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Incidents entre M. Chirac L’affaire Tiberi ouvre une crise Le plan secret 



Le président a menacé d'interrompre son voyage 

M. CHIRAC a élevé une protesta- La dâéguée générale de Palestine 
tion officielle auprès du gouverne- eau France, LeBa Chahid, qui ac- 
ment israétten, mardi 22 octobre, compagnair Je président, a estimé 
après le nouvel incident qui s’est que « Je président Chirac a dû sub& 
pcodifft le même ‘jour, au cotns de tout. -ce gué la population paîesti^- 
sa visite. Lé président de la Répu- nienne subit tous les jouis ». «Jla vu 
bfique,qin avait te projet déparant- de ses yeux ce gui se passe etqui tx~ 
rir laviefflevifle de Jérusalem pour pSque pourquoi la colère des ftüesti- 
se tondre dans tes Heux saints cbrô- niens est tellement profonde », a 
tiens, juifs « musulmans, s’est heur- ajouté M" rfrahM Tjn xfî, à Haïfa, 
té à nmportartt dispositif des sa- te préSHtenfc de la République avait 
vices de sécurité israéliens qui plaidé une nouvelle fois en faveur 
empêchait tout contact avec les Pa- de ta création d’un Etat palestinien 
testinieos. « Cest une provocation, et de la restitution du pfotiwm du 
Cela doit cesser », a tancé, en anglais, Golan à la Syrie. 

M. Chirac aux foires de Fonire. M. Chirac devait déjeuner avec 

Plusieurs bousculades ont eu fieu M. Nfianyahou « serendre à la 
entre les pobriers et les membres de Knesset mardi après-midi. Cette vi- 
la délégation française accompa- site ne figurait . pas initialement à 
gnaitt le président « C’est imesîîua- son pro gram me, mais le présidant 
dm inacceptable. Cest une attitude de la République avait accepté, sa- 
qui exptique bien des choses», a dé- medi, de modifier «m agenda pour 
daté M. Chirac qui a menacé de couper court aux critiques de la 
mettre cm tenue à sa visite en Israël droite israélienne, ulcérée d’ap-. 
en signe de protestation. Dans la prendre que M. Chirac devait pto- 
délégation française, cm soulignait noneçr un discoure, mercredi, de- 
qœ le président avait espressétnoft vant le Fadement patestinten. 
demandé de pouvoir fefre la visite 

seul Lire page 4 


entre la police et la justice 



DANS UN ARRÊT rendu lundi 
21 octobre, la chambre d'accusation 
deffens a retiré, pour sfr mois, son 
habitation cf officier de pofice judL' 
date an directeur de la ÇJ parisienne, 
Ofivler FoH. Lors de lapetqdsiticHi au 
domirife de Jean Hberi, maire de Ib- 


ns, M. ftdl avait adonné à ses pofi- 
das de ne pas assister le juge Hal- 
phen. Cette décision a ouvert une 
crise entre la hiérarchie poficière et la 
justice. Le ministre de l'intérieur, 
jean-Louis Debré, a déridé de main- 
tenfrOlîvteFofl en fonction. Dans un 


entre tien au Monde, le sénateur 
(RPR) du Haut-Rhin, Hubert Haend, 
estime que M. Fofl devrait être muté 
dans un autre service. 

Lire page 6 
et notre éditorial page 16 


de l'ONU 
pour faire face 
à un exode serbe 
à Vukovar 


SELON UN DOCUMENT obtenu 
par Le Monde, tes services de ren- 
seignement de l'Administration 
transitoire des Nations unies en Sla- 
vonie o rientale (Atnuso) envisagent 
F éventualité d’un exode des Serbes 
de cette légion de Test de la Croatie, 
autour de Vukovar, qui reviendra 
sous administration croate au prin- 
temps 1997. L'exode éventuel d'une 
partie des quelque 130000 Serbes - 
à parts égales originaires de Slavo- 
nie ou ayant fin d’autres régions -a 
conduit l'ONU à élaborer tm plan de 
soutien à ces populations. L’organi- 
sation internationale, qui s’apprête 
à affronter un nouvel épisode de 
« nettoyage ethnique », semble 
avant tout désireuse d’éviter que ce 
mouvement ne provoque un chaos 
comparable à celui qui avait prévalu 
en février 1996 à Sarajevo. 

Lire page 2 


■ Les! 
des IUT 


LWWII 



Environ quatrcœriisc&i^ 
uravefsîtaiffis de tedwdogie OUT) de- 
mandent js mise en pbcerfun pfanrfur- 
gsvsfinarwtt p.9 


■ «Le Réverbère» 
enprocês 

Le patron de Phebdomacfate de rue Le 
Réverbère. Georges Mathis, qui déve- 
loppe son groupe en Europe, est poursui- 
vi par la justiœ poir antisémitisme, p. 10 


■ Petites villes, 
petits budgets 

Les villes de moins de vingt mie habi- 
tants éprouvent des difficultés finan- 
cières à respecter les nouveles normes de 
sécurité et d'envmnemenL p.tl 


A l'Académie, la femme est encore le malheur de l'homme 


L'ACADÉMIE FRANÇAISE est le dernier 
endroit où Ton s’amuse encore dans ce pays 
où les vaches sont folles, le président de la Ré- 
publique et son premier ministre en plongée 
dans les sondages, la météo pas folichonne et 
Pamiante^ Cest aussi une Institution extrê- 
mement progressiste, en dépit des moqueries 
qu’elle suscite, car elle est l’ultime refuge de la 
lutte contre tes ravages du « politiquement 
correct». A la commission. du Dictionnaire, 
qui étudie en ce moment la lettre « M », 
comme « masturber » et « malheur », on ne 
craint pas de « dire 1e vrai». 

Les dignes membres dè cette assemblée, 
même s'ils n’ont plus la chance d’y être exclu- 
sivement «entre hommes», sont restés de 
fiers gaillards. Rien de ces petits garçons qui 
trépignent pour imposer leur autorité - chan- 
celante - aux femmes. A l’Académie, on sait ce 
qu’il en est des femmes. Cest cf ailleurs pour 
cela qu’on n*en voulait pas. 

La discrétion étant une vertu très masculine 
et très académique, nous ne saurons rien des 
débats joyeux qui ont entouré la discussion du 
mot « masturber ». Sur te sexe n’a filtré qu'une 
blague de couloir du physicien Louis Leprince- 
Ringuet, auquel ses quatre-vingt-quinze ans 


autorisent toutes tes libertés et tes leçons de 
grammaire : « "La femme était enceinte”, c’est 
un imparfait ; Ta femme sera enceinte'*, c'est 
un futur; "La femme est enceinte”, c'est l'im- 
parfait du préservatif 

En revanche, au mot «malheur», figurait, 
dans une précédente édition, un exempte déli- 
cieux: « Cette femme fait le malheur de son 
mari. » Fallait-il le maintenir ? Grave question, 
inutile de dire que tes épouses ont eu besoin 
d’avocats. H y en eut Un (une ?) téméraire au- 
rait poussé le courage jusqu’à suggérer 
Pexemple Inverse : * Ce mari fait le malheur de 
sa fournie. » On manquait de témoins pour 
établir la véracité d’un tel propos. Dans la 
confusion, certains voulaient qu'on vote, 
d’autres pas. Certains riaient - quand même 1 
- d’autres pas. Cest que tes hommes sont 
« politiquement corrects » à leur manière. On 
ne plaisante pas avec ça_. surtout si Pon a une 
femme à la maison depuis cinquante ans i 

Le fin mot de Phistoire? Réponse dans un 
prochain fascicule du fameux Dictionnaire de 
FAcadémie. La morale de Phistoire ? Cest que 
P Académie est bien, comme («disait malicieu- 
sement Marguerite Yourcenar, « une assem- 
blée de vieux galopins qui se font des blagues le 


jeudi ». « Une femme n'a pas grand-chose à y 
faire», ajoutait-elle. Le seul enjeu pour les 
femmes était de contraindre ces messieurs à 
admettre l’une d'entre elles. Ce fut Yourcenar, 
qui commença son discoure: avec ironie, par 
une liste de femmes qui auraient dû, avant 
elle, franchir la porte. George Sand «eût fait 
scandale par la turbulence de sa vie Colette 
elle-même pensait qu'une femme ne rend pas 
vîsfte à des hommes pour solliciter leur voix. Je 
ne puis qu'être de son avis, ne Payant pas fort 
moi-mtme». 

Ensuite, il fallait, bien sûr, s’en désintéresser 
et laisser tes « garçons » s’amuser entre eux. 
Mais les hommes, reconnaissons-le, ont fait 1e 
malheur des femmes en leur apprenant à par- 
tager leurs vanités. Qu’ont à faire tes femmes 
de l’Académie, puisqu’elles en ont une ? « Elle 
a une superbe académie », donne le Robert 
comme exemple d’une des acceptions du mot, 
ajoutant malheureusement «familier et vieil- 
li». Dommage, car aucun de ces messieurs 
n'en aura jamais une aussi belle. « Brisons là, 
Messieurs », comme on disait au temps où l’on 
savait vivre. 

Josyane Savigneau 


Je témoigne, 
tu témoignes... 

A CHACUN « son » témoin. 

A chacun sa vision ou sa pra- 
tique du témoignage. Les témoins 
sont « te yeux et les oreilles de la jus- 
tice », proclamait le jurisconsulte 
anglais Jeremy Bentham. Les poli- 
tiques en appellent de plus en plus 
aux experts. L’historien traque et 
brasse sans cesse la «matière pre- 
mière » des témoignages. L’artiste 
se fait témoin de son temps~. L’écri- 
vain, enfin, « fabrique » le témoi- 
gnage qu’a colore des nuances infi- 
nies de I‘ imaginaire. Tous ces 
thèmes ont été abordés au cours de 
la séance de rentrée des cinq Acadé- 
mies, mardi 22 octobre, à r institut 
de France. Le Monde publie les prin- 
cipaux extraits des communications 
de Jean-Denis Bredin, Pierre Ai- 
grain, Jean Delumeau, André Da- 
mien et Serge Nigg. 

\ 

lire pages 14 et 15 


■ La mission 
deMgrTntu 

L'anden archevêque anglican s'efforce 
de faire la lumière sur les crimes de 
l'apartheid sans mettre à mal le fragile 
«nwaàe»sud-afncaia p.13 


■ Le volcan 
etla«boDe» 

En Islande, le volcan Grimsvctn a cessé 
de cracher sa lave.' Mais une énorme 
bufle de trois rraSards de mètres cubes 
d’eau douce va dériver dans PAtianîique 
nord. p.22 


■ Un déjeuner 
à la Mère 

jean-Pierre Quête s'aventure dans les 
ambassades gourmandes du Nord à 
Paris. Pour son bonheur. p.24 
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Le « tremblement de terre » 
de Budapest en 1956 


DANS LE JARGON communiste 
de l’époque, on appelait cela 
« remplir une bio ». Ü s’agissait de 
répondre â une série de questions 
personnelles extrêmement pré- 
cises. A quarante ans de distance, 
l’exercice était un peu comparable 
lors du colloque qui s’est tenu à 
Budapest du 17 au 19 octobre sur 
«tes intellectuels et l’opinion pu- 
blique en France face à la révolu- 
tion hongroise de 1956 ». Les in- 
tervenanté ont en effet raconté 
comment ûs avaient, chacun à sa 
manière, rompu avec le PCF après 
l'écrasement, à l’automne 1956, de 
la révolution hongroise par les 
chars soviétiques. Comme l’ex- 
plique l’un d’entre eux, le philo- 
sophe Jean-Toussaint Desanti, 
«dès que cette évidence - FURSS 
est le pays du socialisme - s'est ef- 
fondrée, c'est-à-dire pour nous en 
1956, tout s’est effondré : ce fat un 
tremblement de terre ». 

Son épouse, Dominique Desan- 
ti, avait adhéré au parti en 1943 au 
moment de la bataille de Stalin- 
grad. Elle avait couvert pour les 
journaux communistes le procès 
de Nuremberg, puis effectué des 
reportages dans les « démocraties 
populaires » qui naissaient à l’est 
dans les pays occupés par l’armée 
rouge. Lors de la grande brouille 


entre Moscou et Belgrade, elle 
avait écrit sur commande une bro- 
chure, Masques et visages de Tfto et 
des siens, qui faisait de Tito un 
agent au service des Occidentaux. 
EDe avait cru à la culpabilité de 
Laszlo Rajk, ancien ministre 
communiste hongrois, qui, lors de 
son procès, en septembre 1949, 
avait « avoué » avoir travaillé dès 
1931 pour la police de l’amiral 
Hortby, le dictateur fasciste allié à 
Hitler qui régna sur la Hongrie 
avant et pendant la deuxième 
guerre mondiale. Rajk fut pendu. 

Deux mois plus tard, ce fut le 
tour de Ttalcho Kostov, dirigeant 
communiste bulgare, accusé d’es- 
pionnage au profit de l’Intelli- 
gence Service britannique. Mais, 
cette fois, la belle mécanique stali- 
nienne se bloque. Torturé, Kostov 
se dresse pendant son procès et 
s’écrie: « Je suis innocent. Mes 
aveux ont été extorqués. » Domi- 
nique Desanti, qui assiste au pro- 
cès, est bouleversée... mais reste 
au parti. 

Le choc suivant est la réconcilia- 
tion spectaculaire entre Moscou et 
Belgrade. 

Dominique Dhombres 

Lire la suite page 16 


Un provocateur 
de l'art moderne 



POUR LA PREMIÈRE FOIS en 
France, une grande rétrospec- 
tive est consacrée à l’artiste alle- 
mand Georg Baselitz. Né dans la 
Future Allemagne de l’Est en 
1938, renvoyé de l’école des arts 
plastiques pour « manque de 
maturité politiqae », artiste 
agressif, provocateur, tl a choisi 
les 90 peintures, sculptures et 
gravures exposées au Musée 
d’art moderne de Paris. 


Lire page 26 
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INTERNATIONAL 


EX-YOUGOSLAVIE i« quel- 

que 130 000 Serbes qui vivent en 
Slavonie orientale redoutent le réta- 
blissement prochain de la souverai- 
neté de Zagreb sur cette région de 


Test de la Croatie, actuellement ad- 
ministrée par l'ONU. Devant la pos- 
sibilité d'un exode, et afin d'éviter 
qu'il ne provoque uri chaos compa- 
rable à celui qui a eu lieu à Sarajevo 


LE MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 

en février, l'ONU a envisagé un plan 
de soutien pour les éventuels futurs 
réfugiés. • DANS .VUKOVAR, cette 
ville en ruine ravagée par les canons 
serbes à l'automne 1991, la popula- 


tion serbe est partagée sur son ave- 
nir, mais, pour la plupart des misé- 
reux et des paysans, l'hiver 
s'annonce déjà douloureux. • EN 
BOSNIE, les Serbes affichent leurs 


ambitions séparatistes. Deux pe*v 
sonnaiités considérées comme des 
« durs » ont été nommées à la tète 
du Parlement et du gouvernement 
de la République serbe. 


L’ONU se prépare à un nouvel épisode de « nettoyage ethnique » en Slavonie 

Un plan de l'organisation internationale envisage l'éventualité d'un exode massif des Serbes 
vivant actuellement dans cette région qui repassera sous administration croate en avril 1997 


VUKOVAR 
de notre envoyé spécial 

Six mois avant le retour annoncé 
des Croates en Slavonie orientale, 
dernière région de Croatie aux 
mains des séparatistes serbes sou- 
tenus par la Serbie, l’ONU a d'ores 
et déjà planifié l'évacuation de la 
population serbe. Tandis que la 
co mmuna uté internationale expé- 
rimente officiellement un projet de 
« réintégration pacifique » de la Sla- 
vonie. l’ONU s'apprête pour un 
nouvel épisode de « nettoyage eth- 
nique » au printemps 1997. Le re- 
tour des Croates, expulsés en 1991 
par l’année serbe, s’accompagne- 
rait ainsi d’un transfert de la popu- 
lation serbe vers la Serbie et fa Bos- 
nie-Herzégovine. et de la création 
d’immenses camps de réfugiés le 
long des frontières. 

La Croatie et la Serbie se sont 
mises d’accord sur le sort de la Sla- 
vonie orientale en 1995, et, au mois 
d'août, en reconnaissant les fron- 
tières internationales de la Croatie, 
Belgrade a définitivement aban- 
donné ses prétentions territoriales 
dans la région de Vukovar: L’entrée 
des Croates devrait avoir lieu à par- 


tir d’avril 1997. Reste à résoudre le 
sort d’environ 130 000 Serbes (50 % 
originaires de la région et 50% ré- 
fugiés) vivant actuellement en Sla- 
vonie. L’ONU a déployé 5 000 
« casques bleus'» et mis en oeuvre 
une Adminis tration transitoire des 
Nations unies en Slavonie orien- 
tale (Atmiso). L’objectif officiel est 
de permettre à tous les Serbes de 
rester et à tous les Croates de reve- 
nir. 

BARAQUEMENTS ET TENTES 

Les services de renseignement de 
l’Atnuso envisagent cependant 
r éventualité d’un exode serbe, se- 
lon un document obtenu par Le 
Monde. Un plan confidentiel pré- 
voit une tinte de la population en 
direction des localités de Batina, 
Erdut et Dok. sur les bords du Da- 
nube, là oir des ponts enjambent le 
fleuve vers la République fédérale 
de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro). 0 prévoit que les ré- 
fugiés aillent dans des baraque- 
ments et des tentes mis à leur dis- 
position par les « casques bleus ». 
Le document décrit très précisé- 
ment les tâches que devront rein- 


Une région limitrophe de Id Serbie 



plir les soldats occidentaux : distri- 
bution de rations de combat et 
d'eau potable, installation de cui- 
sines et de toilettes mobiles, assis- 
tance médicale jour et nuit. 

Le plan affirme encore que les 
camps de réfugiés « ne doivent pas 
ressembler à des camps de concen- 
tration ». n faudra organiser des 
« zones distinctes » pour les familles 
nombreuses, les célibataires, les 
bureaux de l'ONU. L’Atnuso se 
chargera de la réception, du trans- 
port et de Tenregistremefit des ré- 
fugiés, et désignera des « délé- 


gués » responsables du fonc-* 
tionnement du camp. Les 
« casques bleus » veilleront au bon 
déroulement de la vie quotidienne : 
« contrôler la distribution de nourri- 
ture », « faire nettoyer le camp par 
les réfugiés», « informer les réfugiés 
par des posters dans leur langue », 
« organiser des activités scolaires 
pour les enfants». « lutter contre la 
criminalité et la prostitution »— 

Le plan des armées onusiennes 
ne précise pas la durée de ce dispo- 
sitif, indiquant simplement que les 
camps devront être remis au plus 


vite au Haut-Commissariat pour 
les réfugiés (HCR). «Lu Serbie 
n'acceptera que peu de réfugiés, et 
sera ravie de démontrer que les 
Ouates jettent de pauvres Serbes sur 
{es routes, commente un diplomate: 
L’ONU envisage donc une évacua- 
tion vers la République serbe ; en 
Bosnie-Herzégovine. Les leaders de 
Pale seront, au contraire, enchantés 
d’accueillir les Serbes de Slavonie 
orientale, car cela leur offrira un 
prétexte supplémentaire pourrefuser 
le retour des Musulmans et des 
Croates dans leurs foyers. » L’Atnu- 
so prévoit une route d’évacuation 
par Sid en RFY. La police yougo- 
slave canaliserait alors les réfugiés 
vers BÿeÇina et Bxcfcn, ai incitant 
un ma ximum à emprunter la ligne 
de chemin de feu 
La conception de ce plan est le 
résultat, selon des diplomates oc- 
cidentaux, du «syndrome de Sara- 
jevo ». Feu après la Jrjgnature de 
faccord de Dayton, des dizaines de 
milliers de Serbes avaient quitté les 
abords de la capitale bosniaque 
réunifiée, dans la neige et la pa- 
gaille. A l'époque, c’était surtout la 
police de Raie qui les avait violem- 


ment incités à partir, brûlant par- 
fois des maisons, refusant d’envisa- 
ger un quelconque retour à la 
multi-ethnicîté. 

Les envoyés de TONU en Slavo- 
nie orientale s'emploient à éviter 
une telle opération. Les services se- 
crets occidentaux ont cependant 
conçu ce plan parce qu'ils soup- 
çonnent les présidents serbe et 
croate. Slobodan Milosevic et 
Fianjo Tn djman , d'avoir conclu un 
accord secret sur 1a séparation eth- 
nique de leurs populations. Bet 
grade et Zagreb jurent qu'ils tra- 
vaillent au contraire à une. 
«c réint ég rat i on pacifique» de là ré- 
gion, et que leur objectif est la 
coexistence des Serbes et des 
Croates eu Slavonie orientale. 
L'ONU semble toutefois leur ac- 
cordai une confiance très limftêe. 
Afin d'éviter d'être une nouvelle 
fins pris au dépourvu, les diplo- 
mates et tes «casques bleus» pré- 
voient d^à le scénario opposé, en- 
visageant sereinement un transfert 
supplé m e n t aire de populations en 
ex-Yougoslavie. 

Rémy Ourdan 


« Mon avenir est loin de Vukovar... Loin des ruines » 


VUKOVAR 

de notre envoyé spécial 

Cinq ans après sa chute, Vukovar de- 
meure un amas de mines. La cité danu- 
bienne ne s’est jamais réveillée du cauche- 
mar infligé par les canons serbes à 
l’automne 1991, lorsque les défenseurs 
croates avaient spectaculairement résisté 
durant trois mois et demi, presque désar- 
més, avant de fuir à travers les champs de 
maïs. Les conquérants serbes vivent tou- 
jours dans une ville défigurée, où des 
herbes folles courent dans les maisons ef- 
fondrées. A certains endroits, des arbustes 
se sont emmêlés avec les murs fissurés. 
Après cinq années de paix, Vukovar 
conserve le visage d’une ville en guerre. 

Les soldats de Tannée serbe ont finale- 
ment rendu les armes. La Serbie a aban- 
donné la Slavonie orientale, qui sera bien- 
tôt réintégrée à la Croatie. «La guerre est 
finie, et l'idée du séparatisme est morte », 
annonce clairement Vojislav Stanimirovic, 
le président du Conseil exécutif serbe de la 
région. Dans les nies de Vukovar, il n’y a 
plus de miliciens hirsutes, portant les 
longues barbes et les toques des tchetnfls 
(nationalistes serbes). La ville paraît se ré- 
veiller de cinq années d’incertitude. Serbe 
ou croate ? Elle sera croate, sans aucun 
doute désormais. Pour la population 
serbe, la question reste posée : partir ou 
rester? 


« Nous allons tous partir, et nous brûle- 
rons les maisons derrière nous ! Rien ne res- 
tera pour les Croates ! Rien I La réconcilia- 
tion est impossible, la Croatie est un pays 
fasciste », hurle une vendeuse de légumes, 
sur le marché central de Vukovar. Certains 
clients approuvent, en souriant ; Les autres 
préfèrent sd dérober et partir ; ils sou- 
pirent- «Aller où ? Belgrade et la Sgrffie 
débordent déjà de réfugiés, raconte un 
homme. Ah ! ça, nous sommes bien tes co- 
cus de cette guerre ! Milosevic nous promet- 
tait la «Grande Serbie», et aujourd’hui il 
fait les yeux doux aux Croates et aux Améri- 
cains. Qu'il aille en enfer! Quant à moi, je 
ne sais pas où j'irai, mais je n'attendrai pas 
l’arrivée des policiers croates. » 

i 

RÉSIGNATION 

De nombreux Serbes ont déjà préparé 
t'avenir en transportant leurs biens en Ser- 
bie. Les riches et les voyous n’anront pas 
de problème, leur vie est déjà ailleurs. 
Pour les autres, les miséreux, les paysans, 
l’hiver s’annonce douloureux. Beaucoup 
pensent qu’ils feront les frais de ce nouvel 
accord Belgrade-Zagreb, et que M. Milo- 
sevic tentera de les diriger vers la Répu- 
blique serbe, en Bosnie-Herzégovine, 
dans des régions devenues désertes après 
les campagnes de «purification eth- 
nique ». 

fl y a aussi, en Slavonie orientale, des 


milliers de Serbes qui se taisent, résignés, 
mais qui souhaiteraient rester dans leurs 
maisons. Eux sont prêts à vivre à nouveau 
avec les Croates, et ils n’approuvent pas la 
politique menée par Belgrade depuis cinq 
ans. La plupart sont issus de familles mix- 
tes, dans une région où vingtéeux ethnies, 
cohabitaient auparavant Les Serbes de 
Vukovar craignent Ja vengeance croate.. . 
Les médias croates répétait qu'ils sont ' 
coupables, ces Serbes, d’avoir brisé la 
coexistence pacifique à coups de canons, 
et qu’ils ne doivent pas trop espérer de 
clémence. 

De Tautre côté de l’ancienne ligne de . 
front, 60 000 Croates attendent de re nti e r 
chez eux. Ils ont terriblement souffert de 
l’attaque serbe et de cinq années d’exfl, et 
certains d’entre eux refuseront catégori- 
quement de vivre avec des Serbes. Sous la 
pression de l'ONU, Zagreb vient d'adopter 
une loi d’amnistie pour les hommes qui 
avaient combattu dans les rangs serbes, 
mais Vukovar craint qu'un décret n’ait peu 
d’effet face aux désirs de revanche. 

L’administration de l’ONU essaie de 
préparer Vukovar à une éventuelle ré- 
conciliation. Conduite par un diplomate 
américain, Jacques-Paul Klein, l’Atouso est 
déjà parvenue à faire adopter des mesures 
inédites en ex-Yougoslavie : réunification 
du système téléphonique, courrier, et 
bientôt plaques d’ imm atriculation 


co mmîm es. Un marché a été ouvert sur la 
ligne de démarcation, chaque samedi, 
sous la responsabilité des « casques - 
bleus ». «Je ne sais pas füyaura réconci- 
liation, mais H ÿ aura coexistence !, affirme 
M. Klein, optimiste. Les ultranationalistes 
■serbes. savenbtjuTIs ontiperdn.\ et-j’espère'i ». 
que les autres Serbes resteront ici. » «. tous \ 
. savez, je ne suis pas la Farpranu , poursuit- - 
fl. Nous avons un mandat très clair: nous- 
désarmons des gens aujounThiri (les soldats 
serbes), et nous pr ot é ge rons les autres de- 
main (les civils serbes). » 

PARDON ET OUBLI 

Le « succès » de l’ONU en Slavonie 
orientale est cependant très relatif D'une 
part, rien n’indique qu’un accord n’est pas 
déjà intervenu entre Serbes et Croates sur 
le transfert de la population. D’autre part, 
la reconstruction n'a pas commencé, et la 
légion n’a pas assez de maisons pour abri- 
ter les deux communautés- «Pour que des 
Croates rentrent, il faut que des Serbes 
sortent, dit un expert européen. Les capi- 
tales occidentales oublient complètement la 
Slavonie, et nous n’avons pas d'argent pour 
reconstruire, des logements avant le prin- 
temps.» 

Après cinq années de séparatisme et de 
cris de haine serbes, les diplomates ac- 
cusent à présent la Croatie de freinertous 
les projets rénmficateurs. La police croate 


a tenté d’interdire le marché « pour des 
raisons sanitaires », et des responsables de 
l’ONU estiment que Zagreb traîne -les 
pieds pour 2a reconstruction de loge- 
ments. La population serbe hésite donc 
entre l’incertitude et le désespoir. Partir ou 
rester? fl estvraisemMablerque-leS dvüs 
suivront les mots d’ordre de Belgrade. 
«Des genssont prêts à rester ici si leur sé- 
curité est garantie, explique un employé 
serbe de la Croix-Rouge. Mais tous les 
hommes ont porté runjforme, et la télévision 
croate leur promet ki vengeance.» 

Le Tribunal de La Haye vient d’exhumer 
les corps des blessés croates de l’hôpital 
de Vukovar; jetés dans un charnier parles 
mzfices serbes. La population serbe aime- 
rait oublier les horreurs delà guerre, mais 
die pense que les Croates ne pardonne^ • 
nmt pas rm td carnage. «Nous sommes à 
la fins les coupables et ceux qui souffrent», 
dit une jeune femme, qm se prépare à re- 
joindre Belgrade. Marinai une adoles- 
cente rêve d’aller encore plus loin. «Vu- 
kovar est une ville morte, et je ne comprends 
toujours pas pourquoi cette guerre a eu Beu, 
dit-elle. Moi Je suis à la jvis croate et serbe, 
ou plutôt, je ne me sens ni croate ni serbe. 
Là politique ne m’intéresse pas, et je n’ai 
qu'une certitude:, mm avenir estkm de Vu- 
kovar*. Loin des ruines*. » 

RO. 


Vienne 

4 fois par jour 


A partir du voyageurs 

28 octobre d’affaires. 

19%. Austrian Paris-Vienne 
Airlines en aller-retour 

vous propose journée et. 

4 vols ^ à Vienne, 

quoti- bien sûr, 

diens » l0 utes les 

entre Paris- correspon- 


dra ries de 
Gaulle et 
Vienne avec 
sa nouvelle 
“Grand Class 
Europe" 
destinée aux 


dances vers 
23 villes 
d’Europe 
Centrale. 


Les Serbes de Bosnie affichent leurs ambitions séparatistes 
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SARA/EVO 
de notre correspondant 

Tandis que les diplomates occi- 
dentaux s’efforcent de convaincre 
les Serbes de participer aux insti- 
tutions communes de la Bosnie- 
Herzégovine postélectorale, les di- 
gnitaires de la République serbe 
(RS) ne masquent guère leurs am- 
bitions séparatistes. De Pale, ils 
poursuivent leur lutte pour 
la désintégration du pays, insistant 
sur le fonctionnement des institu- 
tions propres à l'entité serbe. 

Lors de la première réunion de 
Parie ment de la RS, samedi 19 oc- 
tobre à Banja Luka, l’accord de 
paix de Dayton a été renié dan»; 
tous les discours, et les ultranatio- 
nalistes du Parti démocratique 
serbe (SDS) n'ont accordé aucune 
attention aux partis d’opposition, 
qu'ils soient serbes ou mus ulman*. 
Bfljana Piavsîc, la présidente de la 
République serbe, a insisté sur ie 
statut d'*r Etat» de la RS. Malgré le 
fait que le Parlement ait désormais 
un caractère multiethnique (65 
Serbes, 17 Musulmans et 1 Croate), 
M" Piavsîc a évoqué « Dieu notre 
Sauveur» et «l'Eglise orthodoxe 
martyre ». 

Les députés non serbes et les 
Serbes de l'Alliance pour la paix et 
le progrès (SMP, opposition) ont 
boycotté la prestation de serment 
qui, prononcée devant des digni- 


taires orthodoxes, avait une 
connotation très religieuse. Mom- 
cflo Krapsnik, le membre de la pré- 
sidence tricéphale bosniaque, a 
par ailleurs refusé de faire réfé- 
rence, dans le texte de la déclara- 
tion solennelle, aux « intérêts de la 


une fin de non-recevoir. Les sépa- 
ratistes serbes continuent, malgré 
leurs discours souvent conciliants, 
de refriser l’ application du traité 
de paix et la réunification de la 
Bosnie-Herzégovine. Us avaient 
prévenu, avant le scrutin du 


Belgrade à la recherche d'investisseurs 

En quête de réintégration dans la communauté financière inter- 
nationale, les représentants de Belgrade parcourent les capitales oc- 
cid e n t al e s. Une délégation de la République fédérale de Yougoslavie 
(RFY, Serine et Monténégro) se trouve adaeBement à Paris, et S’en- 
tretenait, londi 21 octobre, au siège du CNPF, avec un parterre d’in- 
dustriels français. 

Depuis la levée des sanctions économiques internationales, Bel- 
grade est en principe libre de mener toute relation commerciale on 
financière avec P étranger. Mais la RFY n’est pas encore membre du 
Fonds monétaire international (FMI), un statut indispensable au dé- 
blocage de crédits internationaux. Résultat, les investisseurs étran- 
gers sont quasiment absents du pays, à l'économie ravagée par 
quatre années d'isolement bxtemationaL «A part Alcatel fqai ins- 
talle 300 000 lignes téléphoniques) et Siemens, les investisseurs sérieux 
n’existent pas », reconnaissait hmdi Oskar Kovac, chef de la déléga- 
tion yougoslave pour les négociations avec le FML - 


Bosnie-Herzégovine». M.Krajisnîk 
a en revanche prêté s erm ent de- 
vant l’assemblée de la RS, bien 
qu'il n'en soit pas membre. Cari 
BBdt, le haut représentant interna- 
tional, a proteste, mais Pale Pa ac- 
cusé d« ignorer la Constitution et 
les lois de la RS » et hn a opposé 


15 septembre, qu'ils participe- 
raient le moins possible aux insti- 
tutions commîmes. Ils ont égale- 
ment nommé des « durs » à la tfite 
du Fadement et du gouvernement 
de la RS, respectivement Dragan 
Kalinic et Gojko Klickovic. Ces 
deux hommes sont des proches de 

4 


Radovan Karadzic, inculpé de 
« crimes contre niumamlé» par le 
Tribunal pénal international de La 
Haye. Dans son discours inaugu- 
ral, M. Kahmc a tara à lui rendre 
hommage : «troublions pas que 
c'est grâce à la sagesse et au cou- 
rage d'un homme que^nous avons 
réabsé les aspirations séculaires de 
notre peuple. » 

Les séparatistes serbes pour- 
suivent par ailleurs leurs efforts de 
«purification ethnique». Us re- 
fusent toujours que des Musul- 
mans viennent s’installer dans 
leurs anciens villages, pourtant 
abandonnés près de la ligne de 
front; et ont détruit plusieurs mai- 
sons à P explosif Et, dans le centre, 
de Banja Luka, où ils reçoivent 
chaque jour des diplomates occi- 
dentaux, fls ont enrôyé ‘leurs bull- 
dozers afin d'effacer les derniers 
vestiges de la mosquée Fetbac^ja. 
Construit au XVI e siècle et considé- 
ré comme un joyau de Farcbitec- 
ture ottomane, -FécBGce avait été 
détruit durant la guerre, parallèle- 
ment à l'expulsion des Musulmans 
de la région: Les engins de chantier 
ont achevé de niveler k terrain où, 
comme dans d’autres villes de 
Bosnie-Herzégovine, remplace- 
ment de la mosquée pourrait être 
transformé en parking public. • ■ 


RO. 
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En Allemagne, le débat snr le chômage 

k <C/« 1*J c J . 1 - V. j 1 /^T\TT 

congres de la CDU 



Les chrétiens-démocrates promettent une baisse massive des impôts avant l'an 2000 


des prîmes échéances 

en Aflemagne, te chamelier Helmut Kohl a. une 
nouvelle fois, été réélu triomphalement lundi 


21 octobre, à la tête de PUnion chrétienne-démo- 
crate allemande (CDU). Les travaux du congrès, 
réuni à Hanovre, ont été dominés par les consé- 


quences douloureuses de la globaTsation des 
échanges. La CDU s'est prononcée pour une ré- 
forme ai profondeur de la fiscalité d*ki à 1999. 


HANOVRE 
de notre envoyé spécial 

Rarement la potttigue interna- 
tionale et l'avenir de l’Europe au- 
ront été aussi absents du débat de 
l'Union chrétienne-démocrate al- 
lemande (CDU). Dominé par les 
questions économiques et so- 
ciales, le congrès, réuni à Hanovre 
du 20 au 22 octobre, a permis à la 
formation du chancelier Kohl de 
se présenter comme le « parti de 
la réforme ». Réforme fiscale, ré- 
forme de la protection sociale, ré- 
forme de renseignement: «Tout 
notre système doit faire l'objet d’un 
examen critique », a dit Helmut 
Kohl devant les 1001 délégués pré- 
sents, avant d'être réélu triom- 
phalement (avec 95,5 % des voix) 
à la tété du parti qu’a dirige de- 
puis vingt-trois ans. 

Unanime à soutenir son chef, la 
CDU n’a pu cacher, cependant, 
son inquiétude sur l'avenir écono- 
mique du pays. Une certaine mo- 
rosité régnait dans ce congrès dé- 
pourvu d’émotion, qui a 
rapidement pris la forme d’une 
réunion de travail sur les doulou- 
reuses conséquences de la globa- 
lisation. 

coivn®wmEDEL‘AusTôirnÉ 

« La part de V Allemagne dans le 
commerce mondial a baissé de . 
12% à 9% depuis 1970 », «la part 
des personnes âgées de plus de 
65 ans dans notre population va 
passer de 15 % aujourd'hui à 26 96 
en 2030 », « beaucoup d’entre- 
prises ne font rien pour la forma- 
tion. des jeunes », « la vie des Alle- 
mands finit aujourd'hui par être 
remplie aux deux tiers par les 
études et la retraite », tels ont été 
ies faits bruts énumérés par le 
chancebeâ" JUjhLStalS , staa discomSl 
aux délégués du congrès. 

A force • tf Être répétées- <T année 
en année, ces constatations 
rendent plus urgentes que jamais 
les réformes qui s’imposent. Cer- 
taines d’entre elles, comme la ré- 
duction des indemnités de mala- 
die, viennent d’être adoptées 
après de très longs débats. 
D’autres mesures doivent suivre, 
disent les chrétiens-démocrates, 
faute de quoi l'objectif ambitieux 
du gouvernement allemand - ré- 
duire de moitié le chômage d’ici à 


« Vache folle » : le Parlement 
européen veut sévir 

La commission d'enquête met en cause 
la direction générale de l'agriculture à Bruxelles. 
. Elle souhaiterait entendre Jacques Delors 


vous ave l 
£f£H RAISON, 
JcKJE SERAÎ, 



l’an 2000 - ne pourra pas être at- 
teint. .Déjà, le chancelier Kohl a 
concédé, à Hanovre, «qu’il serait 
satisfait si on parvenait à réaliser 
cet objectif aux deux tiers ». . 

La CDU promet aux Allemands 
de mettre en œuvre une ambi- 
tieuse réforme fiscale avant la fis 
du siècle. La baisse des impôts di- 
rects est conçue comme la juste 
contrepartie de la politique d’aus- 
térité menée à'Bonn et doit per- 
mettre, au total, une amélioration 
de là compétitivité économique. 
Le gouvernement s’apprête, l’an 
prochain, à réviser à la baisse la 
fiscalité pesant sut les entre- 


prises: suppression de la taxe 
professionnelle assise sur ie capi- 
tal d’exploitation, baisse de celle 
assise sur les bénéfices, suppres- 
sion de l’impôt sur le patrimoine. 
Ces mesures immédiates font 
l'objet de négociations très diffi- 
ciles avec l’opposition soda) -dé- 
mocrate majoritaire au Bundes- 
rat, la chambre des Lânder. 
Au-delà, la CDU prévoit de bais- 
ser de 30 milliards de marks (phis 
de 100 milliards de francs) les 
sommes prélevées au titre de l’im- 
pôt sur le revenu à partir du 
1" janvier 1999- 

La philosophie de cette ré- 


Adoption d'un quota de 30 % pour ies femmes 

Un tiers ties poste&iËélus et de fonctionnaires deb CDU devront 
désormais être occupés par des femmes. Telle est la décision prise 
par le congrès de la CDU de Hanovre, à une large majorité des délé- 
gués présents dans la salle. Ce choix en faveur d’un quota féminin 
avait déjà été proposé par les dirigeants du parti lors du précédent 
congrès, à Karlsruhe, en 1995. mais avait alors été rejeté par la base 
du partL Le nouveau quota sera désormais pris en compte tors de la 
préparation des Bstes de candidats pour les élections régionales, fé- 
dérales on européennes, ainsi que pour les élections aux postes de 
■permanents du parti. Actoe Bernent, seulement 13,9% des dépotés 
CDU-CSU an Bundestag sont des femmes, contre 31 % pour le S PD 
(sociaux-démocrates) et 50 % pour les Verts, deux partis qui ont éga- 
lement adopté la méthode des quotas. Les partis d’opposition, qtri 
comptent donc dans leurs rangs beaucoup plus de femmes que la. 
CDU, ont Ironisé snr cette «pathétique petite réformes *- (Corrësp.) ■ 


forme, qui devait être adoptée, 
mardi 22 octobre, par le congrès, 
tient en deux mots : « Baisse de 
l’impôt, simplification du système 
fiscal. » Le montant supérieur de 
Timpôt sur le revenu doit baisser 
de 53 %à35 %, et le montant infé- 
rieur de 25 % à moins de 20%, se- 
lon la proposition de la CDU. 
Cette baisse doit s’accompagner 
d'une simplification du droit fis- 
cal. réputé poux son extrême 
complexité, qui permet an contri- 
buable qui s’y prend bien de déni- 
cher de multiples possibilités 
d’exonération le plus légalement 
du monde. 

DOSSIER SENSIBLE 

De nouvelles ressources seront, 
en revanche,, soumises à l'impôt 
sur le revenu, comme les béné- 
fices liés aux ventes d’actions, les 
primes au travail de nuit ou du di- 
‘ manche, et les provisions finan- 
cières des entreprises, il n’a pas 
encore été décidé si les transferts 
de P assurance sociale (retraites, 
allocations de chômage) seraient 
soumises à Timpôt : il s’agit du 
point le plus controversé du dé- 
bat. 

Mais, comme on le constate en 
ce moment même à Bonn, le ca- 
ractère éminemment sensible de 
tout dossier concernant la poli- 
tique fiscale peut, à tout moment, 
détériorer le climat de travail au 
sein de la coalition au pouvoir et 
mettre en danger la crédibilité po- 
litique du gouvernement de Bonn. 

Après avoir constaté une nou- 
veDe menace de dérapage du défi- 
cit public pour 1997, la coalition a 
déridé, contrairement à ses pro- 
messes antérieures, de repousser 
d’un an la baisse de IV impôt de 
• solidarité » (un prélèvement égal à* 
7,5 % du montant de Timpôt sur le 
revenu, introduit pour financer le 
redressement 'de l’ex-RDA). Cé' 
pas de clerc a été particulièrement 
mal pris par Vopinion publique et 
a provoqué la colère des diri- 
geants libéraux du FDP, qui multi- 
plient petites phrases et attaques 
ad hominem contre le ministre des 
finances, Théo Waigel. et son par- 
ti, 1 Union chrétienne sociale de 
Bavière. 

Lucas Delattre 


STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

La commission d’enquête du 
Parlement européen sur l’épizoo- 
tie d’encéphalopathie spongi- 
forme bovine (ESB) est décidée à 
demander des sanctions contre de 
hauts fonctionnaires de la 
Commission de Bruxelles. Le 
Français Guy Legras, directeur gé- 
nérai à l’agriculture, est le premier 
visé. Elle envisage, en outre, d’in- 
viter l'exécutif communautaire, 
présidé par Jacques Santer, à saisir 
la Cour de justice de Luxembourg 
afin de déterminer la responsabili- 
té du Royaume-Uni dans les dom- 
mages subis par Venserable de 
l'Union. 

Les dix-neuf eurodéputés, qui 
ont poursuivi leurs auditions lundi 
21 octobre à Strasbourg, vont sol- 
liciter une prorogation de trois 
mois de leur mandat, qui s'achève 
le 17 novembre prochain. Us 
comptent sur ce délai additionnel 
pour mieux cerner ce qui a 
conduit à la crise de la « vache 
folle ». Pour ce faire. Us ont déridé 
de convoquer à nouveau M. Le- 
gras, ainsi que Douglas Hogg, le 
ministre britannique de i’agri- 
culture, qui a décliné une pre- 
mière invitation. B est aussi beau- 
coup question d’entendre Jacques 
Delors, président de la Commis- 
sion jusqu'à février 1995, qui serait 
prêt à témoigner, selon plusieurs 
parlementaires. 

NOTES ET COURRIER 

Les auditions, au nombre de 
cinq jusqu'ici, ont conduit les eu- 
rodéputés à se convaincre que la 
direction générale-de T agriculture 
à Bruxelles porte une part de res- 
ponsabilité' dans l’ampleur- des dé- 
gâts. Us sont acquis à cette idée 
depuis qu’ils ont pris connais- 
sance de notes transmises par 
M. Legras à d’autres hauts fonc- 
tionnaires de la Commission et 
d’un courrier adressé au ministère 
fédéral allemand de la santé. Dans 
cette lettre du 10 octobre 1994; 
M. Legras s’indignait de ce que ’ 
« des représentants officiels de la 
RFA [République fédérale d’ADe- 
magnel avaient maintenu le point 
de vue suivant lequel H fallait em- 
pêcher que la viande provenant de 


La droite en veilleuse dans la campagne électorale américaine 


WASHINGTON 
de notre correspondante 

Comme Tune de ces photos tru- 
quées dont l’on fait disparaître, en 
un tour de main, un personnage 
ou un tableau de maître, quelque 
chose manque dans le paysage 
électoral américain. A deux se- 
maines du scrutin présidentiel dn 
5 novembre, 1e panorama paraît 
étrangement incomplet. Où est 
l’erreur? Pourquoi cette fin de 
campagne ne ressembl e-t-eUe ni 
aux primaires du printemps der- 
nier ni aux législatives de 1994, ni 
même au duel Bush-Clinton de 
1992? 

La grande absente de cette fin 
de campagne, c’est la droite. Où 
sont-ils, les ténors de la droite ré- 
publicaine ? Où est Pat Buchanan, 
le chantre du populisme qui dé- 
chira la convention républicaine 
de Houston en 1992 et fit vaciller 
Bob Dole au début des primaires 
républicaines, en février-mars 
1996 ? Où sont Ralph Reed et Pat 
Robertson, les dirigeants de la 
Christian Coalition, cette droite 
religieuse qui a dominé le débat 
politique Tan dernier ? Que ce soit 
dans ies meetings électoraux, les 
émissions politiques àla télévision, 
ou les pages éditoriales des jour- 
naux, üs brillent par leur silence. 
On a bien aperçu, la semaine der- 
nière dans les nies de Washington, 
Bay Buchanan, T énergique et élo- 
quente sœur de Pat Buchanan, 
dont elle dirigeait la campagne au 
printemps, maïs c'était en short et 
en baskets, à la sortie de son dub 
desport 

En réalité, relève le professeur 
Leonard Stemhom, expert de la 
droite religieuse à TAmerican Uni- 
versity, * la droite se porte bien, 
elle est toujours fermement ancrée 
dans le Parti républicain , ce qui est 


sans doute Time des raisons pour 
lesquelles ce parti est en difficulté. 
Mas le centre de gravité de la cam-~ 
pagne s’est déplacé vers l’Amérique 
des banlieues. » L’Amérique des 
banlieues, c'est ceDe des classes 
moyennes, une Amérique où Ton 
ne goûte pas « les débats politiques 
explosifs, où l’on tond sa pelouse. 
rembourse le prêt de sa maison et 
trimballe ses enfants en voiture ». 

LES « MAMANS DU FOOT » 

Depuis quelques semaines, les 
médias américains ont trouvé un 
nom à cet électorat des banlieues 
proprettes: les « soccer moms», 
les « mamans dujbot », ces mères 
de famille qui travaillent et 
passent leurs samedis à conduire 
leurs enfaots à l’entraînement ou 
aux matches de football - un sport 
très en vogue chez les lycéennes et 
lycéens. Les «soccer moms» sont 
des électrices indécises, nom- 
breuses et modérées. Et tous les 
sondages le montrent : elles n’ai- 
ment ni tes candidats agressifs ni 
le fanatisme des croisés de la lutte 
contre Pavortement 

La convention républicaine de 
San Diego, en août dernier, a mar- 
qué un tournant dans la stratégie 
d’effacement de la droite. 
Conscient de la combativité du 
mouvement anti-avortement au 
sein de son parti. Bob Dole, le 
candidat désigné, a cédé à Tafle 
droite l'élaboration du pro- 
gramme républicain, par lequel 3 

ne s'estimait pas lié. En échange, il 
a obtenu que 2a question de 
ravoitement ne soit pas abordée à 
la tribune de la convention, où ne 
furent conviés à prendre la parole, 
devant les caméras, que des ora- 
teurs modérés. 

A réchéfle nationale, les thèmes 
les plus controversés, comme l’un- 

V 


migration, la discrimination posi- 
tive {« affirmative action »), les va- 
leurs morales et culturelles, la 
prière à l’école ou * la dépravation 
d’Hollywood », des thèmes sur les- 
quels s’affrontent généralement la 
droite et les centristes - y compris 
au sein du Parti républicain - ont 
été passés sous silence jusqu’à ces 
derniers jouis. L’avortement, par 
exemple, n’a été évoqué à aucun 
des deux débats télévisés qui ont 
opposé Bill Clinton et Bob Dole. 
D’autres sujets de prédilection de 
la droite radicale, comme le pa- 
triotisme ou tes relations raciales, 
ont totalement disparu du pay- 
sage. 

Cette mise en veilleuse de la 
droite tient à plusieurs facteurs : la 
personnalité de Bob Dole d’abord, 
un homme pudique et modéré qui 
a toujours entretenu des rapports 
ambigus avec la droite religieuse ; 
fl est, certes, opposé à l’avorte- 
ment et sa femme, Elizabeth, aime 
à mettre en avant la ferveur de sa 
foi religieuse ; mais le candidat ré- 
publicain à la Maison Blanche est 
plus à Taise dans les discours sur 
les réductions d’impôts que sur les 
valeurs morales. Il a, en outre, en 
face de lui un candidat démocrate, 
Bill Clinton, qui n’hésite pas à 
chasser sur les terres de la droite 
modérée. 

RS*U SUR LA BASE 

L’échec de la * révolution conser- 
vatrice», lancée au Congrès en 
1994 par les troupes de Newt Gin- 
grich, a d’autre part contraint les 
nouveaux élus de droite désireux 
de garder leur siège à tempérer 
leurs ardeurs économiques libé- 
rales : après s’être fait étire, fly a 
deux ans, sur des promesses de ré- 
ductions budgétaires, fls se sont 
empressés cette année, avant de 


repartir en campagne, de revoter 
les crédits des grands programmes 
sociaux. Enfin, les stratèges répu- 
blicains ont compris que la droite, 
très bien représentée parmi les 
militants dn parti (29 % des élec- 
teurs des primaires déclaraient 
s’identifier à la droite religieuse), 
effrayait l'électorat centriste qu’ils 
se disputent avec le Parti démo- 
crate, un électorat visiblement 
plus charmé par Colin PoweH que 
par Newt Gvngrich. 

Pour autant, la droite n'a pas 
disparu. EUe est active dans de 
nombreux scrutins locaux, soute- 
nant par exemple un référendum 


sur tes droits des parents dans 1e 
Colorado ; elle s'est « efficacement 
repliée sur la base », souligne Leo- 
nard Steinborn, Et surtout, pré- 
voient plusieurs experts, eBe aura 
vite fait d’expliquer la défaite an- 
noncée de Bob Dole par le peu de 
cas qu’il a fait de ses thèses : Ralph 
Reed, le directeur de la Christian 
Coalition, vient déjà de déplorer 
auprès du New York Times que 
Bob Dole n'ait pas accompagné 
son programme économique 
« d'un message sur les valeurs mo- 
rales ». 

Sylvie Kauffmarm 


bétail britannique ne avant le 
F* janvier 1991 ne fût introduite 
dans la chaîne alimentaire, s’il 
s’agissait de troupeaux au sem des- 
quels avait été détecté un cas 
d’ESB. » 

« Les personnes concernées, écri- 
vait-il, avaient eu l’occasion d’ex- 
primer leur point de vue au sem des 
commissions communautaires, et 
celui-ci s’est vu rejeter par l’im- 
mense majorité des experts. Il me 
semble intolérable que les représen- 
tants officiels d'un gouvernement 
membre tentent ainsi de saper îa lé- 
gislation communautaire, et ce, sur 
un sujet aussi sensible de surcroît » 
L'adjoint de M. Legras, l'Espagnol 
Fernando Mansito, a, lui, été mis 
en cause par le professeur Arpad 
Somogyl, de l’Institut fédérai pour 
la protection sanitaire des 
consommateurs à Berlin, invité à 
plusieurs reprises à participer aux 
réunions du comité scientifique 
vétérinaire. «Mes commentaires 
agaçaient On tentait de me faire 
taire ou de limiter mes possibilités 
de déclarations scientifiques », a 
confié M. Somogyl. 

PROCÉDURES INAPPROPRIÉES 

Dans ses « conclusions provi- 
soires », ie document de travail ré- 
digé par Manuel Médina Ortega 
(socialiste espagnol), rapporteur 
de la commission d'enquête, stig- 
matise « ie gouvernement britan- 
nique [qui] n'a pas respecté les 
règles de prudence qui' s'imposaient 
en présence d’une épizootie décla- 
rée depuis longtemps ». Mais fl dé- 
plore aussi T« absence de .ferme- 
té» du conseil des ministres et de 
la Commission à l’égard du 
Royaume-Uni et, d’ime manière 
générale, leur «politique minima- 
liste », illustrée par - le peu d’ef- 
forts consentis par la Commission 
pour encourager fa recherche 
Communautaire sur fESB ». 

■ Pour l’avenir, Je document 
constate que les procédures de 
contrôle en vigueur dans l’Union 
(comité scientifique vétérinaire et 
comité permanent vétérinaire) 
sont « inappropriées pour protéger 
la santé des citoyens de l’Union ». U 
suggère que la Commission soit 
dotée d'un service vétérinaire suf- 
fisamment indépendant pour que 
* les problèmes politiques et écono- 
miques des gouvernements 
membres ne puissent interférer ». 
Jean-Pierre Bébéar (UDF-PR) ré- 
sumait ainsi l’état d’esprit des par- 
lementaires : * Nous sommes stu- 
péfaits d'avoir appris au cours de 
cette enquête combien la chaîne 
alimentaire était peu contrôlée 
dans l’Union. » 

Marcel Scotto 
Lire aussi page 30 

■ Franz Fischler, le commissaire 
européen chargé de l'agriculture, 
sera entendu, jeudi 24 octobre à 
Paris, par la mission d'information 
de l'Assemblée nationale française 
sur l'épizootie de « vache folle ». 
Cette mission doit rendre son rap- 
port à la mi-décembre. 
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250 000 réfugiés en fuite 
dans l'est du Zaïre 

BUJUMBURA. Le nombre des réfugiés bntus, burundais et rwandais, 
* fuyant leurs camps, à cause des combats qui ensanglantent les pro- 
vinces orientales du Zaïre, a doublé, lundi 21 octobre, ils sont mainte- 
nant quelque deux cent cinquante mille sur les routes, selon le Haut 
' commissariat de l’ONU pour les réfugiés (HCR). En moins d'une se- 

maine, les douze camps de réfugiés de la région d’LMra, frontalière du 
Burundi, se sont vidés. Des membres des rares organisations humani- 
taires encore présentes ont indiqué, lundi soir, qu'il y avait eu, en trois 
jours, soixante-dix-huit tués, presque tous des civils, dans les affronte- 
ments qui opposent les foires armées zaïroises aux combattants ba- 
nyamulenges -ethnie tutsie d'origine rwandaise, depuis longtemps 
fixée au Zaïre. Désormais, les combats ou accrochages débordent lar- 
gement le secteur dUvira pour s’étendre à l'ensemble des provinces 
frontalières du Rwanda, du Burundi et de P Ouganda. - (AFB) 

Le maire d'Alger-centre tué 
par « une balle perdue » 

ALGER. Le maire d’Alger-centre, AU Boucetta a été tué, lundi 21 octo- 
bre, au cours d'un accrochage entre les forces de sécurité et un 
commando armé, qui a fiait au moins treize morts, dont une femme, 
parmi les is lamistes . Selon des témoins, M. Boucetta aurait été atteint 
par une balle perdue alors qu’Q se trouvait sur le balcon de son ap- 
partement, dans le quartier central du Télemly, oh s’est déroulé le 
principal affrontement de la journée. La victime n'avait pas été élue, 
mais désignée président de la délégation exécutive communale (DEC) 
de la capitale. Les membres des DEC sont nommés par les autorités 
pour remplacer - après la dissolution du Front islamique du salut 
(FIS), début 1992 -, les maires et les conseillers des municipalités isla- 
mistes, issues des élections de 1990. Plus d’une centaine de membres 
de DEC ont été tués par les groupes armés islamistes. - (AFP, Reuter.) 

Catastrophe du vol 800 : action 
en justice contre Boeing et TWA 

NEW-YORK. Un avocat new-yorkais a intenté, lundi 21 octobre, une 
action en justice contre Boeing et la TWA pour « négligences» à la 
suite de l'explosion qui a détruit un Boeing 747 en juillet au large de 
Long Island, a rapporté la chaîne de télévision CBS. Lee Kreindter, qui 
î représente vingt-dnq des familles des victimes, affirme qu’une défail- 

| lance technique est à l'origine de l’explosion du 17 juillet qui a détruit 

■ l’appareil peu après son décollage de l’aéroport John F. Kennedy, fai- 

sant deux cent trente morts. 

• Les enquêteurs n’ont toujours pas tranché entre les trois hypothèses 
avancées au lendemain de l’explosion - une défaillance technique, une 

• bombe ou on missile sol- air. M. Kreindler avait déjà obtenu 500 mü- 

• lions de dollars pour les familles du vol de la Rm Am détruit en 1988 

• au-dessus de lockerbîe (Ecosse) en faisant valoir que la compagnie 

• i aurait dû détecter la bombe placée dans l’avion. - (AFP.) 

Boris Eltsine veut plus 
de coordination au sommet de l'Etat 

MOSCOU. Le président russe a proposé, lundi 21 octobre, la création 
d'un nouvel organe consultatif, réunissant les chefs des pouvoirs exé- 
' cutîf et législatif, afin de « régler ensemble » les problèmes, et d'assurer 

une meilleure coordination de l’appareil de l’Etat Le président 
communiste de la Douma (chambre basse du parlement), Guennadi 
Seleznev, qui a rencontré, lundi, Boris Eltsine dans sa maison de re- 
. pos, a précisé que, en raison de sa maladie, le président sera représen- 

té au sein de ce conseil par le chef de l’administration présidentielle, 
Anatoli Tdiaubaïs. - (AFP. Reuter.) 

EUROPE 

■ BIÉLORUSSIE : le Parlement biélorusse a ignoré, lundi 21 octobre, 
la demande lancée dimanche par le chef de l’Etat, Alexandre Lou- 
kachenko, d’annuler un référendum, prévu le 24 novembre, sur J’abo- 

_ litiou du poste de président - (AFP.) 

‘ ■ ALBANIE : 1e président SaH Berisha, a annoncé, lundi 21 octobre, 

4 que son Parti démocratique était sorti victorieux des élections munid- 

î pales de la veille, eu remportant selon des résultats partiels, 61 % des 

conseils municipaux. L'opposition socialiste a, de son côté, estimé que 
ces élections n’ont été «ni libres, ni honnêtes». - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ EGYPTE: le ministère de intérieur a annoncé, lundi 21 octobre, 
le démantèlement d'une organisation clandestine chiite Bée à l'Iran. 
Plus de cinquante Egyptiens auraient été arrêtés. Os sont soupçonnés, 
selon le ministère, d’avoir voulu « propager» la pensée intégriste dan* 
le but de « diviser la nation musulmane ». - (AFB) 

■ IRAK : Rolf Ekeus, chef de la commission spéciale de rONU 
chargée du désarmement de l'Irak, a achevé, lundi 21 octobre, une 
nouvelle mission à Bagdad sur un constat d’échec M. Ekeus estime 
que rirak ne lui a toujours pas communiqué les documents qu’il ré- 
clame à propos d'armements prohibés par PO NU. - (AFP.) 

■ YÉMEN : un diplomate français a été enlevé, lundi 21 octobre, 

- par un dan yéménïte en conflit avec les autorités du pays. La pratique 

de l'enlèvement d’étrangers est très répandue parmi les tribus du Yé- 
men qui utilisent leurs otages, régulièrement rendus sains et saufs, 
comme monnaie d’échange vis-à-vis du pouvoir. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ COMORES : la nouvelle Constitution des Comores, adoptée di- 
manche 20 octobre par référendum, et portant la marque du pré- 
sident, Mohamed Taîd AbdouDcarim, élu en mars dernier, prévoit que 
le peuple comorien « s'inspire de l'islam » et stipulé que « fa justice sera 
rendue sur toute l'étendue du terrritoire nationale au nom d’Aifah ». - 
(AFP.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : exécution capitale en Floride. John Earl Bush, 
trente-huit ans, condamné pour le meurtre, en 1982, de l’héritière de la 
société Evfnrude, a été exécuté, lundi 21 octobre, en Floride, sur la 
chaise électrique du centre pénitencier de Starke. La Cour suprême 
des Etats-Unis avaient rejeté son pourvoi la veille. - (Reuter.) 

ÉCONOMIE 

■ PORTUGAL : Lisbonne doit rejoindre le noyau dur des Etats par- 
ticipant à rt/nion économique et monétaire européenne, même si 
l’Espagne décide de retarder son entrée dans le système, a déclaré, 
lundi 21 octobre, le premier ministre Antonio Guterres. - (AFP.) 

■ PAKISTAN : la roupie a été dévaluée de 8J5 %, mardi 22 octobre, 
sans qu’aucune explication officielle ne soit donnée par la Banque 
cep t *ate - Des membres de l’insitnl d’émission ont, cependant, évoqué 
la nécessité de stimuler les exportations et de rapprocher les cours de 
change officiels de ceux du marché libre. - (AFP.) 





INTERNATIONAL 


■ * .-V =1. J'yÂSSUJ 


A Haïfa, M. Chirac plaide à nouveau 
pour la création d’uu 

Le président de la République a insisté sur la restitution du Golan à la Syrie 

Le président Jacques Chirac a défendu une nou- cessas de paix israéfo-patestinien. En dépit de pariant derânt des soentifiqws et des person- 
velie fois, lundi?! octobre, ridée d'un coparraï- l'hostilité tfc Israéliens auxpnndpes delapob- 3 ptode 

nage de l'Europe et des Etats-Unis pour le pro- tique française au Proche-Orient le president pour la création d'un Etat palestinien. 



nage 

HAÏFA 

de nos envoyées spéciales 
« je ne chercherai pas devant 
vous de faux-fuyant » Malgré le 
raidissement d'Israël à l’égard de 
la France et l’hostilité affichée du 

gouvernement de Benyamin Néta- 
nyahou à l’idée même d’un Etat 
palestinien, Jacques Chirac n'y est 
pas allé par quatre chemins, lundi 
21 octobre, à l’université technolo- 
gique Technlon d'Haïfa, en Gali- 
lée. Devant une assemblée d'étu- 
diants, d’universitaires, de 

Incident à Jérusalem 

Jacques Chirac a menacé, mar- 
di 22 octobre, de couper court à 
sa visite en Israël pour protester 
contre te déploiement autour de 
hd d’un service de sécurité israé- 
lien rapproché, lois tfune visite 
de la vieille ville arabe de Jérusa- 
lem. « C’est une provocation. Cda 
doit cesser », a lancé M. Chirac, 
en anglais, aux policiers israé- 
liens qui se pressaient autour de 
hd, dans le quartier chrétien de 
la vieille ville, empêchant tout 
contact avec les Palestiniens. 
« C’est délibéré », a affirmé en- 
suite le président français aux 
Journalistes qui l’accompa- 
gnaient. « C’est une situation 
inacceptable. C’est une attitude 
qui explique bien des choses», a 
ajouté m. Chirac, rouge de co- 
lère, qui a dû Jouer des coudes 
lui-même pour aller faire de 
vives remontrances au respon- 
sable de la sécurité israélienne 
présent sur les fieux. - (AFP) 


scientifiques et d'hommes poli- 
tiques israéliens, le président de la 
République a répété son credo sur 
les conditions de-la paix, sans rien 
y retrancher. On en aura. surtout 
retenu les deux points les plus 
sensibles V son plüdoyer pour" fin ' 
Etat palestinien et la défense du 
droit de la Syrie à récupérer le Go- 
lan. 

« Déséquilibré », pour Ourî Sé- 
gal, un ancien de Techmon venu 
avec son époüse - «parce qu’il 
parle trop des droits des Palestiniens 
et pas assez de ceux des gens sur le 
Golan «très bon », pour David 


Lyszyk, étudiant en génie élec- 
trique - « parce qu’il est évident 
qu’à terme B y aura un Etat palesti- 
nien » -, « inadmissible », pour 
quelques autres, «paternaliste », 
pour Rachel - «parce qu’il parle 
aux Israéliens et aux Arabes comme 
un papa à deux eitfants incapables 
de s’entendre » -, le discours de 
M. Chirac n’aura en tout cas pas 
laissé L’auditoire indifférent 

RASSURER 

Et c’est vrai que, d’une certaine 
manière, son ton était celui du pé- 
dagogue désireux de convaincre 
parce qu’il connaît les réserves et 
tes divisions de son assistance, qui 
sont celles de la société israé- 
lienne. Aussi, a-t-il tenté, en dou- 
ceur, d’amener «tout particulière- 
ment les étudiants », qui 
représentent à ses yeux l’avenir,' à 
adhérer à ce qu'il pense être les 
fondements d’une paix juste et de 
la sécurité de PEtat juif. 

Ce n'est pas un hasard si, & plu- 
sieurs reprises, 0 est revenu sur la 
« nécessaire sécurité » d'Israël, sur 
le soutien de la France « chaque 
fois que le janotisme, la haine, la 
violence frapperont les vôtres, 
chaque fois », sur sa détermination 
aussi à «combattre» le terro- 
risme. 

Le président de la République 
voulait en effet rassurer PEtat juif, 
persuader ses interlocuteurs que 
« la politique arabe et méditerra- 
néenne» de la France ne risquait 
pas de « mettre en cause sa relation 
privilégiée avec Israël ». Et d’ajou- 
ter, sans « faux-fuyant », qu’un 
Etat palestinien reconnu sera 
«seul capable de prendre et de te- 
nir les engagements nécessaires à la 
nécessaire sécurité d’Israël ». 

Parallèlement, alors que l’Etat 
juif «est en droit d’obtenir une re- 
connaissance complète des garan- 
tiestotalesde sécuiüéjj), a-tjlditv 
la Sÿrie esf en droit d’obtenir la res-j 
ti&âon du [plateau du] Golan », 
occupé depuis 1967. L’écrasante 
majorité des Israéliens est hostile 
àcette idée. 

M. Chirac n’a évidemment pas 
.oublié l'Europe, dont B se fait le 
champion au Proche-Orient S’il 
est vrai qu’il a plaidé pour une 
« contribution politique » plus . 
grande de .PEurope au processus 


de paix, fl. n’en a pas moins fût 
l’ im passe sur 1e « coparrainage » 
dudit processus qu’il revendique 
pour rUnion européenne - et ce 
alors même que, dans le texte du 
discours remis auparavant à la 
presse, ce « coparraïnage » était 
expressément stipulé. 

Mais ce n’était que pour mieux 
le défendre, quelques heures plus 
tard, lors du discours prononcé à 
l’occasion du dfiux offert en son 
honneur, à Jérusalem, par son ho- 
mologue fcraéfien, Ezer Wefeman. 


après la réaction brutale, la veille, 
du chef de la diplomatie israé- 
lienne, David, Lévy, qui avait sè- 
chement renvoyé F Europe à sou 
rôle de partenaire économique et 
de bailleur de fonds du processus 
de paix. 

Dans la matinée, Hervé Gay- 
mard, secrétaire d’Etat français à 
la santé et Chargé de mission à 
rElysée à propos de la dette sy- 
rienne, s’était rendu à là Maison 
ff Orient, siège officieux de FOLPà 
Jérusalem-Est Les autorités ïsraé- 


Dennis Ross rentre à Washington 
sans accord sur Hébron 

Le coordinateur américain pour le processos de pâte, Demris Ross, 
a annoncé, lundi ZI octobre à Jérusalem, qu*fl repartait pour' les 
Etats-Unis, après seize Jours de médiation Infructueuse entre Israé- 
liens et Palestiniens sur la question d’Hébron. « Ce n'est absolument 
pas une tactique pour faire pression, mais une pause naturelle dans les 
négociations », a-t-il expliqué. ML Ross avait été dépêché an Proche- 
Orient par le président BlQ Cttntim, après tes affrontements is raé to- 
palestiniens qui avaient fait quatre-vingt-cinq morts, fin septembre, 
dans tes territoires occupés et autonomes. Par affleura, tes délégués 
de FOLP se sont retirés des discussions en mettant en cause Patti- 
tude des Israéliens, accusés de se comporta* comme « des occupa nt s 
face à des occupés». -(AFP. Barber.) . 


Sortant une fois de plus du texte 
remis aux journalistes, M. Chirac a 
souligné que F « Europe peut et doit 
contribuer politiquement à un pro- 
cessus de paix qu'elle a évidemment 
vocation à coparrctiner». 

M.WQZMAN POUR LE DIALOGUE 

Auparavant, M. Weizman avait 
«souhaité plus d’attention et de 
compréhension » de la part de. 

M. Chirac « envers [les] concep- 
tions et [les] positions [d’Is- 
raël] (_). Nous accueŒorts avec in- 
térêt et bienveillance toutes les 
propositions d’aide, i-a ajouté le chef 
de l’Etat israélien, pour ^autant.. trauvéyl&sÈatuquodoit pré- 
qu’ elles sonbassorties-ée la çomric- 
tion qu’énjm~dé compte on ne peut 
rien imposer de rextérieurêt que la 
solution aux problèmes- émergera 
du dialogue direct entre lès parr 
ties.» 


tienne s, qui espéraient que 
M. Gaymard Irait discuter de là 
coopération d»ng te, domaine de la 
santé avec tes responsables pales- 
tiniens, en furent pour leurs frais. 

« Je suis venu à la demande de 
Jacques Chirac pour rencontrer 
Fayçal Husseini», principal figure 
palestinienne de Cisjordanie et de 
Jérusalem-Est et responsable delà 
Maison d*OÜaxt, «et les officiels 
palestiniens élus de Jérusalem », a 
déclaré M. Gaymard. «Le sens de 
ma visée ici consiste à (tire qu’ aussi 
longtemps qu’un règlement définitif 
'deiaquestühr-pttiatlrtiéràïë n’aura 


Sans complaisance, et tout en 
acceptant tes différences «sur le 
fond et la forme», entre la France 
et PEtat juif, M. Weiz m an rame- 
nait ainsi Je débat à plus de rivffité 


vaknr conoemapt le statut de Jéru- 
salem. C'est le but de ma visite ici », 
a encore dit le secrétaire d’Etat, 
qui a transmî*; à M.Husseim un 
message dn chef de FEtat français. 
Cette visite à la Maison d’Orient 
aurait difficilement pu être pins 
politique. 


Mourra Naim 
et Pascale Robert-DUxrd 


« La sécurité ne peut pas être garantie par la force » 


A L’UNIVERSITÉ technologique Technion de 
Haïfa, Jacques Chirac a longuement défendu la 
position française au Proche-Orient. 

«L’attachement à la paix est la pierre angu- 
laire de la politique de la France. Certains ont 
parfois cru qu’en définissant 
sa politique arabe et médi- 
terranéenne la France ris- 
quait de mettre en cause sa 
relation privilégiée avec Is- 
raël. Pour moi , c’est le 
contraire qui est vrai», a-t-il 
déclaré. Soulignant que 
Verbatim « l’amitié [de la France] 
avec tous les Etats de la région est un atout pour 
Israël et pour la paix», M. Chirac a affirmé 
qu’«ei/e continuera à mettre ce capital d’in- 
fluences et de sympathies au service de la paix. 
Amie de tous, la France peut et doit jouer mut son 
rôle dans la réfpon ». Le chef de PEtat a poursui- 



vi : « H en va de même pour l'Europe. EBe ne peut 
pas se contenter d’être le principal bailleur de 
fonds et le premier partenaire économique du 
Proche-Orient EBe doit apporta- toujours davan- 
tage sa contribution politique au processus de 
paix.» 

■ CONSTRUIRE ENSEMBLE » 

Evoquant ensuite le terrorisme, 3 a affirmé: 
«Soyez certains que nous serons à vos côtés 
chaque fiés que lejmatisme, la haine, fa violence 
frapperont les vôtres. Chaque fins. » Cependant, 
a souligné te chef de PEtat, « fa sécurité ne peut 
pas fifre garantie par fa force J) Si une paix 
équitable, juste et durable n’est pas assurée pour 
tous les peuples du Proche-Orient, n'ayons au- 
cune illusion, la violence et le terrorisme resurgi- , 
ront». 

Après avoir appelé au rçspect des accords si- 
gnés avec tes Palestiniens, M. Chirac a ajouté : 


«Tant que les Palestiniens ne pourront pas 
prendre en main leurs propres qffinres É-ï tant 
qu’ils devront s’accommoder d’une existence cdb 
lective au rabais, les frustrations et l'amertume 
persisteront (JJ Un Etat palestinien reconnu Of- 
frira à Israël un véritable partenaire. Lai seul sera 
capable de prendre et de tenir les engagements 
nécessaires à sa sécurité: » Evoquantia situation 
de Jérusalem et des ter ri toires occupés, 3 a ob- 
servé : « On n'a jamais. intérêt à évacuer les ques- 
tions difficiles. Elles ressortent trngours.» 

Citant en exemple là réeancBratianfianco-al- 
temande, M. Chirac a exhorté les deux parties à 
« accepter le legs de WBsbmre. Palestiniens et Is- 
raéliens doivent vivre et construire ensemble (J). 
Le plus tût sera le mieux. Le temps ici aussi joue 
contre la paix Ne laissons pas défaire ce que vos 
effOrts et ceux de vos adversaires d’hier, de vos 
partenaires de demain, ont patiemment édifié», 
a tondu 1e chef de PEtat 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
Le Japon, la Suède, le Portugal, 
le Kenya et Costa Rica ont été 
élus, lundi 21 octobre, membres 
non permanents du Conseil de sé- 
curité de l’ONU pour une période 
de deux ans à partir dn 1 er janvier 
1997. lis remplaceront respective- 
ment l’Indonésie, l’Italie, l’Alle- 
magne, le Botswana et 1e Hondu- 
ras. 

Alors que ce rituel annuel est en 
général sans surprise, cette fois 
les résultats des élections sont 
étonnants, sinon inquiétants. 
Etonnants à cause de l'humilia- 
tion subie à la fois par l’Inde qui, 
an premier tour, n’a obtenu que 
40 voix contre les 142 recueillies 
par le Japon, et par l'Australie, 
qui n’a obtenu au deuxième tour 
que 57 voix contre 124 pour le 

K 


Portugal Inquiétants, car le poids 
des pays non alignés est considé- 
rablement réduit an sein du 
Conseil Quatre pays seulement 
- Egypte, Guinée-Bissau, Chili, 
Kenya - en feront partie. 

RÉSUUAT5 « ILLOGIQUE» » ' 

Résultats inquiétants aussi 
parce qu'Q n’est un secret pour 
personne que pour obtenir un 
siège, pour la huitième fois, le Ja- 
pon a orchestré « sans scrupules » 
une « diplomatie du yen » qui rap- 
pelle les conditions de l’élection 
très controversée du docteur Na- 
kajima à la tête de FOrganisation 
mondiale de la santé. Des soup- 
çons pèsent aussi sur la cam- 
pagne menée par la délégation 
portugaise. 

Les diplomates avaient dn mal 
lundi, à analyser les résultats « il- 


logiques » de ces élections. En ce 
qm concerne FInde, on aurait pu 
penser que son rejet du traité in- 
terdisant les essais nucléaires lui a 
nra. Maïs l’Australie, à la pointe 
de la politique antinucléaire, a 
elle aussi perdu. Certains esti- 
ment que le langage du non-afi- 
gnement «des années 70», tou- 
jours pratiqué par l'Inde, attire 
moins de pays, fis souli gnent que ' 
la Bolivie, pays non aligné, a elle 
aussi été battue par le Costa Rica, 
qui ue fait pas partie du_ mouve- 
ment. Quant à r échec de l’Austra- 
lie, qui, selon ma. grand nombre de 
délégués, aurait pa jouer un rôle 
« constructif et énergique », la per- 
sonnalité de son ambassadeur à 
FONU, Richard Butler, jugé par 
beaucoup trop arrogant, a peut- 
être joué tm rôle. 

Le résultat de ces élections ren- 
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force les pays qui demandent une 
réforme du Conseil de sécurité. 
Lors d’uo entretien avec Le 
Monde, T ambassadeur Prakash 
Shah de f Inde présentait comme 
une « anomalie » le fait que l’Aste 
ne soit dé sonnais représentée 
que’ par «ses deux pays les plus 
riches », le Japon et la Corée du 
Sud. Le Japon, représenté par 
l'ambassadeur Hisashi Owada 
(par affleura père de tefhtmé im- 
pératrice), ne cache pas sou désir 
de «ne plus quitta"» le Conseil. 
Le. débat sur l’élaigïssementsera 
relancé mardi 29 .octobre à l'As- 
semblée générale, mais fl reste 
bloqué. Selon les experts, l’entrée 
du . Japon et de l’Allemagne 
comme membres permanents 
reste, pour ffnstant, «un rêve».- 


Afsané Rassir Pour 


Le renouvellement des membres non permanents a fortement réduit * 
le poids des pays non alignés au Conseil de sécurité de l’ONU 
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victoire 
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: de l'ONÏ 


deM. 


Le candidat libéral a obténu 48,5 % des voix contre 39 % à Daniel Ortega 


‘te.PUntoneuro- étectiqra de dünaodie au Nicaragua. Après dé- obtenait 48,5 % des voix contre 39 % au sandi- 
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jeu qw.aumentpu affecteriez résultats» des -des bureaux de vota, fe libéral AmoWo Aleman présidence de fa République. 


MANAGUA 

de notre envoyé spécial 
Les résultats préfiminaîres, an- 
noncés lundi 21 octobre par le 
Consei l suprême électoral, 
confirment ta victoire du «nviMaf 
dé r Alliance fibérale, Araokkj Ate- 
man, qui obtient 48,5% des suf- 


sidentiel -organisé la veille au 
Nicaragua. Sekm les chiffres offi- 
ciels, QUI portent SUT pllIS delà mrô. 

tk des bonsaiK de vote, te représen- 
tant du Front sandiniste de 
libération nationale (FSLN), Daniel 


Ortega, aTecoeflfi 39% des veux, 
tandis que les vingt et nn autres 
canefidats à la prés&erœ de la Ré- 
publique se part^ent le reste, sent 
123%.' 

Aiois qne la pbqjait des 1400 ob- 
servateurs internationaux, en parti- 
ras» PUnkm européenne, FQigani- 
satkmdes Etais amâtearus (DEA) et 
rex-préadent des Etats-Ums Jizmny 
Carter, ont tenir i souligner la 
«transparence» des élections, le 
candida t du FSLN, qui dirigea le 
pays entre 1979 et 1990, a émis dès 
réserves sur les résultats et a imité 


tes matants de son parti à ne pas 
baissa: 2a garde pour «Éviter une 
éventuelle manoeuvre frauduleuse» 
an profit de son adversaire. Dénon- 
çant certaines insularités qui au- 
raient fait disparaître 60 000 suf- 
frages sarufimstes, a a soutenu qu’il 
disposait de chiffres partiels lui ac- 
cordant 1 % de plus qu’à 
M-Akman. 

SaVTKHMB SAN0M1STE 

«Les sandinistes n'affirment pas 
qu's y a eu fraude et ne contestent 
pas les Sections, a expliqué Jînnny 


« Gordoman », un bon vivant au fort tempérament 


ARNOLDO ALEMAN, alias «Gordoman», n'a 
guère le sens de Fhumour, mais 8 rit de se voir aussi 
gros et reconnaît qu'il se délecte à la 1 lecture dés 
bandes dessinées qui le présentent dans un quotidien 
local comme «un coudilto de 150 kilos» déguisé en 
- - - - - * » : — Batman. Le candidat de F Alliance 

>sr\ libérale, qui deviendra président 

Nicaragua te 10 janvier si sa 
. / victoire est confirmée par le 

jj Conseil suprême électorat, a 

1 certes faKure et les rondeurs d’un 

> bon vivant; mais cela ne f em- 

e£j pêche pas <f avoir du tempéra- 

PomHATT ment 

A cinquante ans, veuf et père de quatre enfants, cet 
avocat; dont les propriétés furent confisquées parles 
sandinistes dans tes années 80 et qui lut emprisonné 
pendant sept mois en 1980, a prouvé son autorité au 
cours de son passage à (a mairie de Managua, qu'il a 
dirigée durant cinq ans, entre 7990 et 1995. Après 
vingt ans d’abandon, la capitale, en grande partie dé- 
truite par un vident séisme en 1972 et Jamais re- 
construite, a connu quelques améliorations sous sa di- 
rection. * 

Rejetant les accusations de ses adversaires, qui te 
qualifient de «suppôt de ta fianSk Somma», renver- 
sée en 1979 par la .révolution sandiniste; M. Aleman 


PORTRAIT 


héros libéral des années 20. Le futur président du Ni- 
caragua (l'appartient pas aux grandes familles de fofi- 
garchie focale, avec laquelle il n'entretient pas de 
bonnes relations, même si, faute de mieux, il est deve- 
nu leurcandidat pour barrer )a route à Daniel Ortega. 

M. Aleman s'est engagé à accorder la priorité à la 
production agricole pour que le Nicaragua rede- 
vienne « le grenier de f Amérique centrale », comme il 
te fut jusque dans les années 70 avant de s’écrouler 
économiquement sous les effets combinés de la révo- 
lution et de (a guerre Démentant les déclarations des 
sandinistes, M. Aleman a confirmé qu’il ne remettrait 
pas en question les distributions de terres réalisées 
par le gouvernement de M. Ortega. Au contraire, a-t-il 
précisé, « nous donnerons enfin des titres de propriété à 
tous ceux qui n’en ont pas». * . 

En revanche, «les dirigeants sandinistes devront 
rendre les biens dont Us se sont emparés illégalement ou 
les payer à leur valeur réelle pour que l’État puisse in- 
demniser les véritables propriétaires », a-t-il dédaré. 
Cela promet quelques affrontements. AmoWo Aleman 
a cfores et déjà annoncé qu'il ne se laisserait «pas in- 
timider par les constantes menaces » qui ont permis au 
FSLN de tenir en otage te gouvernement de Violeta 
Chamorro au cours des six . dernières 
années. • 
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Carter à Iissue cfune réunie® avec 
le candidat du FSLN. Bs veulent seu- 
lement comparer leurs résultats avec 
ceux du Conseil âectoral » En fait, 
indique-t-on de source sanfiinfett». , 
M. Ortega chercherait à obtenir 
P annulation d’un n ombr e suffisant 
de votes pour faire tomber te saxe 
de M. Aleman en dessous de la 
bane des 45 %, qui est la fimïfce fixée 
par la Constitution pour Forganisa- 
tion d’un deuxième tour. 

Le FSLN cherchait ainsi à exploi- 
ter le chaos qui a régné au cours des 
opérations de vote dans Fensemble 
du pays mais n’a pas pour autant 
découragé les électeurs, «les Sec- 
tions les plus difficiles de l'histoire du 
Nicaragua _ », a reconnu la prési- 
dente du Conseil âectoral, Rosa 
Marina Zdaya. Un bel euphémisme 
pour qualifier la complexité du pro- 
cessus auquel ont été soumis tes Ni- 
caraguayens, qui durent remplir six 
bulletins pour autant d'élections. Q 
fallait choisir entre 23 candidats à la 
présidence, trois types de députés 
(départementaux, Estes nationales 
et Parlement centro-américain), 
145 maires et wnp infinité de conseil- 
lers municipaux. Un véritable casse- 
tête, en particulier dans un pays où 
f amtlphahétiqiy fmp o r tapf . 

Après dix-huit ans de révolution, 
de guerre et cTinscabSité, tes Nicara- 
guayens ont finalement opté pour 
ÀmoJdo Aleman, le candidat qui 
leur o ffrai t de mettre un terme à la 
violence et de reconstruire le pays. 
Malgré son nouveau discours, paci- 
fique et presque néotibéral, le 
commandant Ortega n’a pas 
convaincu la population, qui associe 
tes sandinistes à la chute de la dicta- 
ture des Somoza maïs aussi à un re- 
cul tragique de son niveau de vie. 

Bertrand de La Grange 


Massoud, le « 


le seigneur de la guerre, est aux portes de Kaboul 


JABUÏ.SARAJ 
de notre envoyé spécial ■ 

Une petite maison blanche per- 
çhée sur la coffine : <FM, à quelques 
kilomètres de rentrée de son Pans- 
hu natal, Abanad Sbah Massoud Æ- 
rige tes opérations et prépare ses 
offensives. Kaboul, dont «es 
troupes se rapprochent chaque 
jour davantage, est loin, à une 
rofraotafae 4e kSkxnètees plus au 
sud, cadré derrière des montagnes 
noyées de brume. La petite maison 
blanche, plantée comme va défi 
sur tes hauteurs, est curieusement 
exposée aux bombardements aé- 
riens des talibans, mais cela ne 
semble guère inquiéter 1e chef mili- 
taire du gouvernement renversé 
en Afghanistan, tout chef se doit 
d’avoir te «baraka», et Massoud 
Fa prouvé, qui s’est battu depuis 
seize ans contre Tannée rouge, les 
c ommunis tes afghans, ses rivaux 
au sem de Fancienne résistance et, 
enfin, les «étudiants en xefigjon»— 

DEVRAS SOLDATS 

Un vieux MSg de Faviation enne- 
mie s’approche en sifflant dans le 
riâ btero. Tïop haut pour être abat- 
tu par la DCA de Massoud, qui tire 
des salves, inutiles vers Fapparefl 
invisible. Une bombe explose der- 
rière La coIBne, soulevant un nuage 
de poussière grise. Des soldats 
rentrent prédpîtamment dans la 
maison. Ef autres regardent simple- 
ment fedeï en clignant des yeux. 
Impassibles. Les bombardements 
sont sparadkpes, imprécis. «Bs ne 
tuent que des pierres et de là pous- 
sière », sourit te serveur d’une mai- 
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son de thé. Mais tes avions conti- 
nuent de viser, à intervalles phK ou 
moins inégufiers, Jabnl Sara] et 
Charikar, les deux vfllès reprises 
par les troupes du «lion du Rsns- 
hir» depuis le début de sa contre- 
cÆfenrive vers Kaboul 
Jabul Saraj est 1e quartier général 
de Massoud depuis qu’il a victo- 
rieusement repoussé Fattaque des 


la « totale intégrité ». La corruption, 
Pappât du gain après tant d’années 
de guerre, c’est exactement la rai- 
son du succès des talibans, qui en 
avaient fait le fondement de leur 
réquisitoire contre le régime déchu. 
Les proches de Massoud auraient 
bien voulu qu’il se décide à jouer 
un rôle plus politique que simple- 
ment Tnflftflu ft et prenne enfin i'as- 


Un projet de trêve mort-né 


L’espoir d’un cessez-le-feu n’aura duré que quelques heures en 
A fghanistan. De nouveaux combats ont éclaté au nord de la capi- 
tale, lundi 21 et mardi 22 octobre. Les forces de Massoud, chef mili- 
taire du gouvernement renversé, s’affrontaient avec les tafibans au- 
toardu dernier col défendant Paccès à Kaboul, situé à une dizaine 
dé kilomètres de la capitale. 

Dans un entretien an quotidien de langue arabe Asharq alAwsat, 
Massond a posé comme préalable à tout cessez-le-feu le retrait des 
t afibans de Kaboul, tandis que ces damiers durcissent à nouveau 1e 
ton. Lors d'une rencontre lundi avec Norbert HOU, F envoyé de FONU 
en Afg h a ni stan, le chef du conseil supérieur des tafibans, Moham- 
mad Hassan, a exclu de former on gouvernement avec les forces 
. renversées. Un antre dirigeant a appelé à continuer le combat jus- 
qu’à ce que «pus un pouce du territoire afghan » ne reste sons le 
contrôle des adversaires du nouveau pouvoir. - (AFP.) 


talibans dans la vallée du Paoshir. 
Depuis une dizaine de jouis, fi a 
lancé sur les SbomaBs, vaste plaine 
qui s’étend de la chaîne de Fîfin- 
dôn Kouçb vers la capitale, des 
opérations commandos appuyées 
par des groupes armés locaux affi- 
liés à son parti, 1e Jamia£-e-Zs2amL 
Unifiâmes camouflés, vestes kakis, 
bérets de terne roulés sur la tête, tes 
combattants de Faorien gouverne- 
ment ressemblent plus à de vrais 
soldats, comparés aux mBriens ta- 
libans, ces guerriers vêtus de 
l’ample costume traditionnel qui 
montent au front dans leurs pick- 
up bourrés de fusü d’assaut et de 
Iance-roquetttes en criant que 
«Dieu est grand». 

Pourtant, le 27 septembre, ces 
soldats ont perdu KabouL «Beau- 
coup de nas hommes étaient démo- 
ralisés. Certains de nos comman- 
dants se sont embourgeoisés après la . 
fin du djflaad antisoviétique, se sont 
enrichis et sont devenus corrom- 
pus», exptiqpe-t’on dans Fentou- 
rage dé Massoud, dont personne 
n’irait cependant mettre en cause 


cendant sur son chef, l'ex-pré- 
sident Rabbani, jugé plus 
conservateur. 

Les choses en ont été autrement 
Aujourd’hui. Massoud n’a plus 
d’avions - tous abandonnés sur 
l’aéroport de Kaboul lors de la 
chute de la riBe-, et fine lui reste 
que quatre hélicoptères d’assaut et 
quelques véhicules de transport de 
troupes. Mais sa combativité est 
restée intacte. Dans cette période 
difficile, il a su remotiver ses 
troupes. Et son génie naBtaire est 
entrain de payer face aux tactiques 
brouQKnmes des soldats-paysans 
cto nouveau pouvoir taliban. 

FAROUCHES GUERRIERS 

Un àifié de poids est venu Fap- 
puyer dans sa tâche : le général Ab- 
doul Rashld Dostom, le chef ouz- 
bek du nord-ouest qui a signé avec 
lui un pacte. Il y a quatre ans, cet 
ancien chef de la milice commu- 
niste qui soutenait le régime proso- 
viétique s'était rallié à Massoud 
pour renverser le gouvernement de 
NajfouBah. Puis S s’était retourné 


contre lin, début 1994, avant de dé- 
clencher l’une des plus violentes 
batailles dans la capitale. Au- 
jourd’hui, sous la pression des cir- 
constances, Massoud s’est frit vio- 
lence et a dû se résigner à une 
nouvelle affiance avec ce diable de 
Dostom. 

Gïand buveur, vrai seigneur de la 
guerre impitoyable et opportuniste 
qui a fait le pèlerinage de La 
Mecque pour faire oublier son en- 
combrant passé de collaborateur 
avec les Soviétiques, Dostom a en- 
voyé, en fis de semaine dernière, 
ses troupes de soudards en uni- 
forme de l’armée rouge prêter 
main-forte à Massoud. Quand ils 
occupaient Kaboul, au lendemain 
de la chute du régime communiste, 
ces Ouzbèks s’étaient distingués 
pour leur propension au pillage et 
au vîoL ce qui leur avait valu une 
réputation désastreuse auprès des 
habitants de la capitale. 

Ce sont donc ces farouches guer- 
riers qui viennent de descendre de 
leurs hauteurs enneigées vers ta 
plaine, 1e long de cette vallée oh 
croupissent encore tes cadavres de 
tafibans tués lors de la reprise de la 
vallée par les hommes de Massoud. 
Et puis, sous tes applaudissements 
discrets de la population, ils sont 
entrés dans Jabul Saraj sur leurs 
chars, vêtus de vestes beiges dou- 
blés de fourrure, la tête couverte 
d’une chapka ou d’un turban vert 
enroulé sur te visage. Six chars et 
400 hommes: symbolique, cet ap- 
pui a peut-être été déterminant 
dans la reconquête_de la base aé- 
rienne stratégique deBagram. 

«Notre objectif est de reprendre 
Kaboul seuls et ensuite d'envoyer 
Formée de Dostom repousser les tali- 
bans au sud de la ville », explique 
un proche de Massoud. Le chef mi- 
litaire du gouvernement renversé 
tient en effet à s’emparer de la ca- 
pitale sans Taide de son ancien en- 
nemi ouzbek, dont 3 continue de 
se méfiée Mais 3 faudra bien que 
survive Fétrange alliance entre ces 
deux hommes que tout sépare et 
dont 1e pacte n’est qu’un rappro- 
chement de aiconstance contre 1e 
péril taliban-. 

Bruno Philip 


Des juges 
anti-corruption 
européens 
mettent en garde 


Déni s K‘> ber ' 

la justice 

ou le cH°° s 
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; ‘ie défi de cette fin de siècle est la lutte contre 
la délinquance organisée, La corruption en est 
une composante. On constate des phénomènes 
d'enrichissement personnel, de faveurs accordées 
à des entreprises, des trafics divers. Le crime 
organisé s'infiltre imperceptiblement dans les 
structures et dams les fondations de l'État. Il les 
ébranle et met en péril le système démocratique 
lui-même. M 

Baltasar Garzon Real. Juge d'instruction à Madrid 

“Lorsque vous entravez la coopération des 
juges en matière de corruption, vous l'entravez 
pour le trafic de drogue, la mafia et toutes les 
formes financières du crime organisé. C'est la 

loi de la jungle. Renaud Van Ruymbehe, 

Conseitfer à la Cour d'appel de Rennes 

"Pour ce qui est de la libre circulation des 
marchandises ou des capitaux, il n'y a pas de 
problèmes, mais la libre, circulation des 
informations judiciaires n'a jamais été envisagée. 
C'est la démocratie elle-même qui est enjeu." 

Bernard Bertossa, Procureur pendrai de Genève 
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POUCE Dans un arrêt rendu lundi 
21 octobre, la chambre d'accusation 
de la cour d'appel de Paris, présidée 
par Martine Anzani, a retiré, pour 
six mois, son habilitation d'offider 


FRANCE 

_______ le MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 

de police judiciaire (OPJ) au direc- M. Foll avait ordonné à ses OPJ de 
teur de la police judiciaire pari- ne pas assister le magistrat. La 
sienne, Olivier Foll. • LORS DE LA chambre d'accusation a estime que 
PERQUISITION du juge Eric Halphen cet ordre n'avait « aucune Justm^- 
au domicile de Jean Tiberi, le 27 juin, bon légale». Le ministre de l'inté- 


rieur, Jean-Louis Debré, a pourtant 
décidé de maintenir M. Foll en fonc- 
tion. Le sénateur (RPR) du Haut- 
Rhin, Hubert Haenel, demande la 
. mutation du directeur parisien de la 


pj. • DEPUIS LE DÉBUT de son en- 
quête, le juge Halphen a été 
confronté à diverses manoeuvres de 
déstabilisation (tire aussi page 7 et 
notre éditorial page 1$>. 


Olivier Foll est sanctionné mais maintenu à la tête delà PJ parisienne 

Le directeur de la police judiciaire de Paris avait ordonné à ses policiers de ne pas assister le juge Halphen lors de la perquisition menée, fin juin, - 
au domicile du maire de la capitale, Jean Tiberi. La chambre d'accusation de la côurd'appel a estimé que M. Foll avait « failli a ses devoirs » ; 


MALGRÉ LA SÉVÉRITÉ de Par- 
rët rendu le 21 octobre par la 
chambre d'accusation, le directeur 
de la police judiciaire (PJ) pari- 
sienne, Olivier Poil, a été conforté 
dans ses fonctions par le ministre 
de l'intérieur, Jean-Louis Debré. 
Dès le lendemain de la perquisi- 
tion au domicile de Jean Tiberi. 
M. Debré avait déclaré que M. FoD 
avait « donné les ordres qui conve- 
naient » en refusant de prêter l’as- 
sistance de la PJ au juge d’instruc- 
tion Eric Halphen, chargé des 
* affaires » de l'OPAC de Paris. 
Bien qu’ü lui soit désormais inter- 
dit d’exercer les fonctions d’offi- 
cier de police judiciaire (OPJ) et de 
délégué du juge d'instruction pour 
une durée de six mois, M. Foll a 
indiqué au Monde, lundi soir, qu’ü 
entendait « continuer à diriger la 
PJ parisienne ». 

« Nommé par décret du pré- 
sident de la République Jacques 
Chirac à la tête de la PJ parisienne, 
à la charnière du pouvoir exécutif et 
de l’autorité judiciaire », M. Foll 
n'estime pas devoir quitter ses 
fonctions après la lourde sanction 
prononcée à son encontre. A la 
tête du 36. quai des Orfèvres, ü 
souhaite continuer d’exercer les 
tâches « de représentation et de 
gestion qui constituent 90% des ac- 
tivités du directeur ». Quant à la 
« délégation d’actes judiciaires » 
assurée par le patron de la PJ pari- 
sienne - fl est d’usage que la pin- 
part des commissions rogatoires 
adressées à la police par les juges 
d'instruction parisiens lui soient 
nommément adressées -, M. Foll 
indique: «L’un de [ses] sous-di- 


recteurs pourrait fort bien s'en ac- 
quitter à t'avenir. » Avant l'affaire 
Ben Barka, du nom de l'opposant 
marocain enlevé à Paris par des 
policiers français en 1965 avant 
d'être assassiné, le directeur de la 
police judiciaire parisienne ne dis- 
posait pas de l’habilitation d’OPJ, 
remarque encore M. FoD. 

L’arrêt du 21 octobre n’en 
constitue pas moins un séisme 
sans précédent au quai des Or- 
fèvres. Jamais un de ses directeurs 


n’était pas en mesure de préciser 
si Je pourvoi revêtait, ou non, un 
caractère suspensif! Dans ses ob- 
servations écrites, le procureur gé- 
néral Alexandre Benmakhlouf 
avait préalablement considéré que 
l'ordre donné par le directeur de 
la PJ parisienne constituait « une 
erreur d’appréciation ». Pour au- 
tant, avait ajouté le procureur gé- 
néral, cette erreur ne doit «pas 
être analysée comme une faute » et 
une sanction serait « inappropriée 


Le soutien de Jean-Louis Debré 

Le ministre de l’intérieur «n'envisage pas de retirer scs fonctions à 
AL Olivier Fou», a indiqué T entourage de Jean-Louis Debré, mardi 
22 octobre, au lendemain de la sanction inflig ée an directeur de la 
police judiciaire parisienne. Lui -même ancien Juge d’instruction, 
M. Debré ne souhaite « pas commenter une décision de justice », a-t- 
on indiqué de même source. Le 1° juillet, au coeur de la tourmente 
suscitée quelques jours plus tôt par le refus assistance de la PJ pa- 
risienne au juge Halphen, le ministre avait été plus profile. En visite 
«fans une école de police, M. Debré avait longuement serré la main 
de M-Fofl. Ce dernier avait «donné les ordres qui convenaient, indi- 
quait alors le ministre. H en allait de la crédibilité de la police et de la 
dignité des fonctionnaires ». 


n'avait été i'ob/et d'une enquête 
de la chambre d’accusation, au 
titre du contrôle disciplinaire 
qu'exerce cette juridiction sur les 
activités des OPJ. Jamais un pa- 
tron du « 36 » n’avait été frappé 
d’une interdiction d’assurer les 
fonctions d’OPJ. Face à cette 
« première juridique», selon P ex- 
pression du parquet général, 
M. FoD a aussitôt annoncé son in- 
tention de se pourvoir en cassa- 
tion. Lundi soir, le parquet général 


et injuste ». Les remous provoqués 
par le refus d’assistance policière 
au juge Halphen en seront-ils 
apaisés ? On se souvient que, le 
27 juin 2996, le magistrat de Cré- 
teil avait décidé de se transporter 
au domicile de M. Tiberi, ancien 
prérident de l’OPAC, actuel dépu- 
té et maire (RPR) de Paris. Il s’était 
adressé au 9 cabinet de déléga- 
tions judiciaires de la PJ pari- 
sienne, en charge de l'enquête sur 
l'OPAC dès l'origine de l'affaire, 


dans le cadre d’une commission 
rogatoire datée du 25 janvier 2995 
et toujours en cours d’exéc ut ion. 
En fin de matinée, M. Halphen 
avait téléphoné au chef du 8* cabi- 
net, le commissaire Philippe Pru- 
nier, pour lui demander de F assis- 
ter dans une opération, sans antre 
précision. Le commissaire en avait 
aussitôt averti son chef direct, le 
sous-directeur des affaires écono- 
miques et financières de laPJ pari- 
sienne, Gérard GireL Sur instruc- 
tions du juge, le co mmis saire 
s’était rendu au palais de justice 
de CréteQ pour prendre en charge 
la greffière et un substitut du pro- 
cureur de la République. La gref- 
fière avait alors prévenu Je 
co mmis saire Prunier que le juge 
les attendait place du Panthéon. 
Au cours du trajet vers Paris, le 
policier avait alerté sa hiérarchie 
du lieu de rendez-vous. Peu avant 
15 heures, le commissaire et trois 
OPJ de son service avaient rejoint 
M. Halphen. 

LES COMMISSAIRES SOLIDAIRES 

A ce moment seulement, le juge 
leur avait indiqué le* but de r opé- 
ration: une perquisition chez 
M. Tiberi- Devant la porte du do- 
micile du maire de Paris, le 
commissaire était de nouveau en- 
tré en communication avec M. Gt- 
iti, qui hii avait ordonné : « On n'y 
va pas. Ordre du directeur. Tu ne 
participes pas. Attendez en bas. » 
Le commissaire et les trais OPJ 
avaient donc attendu, ah pied de 
P immeuble oh habite M. Tiberi, la 
Jîn de la perquisition conduite par 
ié juge en compagnie dn substitué 


Un ordre sans «aucune! 


L’ORDRE DONNÉ par le directeur de la PJ, 
Olivier Foll , aux policiers de ne pas assister le juge 
Halphen lors de la perquisition du 27 juin 1996 
chez Jean Tiberi n’avait « aucune justification lé- 
gale », selon l’arrêt rendu le 21 octobre par la 

chambre d’accusation de la 

cour d’appel de Paris, prési- 
dée par Martine Anzani et 
«5^=5^/ dont nous publions les prin- 

xrVrjgsgL. cipaux extraits. « D apparaît 

j en réalité que le directeur 

de la PJ a-agi avec préripita- 

don et sans discernement, 

vaMIW alors que (—) fl était infor- 

mé qu’une opération sensible était projetée par 
le juge Halphen. » 

« Sur la régularité de l’opération au regard 
des fonctions, notamment de député, exercées 
par M. Tiberi, le directeur de la PJ ne saurait 
prétexter qu'il a été pris de court pour examiner 
une telle situation qui, d’une part, a connu des 
précédents et, d’antre part, relevait de la res- 
ponsabilité du magistrat instructeur et du 
contrôle de la chambre d’accusation. » 

Si le juge a « fait appel aux fonctionnaires du 
S r cabinet de délégations judiciaires [chargés 


(Tune commission rogatoire en cours sur le dossier 
de l’OPAC de Paris J, c’était à l’évidence pour ob- 
tenir une assistance active compte tenu de leur 
connaissance du dossier». La méthode consis- 
tant à leur révéler in extremis le sens de la mission 
« peut apparaître comme un signe de défiance, 
en soit regrettable, et ne peut être qu’excep- 
tionnelle ». « Elle trouve sa justification dans les 
très nombreuses fuites, tout à fait déplorables, 
que l’on constate à l’occasion d’affaires parti- 
culièrement sensibles. » « Elle ne saurait consti- 
tuer un acte de défiance ou de mépris à F égard 
des OPJ, dont le magistrat souhaitait au 
contraire la collaboration active et efficace. » 

Face à des « affaires particulièrement sen- 
sibles», il est «indispensable [que] les inten- 
tions de perquisitions ou tous actes projetés par 
le magistrat instructeur revêtent la plus parfaite 
confidentialité et soient, en conséquence, révé- 
lés le plus tard possible et aux seules personnes 
chargées de les accomplir ou d’y participer. En 
F espèce, la méthode n’avait pas soulevé d’ob- 
jection jusqu’à la perquisition du 27 juin 1996 
chez M. Tiberi ». 

« Sur Pinterview accordée par M. Rjü et pu- 
bliée le 30 juin par Le Journal du dimanche [—], 


le directeur de la PJ entretenait, par ses propos, 
une confusion des rôles en laissant entendre 
quTl hri appartenait d’ordonner ou de refuser 
l’assistance des OPJ qui avaient été requis parie 
magistrat instructeur. » « II tente ainsi de justi- 
fier le non-respect parla police des dispositions 
de l’article 14 du code de procédure pénale 
/« Lorsqu’une information est ouverte, la PJ exé- 
cute les délégations des juridictions d'instruction 
et défère à leurs réquisitions»]; une telle atti- 
tude n’est pas compatible avec sa fonction de 
directeur de la PJ.» " 

«Si la perquisition a bien eu fieu, rabstention 
des policiers a entravé P action du magistrat ins- 
tructeur qui envisageait de réaliser d’autres in- 
vestigations te jour même, conclut l’arrêt D ap- 
paraît qu’en' donnant l’ordre aux OPJ de 
suspendre leur assistance an magistrat instruc- 
teur, et en justifiant devant Fopinion pubflque 
et d’une manière fallaci eu s e sa dérision, le di- 
recteur de la PJ a failli à ses devoirs d’OPJ. Ces 
manquements justifient qu.’/'^.J fl soit interdit à 
M. FoD, pour une durée de rix mois et dans le 
ressort de la cour d’appel de Paris, l’exercice des 
fonctions d'OPJ et de délégué du juge d’instruc- 
tion. » 


et de sa greffière. M. Foll a depuis 
affirmé avec constance qu’il avait 
donné ses ordres « seul, sans en ré- 
férer aux autorités supérieures ». 

Le refus tT assistance opposé au 
magistrat n’est pas une pratique 
normale de police judiciaire. À 
plusieurs, reprises au cours de son 
enquête, le juge Halphen avait de- 
mandé au dernier moment le 
concours d’OPJ avant d'effectuer 
des perquisitions « sensibles », et 
jamais un refus d’assistance ne lui 
avait été opposé. Auditionné par 
la chambre d’accusation, le juge 
Halphen avait expliqué qu’ü avait 
été « amené à perquisitionner au 
siège d'un parti politique et que ses 
investigations s'étaient révélées in- 
fructueuses car, selon lui, son projet 
avait été dévoilé». Selon Farrët du 
21 octobre, le juge « avait indiqué 
que, par la suite, dans le souci 
d’éviter toute frite et de travailler 
avec efficacité, il avait procédé à 
trois perquisitions en avisant au 
dentier moment les fonctionnaires 
de la PJ dont il demandait l'assis- 
tance, ainsi, d’ailleurs, que le minis- 
tère public. » De fiait, Fenquête de 
la chambre d’accusation a confir- 
mé que, « courant 1995, le magis- 
trat mstructeur avait utilisé cette 
méthode lors des perquisitions qu'il 
avait réalisées au siège du Parti ré- 
publicain, au siège du conseil régio- 
nal, et au siège d'une société». 

Patron de la PJ à cette époque, 
Claude Çancès n’avait pas encore 
été limogé et remplacé par l'an- 
cien conseiller pour la sécurité au- 
près du premier mîmstxe Edouard . 
Balladur, Olivier Foll. Entendus 
eux aussi par la chambre d’accusa- 
tion, Claude Omcèsét te àhef du 
8 e cabintf^ J>atrick 

Hefher, ont confirmé les déclara- 
tions du juge Halphen, te 
commissaire Hefher a afn<a indi- 
qué : « Lorsqu'il avait avisé au der- 
nier moment sa hiérarchie lors de 
ces trois perquisitions, ü n’âvcntja-y 
mais reçu de celle-ci l’instruction de 
ne pas assister le juge. » M. Caneès 
a souligné: «Dans la mesure où ü • 
n'y avait aucune entorse aux règles 
de procédure pénale, il estimait 
n’avob eu aucune raison d’interve- 
nir auprès des OPJ qui étaient sur 
place pour assister le juge. » 

Faisant corps avec M-FOll, le 
principal syndicat de commis- 
saires a réuni une centaine de ses 
adhérents, lundi soir, dans la salle 
Alphonse -Bertillon de la' PJ pari- 
sienne. Satisfaits de l'absence de 
sanction à l’égard du commissaire 
Prunier, les co mmis saires se sont 
dit «stupéfaits de la gravité de la 
sanction » visant le directeur. 

« Olivier Foll, mime privé de sbn 
habilitation d’OPJ, peut très bien 
demeurer à la tête de la police judi- 
ciaire de la préfecture de police », a 
cependant déclaré le secrétoire gé- 


néral du Syndicat des commis-, 
saires et hauts fonctionnaires de 
la police nationale (SCHFPN), 
Emil e Perez. Dénonçant «.une 
marque de défiance de la magistra- 
ture à l'égard de la police », les 
cozmnissaires ont perçu Farrêt de 
te chambre d'accusation comme 
une tentative pour « laver un 
crime de lèse-magistrat en pronon- 
çant une sanction Inappropriée et 
injuste». 

A l’issue de la réunion, à la- 
quelle assistaient les chefs de la 
brigade antigang, Yves Jobic, de la 
brigade aindnefle, Martine Mon- 
tefl, de la brigade des stupéfiants, 
hfichri Bouchet, et de la brigade 

La réaction des syndicats 
de magistrats 

. Le Syndicat de la magistra- 
ture (gauche) a exprimé sa « sc- 
tisfaction » & Fannonce de la 
_ sanction contre M.Fo fl. Le SM a 
Bris en cause lai * responsabilité 
politique ». dn ministre de Hn- 
térieur et dn garde des sceaux. 
Interrogé par U Monde, le se- 
crétaire général derUnion, syn- 
dicale des magistrats (USM, 
modérée), VaJéry Tttrcey, a esti- 
mé que cette « étape imparfaite 
dans ks relations justice-poBct » 
allait dans le sens «f une « véri- 
table application des règles de 
procédure pénale ». M- Torcey a 
stigmatisé la « réaction corpora- 
tiste » des commissaires de p8- 
Hce. A Pfnverse, Georges te- 
ne ch? ' - Jntwdënt de 

ï*jfcssoctatfon professfoimeüe 
^droite) 

« déplore une sanction tirés dure 
contre un grand patron de la po- 
uce judiciaire 11 met en garde 
«quelques juges tTïnstruction » 
dont les « actions démonstra- 
tive ne servent pas forcément 
Hd£e d’une, justice sereine etin- 
dépendante ». 


de répression du banditisme, Fré- 
déric Péchenard, le SCHFPN a no- 
tamment déridé de « donner pour 
consigne à [ses] collègues comrms- 
sanes de refuser à t’avenir toute ins- 
truction non écrite de la pari des 
juges d’instruction dans les dossiers 
sensibles». Fort de Fapptri de ses 
pairs et du soutien du pouvoir 
exécutif, Olivier Foll s’est envolé, 
mardi matin 22 octobre, avec le 
reste de la délégation officielle de 
la police française représentant le 
ministère de l'intérieur à Rassem- 
blée générale d'Interpol, qui se 
tiendra; pendant mie semaine, en. 
Tiffqde. 


Erlchlnctyan 


Une affaire marquée par un affrontement entre magistrats et policiers 


« CE DOSSIER va continuer de 
polluer les relations d’habitude ex- 
cellentes entre la magistrature et la 
police judiciaire. » En concluant 
par ces mots sa réaction à l’an- 
nonce, hindi 21 octobre, des sanc- 
tions prononcées contre Olivier 
Foll, le secrétaire général du Syndi- 
cat des commissaires, Emile Perez, 
a fait davantage qu’exprimer un 
réflexe corporatiste, fl a livré, en 
quelques mots, le sentiment d'un 
grand nombre de fonctionnaires 
ayant participé, de près ou de loin, 
à nnstruction tentaculaire du juge 
Eric Halphen dans l’affaire des 
HLM de Paris. Depuis l'origine, 
cette enquête a été marquée par 
l’affrontement des juges et des po- 
liciers, la réaction catégorielle le 
disputant au zèle politique et le 
parti pris au service rendu. 

La raison de cet affrontement est 
connue : depuis qu'elle a débuté, 
au printemps 1994, l’instruction du 
juge Halpherui’a cessé d’interférer 
avec les enjeux politiques, avant et 
après ia campagne présidentielle. 
Hiérarchiquement subordonnés au 
pouvoir politique, les magistrats 
du parquet et policiers furent les 


témoins, parfois les victimes, d’une 
tension rarement atteinte: de- 
mandes d’informations plus nom- 
breuses. chasse aux « fuites » dans 
la presse, mises en gardes à peine 
voilées adressées aux enquêteurs 
sur les conséquences politiques de 
certains actes d'instruction— 

« MANQUE D'ANTICIPAnON » 

C'est vraisemblablement pour 
avoir mal mesuré ces c o ntrain tes 
extraordinaires qu’un sous-direc- 
teur de la Pj chargé des affaires 
économiques et financières, Pa- 
trick Riou, fut brutalement déchar- 
gé de ses responsabilités, à l’hiver 
1994 (Le Monde du 10 décembre 
1994). En coulisse, on disait alors 
que ses chefs reprochaient au « pa- 
tron » de la police financière un 
certain « manque d’anticipation ». 
L’allusion visait notamment la dé- 
couverte, chez un faux-facturier 
œuvrant pour le RPR, de la copie 
d’une lettre évoquant sa demande, 
auprès de plusieurs personnalités, 
d'intervenir en sa faveur pour sus- 
pendre ses ennuis fiscaux (Le 
Monde daté 9-10 octobre 1994). 
Etaient cités dans ce courrier Fac- 


tuel préfet de police de Paris, Phi- 
lippe Massoni, et Fana en directeur 
de la logistique au ministère de 
Fintérieur, Jean-Michel Roulet, au- 
jourd’hui conseiller pour les af- 
faires intérieures et de sécurité à 
Matignon, homme-orchestre de la 
gestion des affaires sensibles au- 
près du premier ministre. Le juge 
Halphen s’était alors laissé 
convaincre de se rendre jusqu’à la 
préfecture de police pour ques- 
tionner discrètement M. Massoni 
sur le contenu de cette lettre. 
Curieusement, M. Roulet, lui, n'a 
jamais été entendu. Qu’en seralt-fl 
si une telle découverte se produi- 
sait aujourd'hui ? 

Semblable confusion devait ré- 
gna: lors de Taffiiire SduiHer-Ma- 
réchal. des noms du conseiller gé- 
néral (RPR) des Hauts-de-Seine, 
toujours en fuite à l'étranger, et du 
beau-père du juge Halphen, im- 
probables partenaires d'une his- 
toire d’extorsion de fonds qui 
s’acheva en affaire d’Etat Dans 
une décision qui fit date, la 
chambre d’accusation de la cour 
d'appel de Paris, déjà, avait stigma- 
tisé, en tenues pen amènes, le 


comportement des policiers, ac- 
cusés d’avoir «prêté de manière 
active leur assistance à une provo- 
cation organisée» destinée, selon 
les magistrats, « à organiser une 
“ souricière ’» contre le docteur 
Maréchal (Le Monde du 10 février 
1995). . 

ZÈLE MAL RÉCOMPENSÉ 

Le soupçon d’une manipulation 
était né du soin qui avait entouré la 
plainte déposée par M. Schulte, au 
terme d’une conversation parti- 
culière avec le ministre de F inté- 
rieur de Fépoqne, Châties Pasqua, 
recueillie par le directeur central 
de la PJ en personne, Jacques Fran- 
quet fl avait été renforcé par le 
choix dhm service de police spécia- 
lisé dans la lutte contre le trafic de 
stupéfiants pour traiter cette af- 
fairé, et par Fimprudence procédu- 
rale dont ses fonctionnaires 
s’étaient rendus coupables. 

Mal récompensé de son zèle, 
M. Franquet avait alors été prié de 
démissionner, afin d’assumer seul 
une faute qui, assurément, devait 
beaucoup au contexte politique. 
Entre temps, les déclarations be- 


noîtes du procureur général de Pa- 
ris, Jean-François Bmgefin -pro- 
mu depuis procureur général près 
la Cour de cassation -en faveur du 
dessaisissement du juge Halphen, 
avaient convaincu les derniers 
sceptiques que riétait bien là le but 
de la manoeuvre. 

Le juge Halphen, pour sa part; 
n’avait sans doute pas oubfié, à ce 
moment, qu’au début de son en- 
quête, il avait découvert, khs d’une 
perquisition au domicile de Rémy 
Haltrwax, ancien poEder devenu 
conseiller de l'ancien ministre 
(RPR) Robert Pandraud, une carte 
de visite personnelle d'Alexandre 
Benmakhlouf, alors directeur dn 
cabinet du garde des sceaux; au- 
jounPhui procureur général de Pa- 
ris. Prédsfon d'importance : les re- 
lations entre Fanrien policier et le 
magistrat remontaient à Fépoque 
où le premier officiait comme 
conseiller auprès de te Lyonnaise 
des eaux, le second au eabinetdu 
maire de Paris, Jacques Chirac- 

Alors conseiller du premter mi- 
nistre, Edouard Balladur, Olivier 
Foll avait assisté, aux premières, 
loges, à la douloureuse résolution 


du conflit né de l’affaire Schulte- 
Maréchal, dont tes observateurs 
avaient estimé qu’il coûta àM. BaF 
ladnr l’accession à FEJysée. Cest 
peu dire que,. depuis, le cfimàt'de 
.confiance ne. s’est pas restauré 
entre les policiers et le juge Hal- 
pfaen, cehri-d s’étant par affleure 
mis en tête d’obtenir d’un commis- 
saire des Renseignements géné- 
raux les preuves quH peine à trou- 
ver par tes moyens judiciaires 
classiques (lire page 7)- Certains 
enquêteurs n’hésitent pins à criti- 
quer Factiylsme du magistrat et sa 
« pensé abifité » an contenu des 
lettres anonymes qu’ü reçoit par 
dizaines. Le juge, lui, se méfie dër 
policiers, qu’j] soupçonne de âne 
«faiter» certains de ses projets, 
afin de prévenir le pouvoir, qui est 
aussi son principal stispect— 

: Sur te perquisition an à omîcfle . 
de Jean Tiberi, la chambre d'ac- 
cusation aiacontestabfeme n ttraré 
ché en faveur dm juge Halphen. 
Mais sa dédtejOTnedetoitpassuf: 
fire à le prémunir du principal 
risque qui le guette : îlsofianôafc v 

BcrvÉGattçgpô 




-.St H» 

fl faut ra 


-CS- ■ “ 

?.. .. r 


-s C ■ 1 - 
r '_ . . 


r . ■ r : - **- 




■ rUcTura t * mo~ 
rsv e y-R*r* 

■Lîminlstie 

sisdirecîenH 

•ïsc -r?;- ü- .t ***■ 

55? î* tm' 



O 



FRANCE 


LE MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996/7 


Epreuve de force entre le juge Halphen 
et les renseignements généraux 


MOINS VISIBLE que son af- 
frontement avec la hiérarchie de la 
police judiciaire, le conflit qui op- 
pose depuis des mois le juge Hal- 
phen au service des renseigne- 
ments généraux (RG) n'en est pas 
moins tendu- Depids le 1 er octobre. 
Il a tourné au bras de ter. Ce jour- 
là, à l’aube, le magistrat de Créteil 
s’est rendu au domicile d'un 
commissaire de la direction cen- 
trale des RG, Brigitte Henri, afin 
d’y effectuer une perqmstion. 

Aiguillonné par une série de 
lettres anonymes, toutes expé- 
diées par le même auteur dans le 
but évident d’orienter les investi- 
gations vers le RPR et Tactuel gou- 
vernement, le magistrat de Créteil 
avait déjà, auparavant, convoqué 
cette fonctionnaire à deux re- 
prises, le 16 novembre 1995 et le 
20 février 1996, afin de la question- 
ner sur les enquêtes qu'elle-même 
avait menées sur l’affaire des HLM 
de Paris (Le Monde du 12 mars). 

Chargée de mission auprès du 
'directeur des RG, spécialiste des 
affaires politico-financières, Bri- 
gitte Henri avait pour mission de 
renseigner sa hiérarchie - et le 
gouvernement- sur l'évolution 
prévisible des dossiers «sen- 
sibles » en cours. « Obtenir des 
renseignements sur les affaires fi- 
nancières ayant une incidence mé- 
diatique ou pouvant en avoir une » 
en solicitant « des correspondants 
de milieux divers, qui n’ont pas de 


preuves précises », avait-elle résu- 
mé, en 1994, en réponse à la ques- 
tion d’un juge d'instruction de 
Bourg-en-Bresse (Ain), lui aussi 
chargé d’une enquête sensée im- 
jpfiquer le RPR - l'affaire MaüJard 
et Dudos - et lui aussi destinataire 
des missives du « corbeau »_ 

FM DE NON-RECEVOIR 

Précises, détaillées et souvent 
accompagnées de « notes 
blanches » (rapports sans en-tête 
ni signature, dans la terminologie 
des RG) attribuées au commis- 
saire Henri, ces lettres ont été ju- 
gées suffisamment convaincantes 
par le juge Halphen pour que ce- 
lui-ci se mette en tête que la pon- 
dère détient des secrets qui pour- 
raient faire progresser son 
enquête. Mais celle-d s’est tou- 
jours refusée à authentifier le 
contenu des notes reçues par le 
juge, et, a m fbrtiori, à lin remettre 
l'intégralité de sa production. Tê- 
tu, M. Halphen a saisi, au domicile 
du commissaire, le I e octobre, une 
Liste de dossiers de vingt et 
une pages, sobrement intitulée 
* Affaires politiques », sorte de ré- 
pertoire de ses archives person- 
neDes. Y figurent notamment les 
noms de la plupart des protago- 
nistes de l’affaire des HLM de Pa- 
ris. 

Dans une réquisition écrite 
adressée, le 7 octobre, au direc- 
teur des RG, Yves Bertrand, le 


juge Halphen a réclamé la 
communication de plusieurs des 
dossiers référencés dans cette liste 
- « qui présentent un lien évident 
avec notre information », écrit-il - 
ainsi que « [intégralité des « notes 
blanches » rédigées par Brigitte 
Henri en relation avec Jean-CTaude 
Méry fie promoteur-homme d’af- 
faires considéré comme rhoznme- 
clé de l’affaire des HLM de Paris] 
et ses relations avec l'OPAC et la 
Ville de Paris ». Vendredi 18 octo- 
bre, le directeur des RG a répondu 
au juge qu'une telle communica- 
tion était matériellement impos- 
sible, les «notes blanches» 
n’étant pas archivées. 

Consciente qne cette réponse 
risque fort de ne pas satisfaire le 
juge Halphen, la hiérarchie poli- 
cière n’exchit plus, désormais, que 
le magistrat décide d’effectuer une 
perquisition dans les locaux de la 
direction des RG. Comme pour 
mieux marquer sa méfiance envers 
le service de renseignement, le 
juge avait pris soin de mentionner, 
dans le procès-verbal de la perqui- 
sition chez le commissaire Henri 
l’appel téléphonique passé, en sa 
présence, par la policière à son su- 
périeur hiérarchique, le 1" octobre 
à 9 h 15, au cours duquel ce der- 
nier lui aurait indiqué avoir été 
« informé par la chancellerie » de 
la perquisition en cours. 

H. G, 


François Hollande, porte-parole du Parti socialiste 

« Le minis tre de l'intérieur 
est indirectement condamné » 


«Que pensez-vous de la déci- 
sion 4e la chambre ff accusation 
de Paris de retirer à Olivier FoB 
son baMHtation d’officier de po- 
lice judiciaire pour six mois? 

- La décision est exceptionneBe- 
ment grave puisqu’elle met en 
cause te directeur de la police jtKfr- 
daîre et reconnaît qtfü a entravé 
l’action du magistrat instructeur 
sans aucune justification légale et 
sans discernement. EQe est grave . 
aussi dans la sanction puisque le 
directeur de la P] est suspendu de 
son babffitatiou d’officier de police 
judiciaire. Ole est grave enfin de 
par ses conséquences politiques, 
car, à M. FtiÛ est sanctionné, le mi- 
nistre de T intérieur; Jean-louis 
Debré, qui Ta couvert à tous les 
stades de te procédure, est; W, in- 
directement condamné. 

- Comment appréciez-vous 
l'attitude de M. Debré, qui ne 
semble pas décidé à retirer son 
habitation à M. Bon ? 

- Dès Forigine de r affaire, noos 
avions mis en cause le ministre de 
l'intérieur pour avoir couvert un 
acte manifestement ülégaï, Au- 
jourd’hui, M. Debré récidive puis- 
qu’il affirme que, -malgré 1a déci- 
sion de la chambre d'accusation, 3 
maintient le directeur de la police 
judiciaire ^ ses fonctions. B y a 
deux ans, lorsque te préd éc esseur 
de M. FoU avait été, lui aussi, 
« contesté» pour son rôle dans les 
écoutes de l'affaire Sfchnfler-Maré- 
rhai, il avait au été démis- 
sionné. Aujourd'hui» il n’en est 
rien, ce qui peut laisser penser que 
NLDebié, en juin, avait autorisé 
M. FoB à ne pas prêter le concours 
de la police à la justice. Faut-fl que 
les risques soient grands pour 
qu’un ministre de l’intérieur en- 
trave ainsi des perquisitions à la 
mairie de Paris 1 Faut-il que I e ® 
craintes de révélations soient 
lourdes pour qu'un ministre dé 1a 
justice reste sBendeux lorsque les 


juges d’instruction sont empêchés 
dans leurs investigations l 

-A contrario, cet événement 
ne va-t-0 pas à rencontre de vos 
accusations sur une * justice do- 
mestiquée »? 

- fly a eu de la part du gouver- 
nement, et en tout cas des deux 
ministres concernés, une volonté 
de domestication de la justice. Par 
bonheur, force est restée à la loi et 
notamment à l'article 14 du code 
de procédure pénale. Si rîrftention 
politique est évidente, te justice a 
su courageusement y résister. Mais 
à n’en reste pas mains que le juge 
Halphen, à cause de la décision du 
ministre de Pintérteur, n'a pas per- 
quisitionné en temps utile à la 
mairie de Paris. De ce point de 
vue-là, et de ce point de vue-là 
seulement; Fobjectif pour le gou- 
vernement est atteint, mais à quei 
prix pour l'image de nos institu- 
tions! 

- Quelles leçons en tirez-vous 
pots F avenir sur la collabora- 
tion entre les Juges et la pofice 
Judiciaire? 

- B ne fort pas opposer justice 
et police. Ce serait à la fois trop 
commode et faux car; dans le cas 
d’espèce, le conflit est d’abord 
entre la justice et tes interventions 
pofltiques. Voilà pourquoi les so- 
cialistes proposent de trancher le 
Ben entre chancellerie et parquet 
et de ne pas laisser te police judi- 
ciaire sous la seule responsabilité 
An minis tre de l'intérieur. B faut en 
finir avec ces interférences qui dé- 
motivent la pofice, qui ftagflisent 
' la justice et qui entretiennent dans 
l'opinion une suspicion générale 
sur le déroulement des procédures 
judiciaires. Le gouvernement doit 
foire un choix: soit fl protège ses 
amis, soit fl garantit l’indépen- 
dance de la justice.» 

Propos recueillis par 
Michel Nobkcourt 

\ 


Dans fous les cas, nous sommes à votre service. 

v 

TELECOM 

*Appel gratuit. 


Hubert Haenel, sénateur (RPR) dü Haut-Rhin 

« Il faut rattacher la police judiciaire 
à la Place Vendôme» 

SÉNATEUR (RPR) du Haut- de lapoHce judiciaire à la chan- aucune fraction fiée directement 
R ttta, H ubert Haenel est; avec Jean ceflerie. Pourquoi? ou Indirectement à res fonctions 

Arthui s, Pautear d’un rapport sê- - J’estime que les services de po- <fOPJ. B est donc totalement dé- 
natorial sur la justice qui deman- lice qui n’exercent que des font- muni. Ce n’est bien évidemment 
dait, en 1991, le rattachement de te lions de. pofice judiriaire, et donc pas à lui de démîssionnei: En re- 
pose judiciaire au ministère de te aucune fonction de pofice adminfs- vanche, sa hiérarchie devrait en ti- 
justice. trative - je pense à la police Judi- rer toutes les conséquences et Ie 

« Que pensez-vous de la sane- dane de la. préfect ur e de Paris on mute- dans un autre service. » 
tira infligée à Offriez FoU ? anx services régionaux de PJ (SKPJ) 

- Je me féüdte de 1a dédsion de -, devraient être placés sous Faute- Propos recueillis par 

la chambre d’accusation de Paris, rité étroite des magistrats. An- Arme Chemin 

qui rient fort à propos. Cet arrêt jourdlrai, fl y a deux autorités, 
constitue on utile rappel à Fondre deux logiques, deux états d'esprit, 
juridique: il souligne qne Fobâs- qui som parfois encouffit, comme 
sanceàteloîEetesBia^stratsinais on vient de le voir dans TaSaire 
aussi les officiels de pofice judl- Halphen: la logique postière de la 
daim place Beauvau, qui est une logique 

» Les OPJ sont des mandataires . sécuritaire et politique, et te Io- 
de justice. On ne peut pas nnagmei gique judiciaire, qui est plus jtm- 
on seul instant qne ces OPJ, quel digne et ptns légale. 
que soft leur rang, s'érigent en juge » Sï cm veut mettre fin à ces dys- 

de ^opportunité ou du bien-fondé fractionnements, fl fout rattacher 
du mandat qui leur a été confié par la pofice judiciaire à la Place Ven- 
les magistrats. Le problème de dftmg L’Indépendance des magis- 
fond, c’est que, dans les « af- trais en dépend. Un gouvernement 
foires » sensibles, tontes les ûafbr- avisé devrait profiter «Tune telle afi- 
matin™ remontent là où eûtes ne faire pour remettre les choses à 
devraient .pas^ È ëm qpte r; ' c’est-ài plat - ,7! T * v . ~- r . 
rti r t* an mlnrariy rifr firiténeaiE. Dans» . - Estimex-VOUS qil’OBvier FoÜ 
imrighaetjwspactneux.deikris,^ d oit m afatte w ant d érote sfoiroer ? 
des institutions, cetre situation est - SI M. FoU n'a plus d*habifita- 
grave. tion de police Judiciaire et ri le 

- Vous avez demandé h pht- pourvoi en cassation n’est pas sus- 
sions reprises le rattachement pensif fl ne peut désormais exercer 


Si ce matin, le téléphone de votre entreprise 
n'a pas tout à fait franchi le pas, faites vite le point. 


OM TRWAiUéiT AVEC »S fcttftRj fëffeNfo? 
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L’annulation de l’élection du maire de Dreux 
provoque une partielle dont le FN fera un test 

Le Conseil d'Etat invalide la victoire de la droite aux municipales d'Orsay 


Les conseillers municipaux de droite de Dreux 
ont décidé d'être solidaires de leur maire. Gé- 
rard Hamel député RPR, que le Conseil d'Etat, 


lundi 21 octobre, a déchu de son mandat munio- 
paL Leur démission provoquera une élection 
partielle dans une ville qui a été lie premier sym- 


bole de ta percée de l'extrême droite. La haute 
juridiction admaistrative a aussi annulé l'élec- 
tion d'une fiste UDF-RPR à Orsay. 


ÉVRY et CHARTRES 
de nos correspondants 

Les électeurs de Dreux (Eure-et- 
Loir) devraient retourner aux 
urnes dans les semaines qui 
viennent L'ensemble des conseil- 
lers municipaux de la majorité de 
droite ont, en effet, décidé de pré- 
senter leur démission après que le 
Conseil d’Etat, lundi 21 octobre, 
eut invalidé l’élection du maire 
Gérard Hamel, député RPR. La 
haute juridiction administrative, 
confirmant le jugement du tribu- 
nal administratif d’Orléans, a en 
effet relevé que le maire, qui avait 
succédé Tan dernier à Jean Hieaux 
(RPR), avait contrevenu au code 
électoral, qui prévoit que ne 
peuvent être élus conseillers mu- 
nicipaux dans [es communes où ils 
ont exercé leurs fonctions, moins 
de six mois avant le scrutin, « les 
entrepreneurs de services munici- 
paux ». Or M. Hamel était PDG 
d’une entreprise, « Dreux Bâti- 
ment», qui avait assuré, note le 
Conseil, «la maintenance et l'en- 
tretien des installations de chauf- 
fage des bâtiments communaux et 
assimilés » jusqu’au 1 er avril 1995. 

Au terme d’une réunion de plu- 
sieurs heures, les trente-deux élus 
de la majorité RPR-UDF-divers 
droite du conseil municipal ont 
décidé de démissionner prochai- 
nement, en indiquant que, lors 


des prochaines élections, M. Ha- 
mel « conduirait la même liste dans 
le mime ordre qu’en juin 1995 ». 

Dreux va donc au devant de 
nouvelles élections à haut risque 
dans un contexte national peu 
porteur pour la majorité gouver- 
nementale. M. Hamd a déjà atta- 
qué directement l’avocat Yves 
Cauchon, qui conduisait, en juin 
1995, une liste de centre gauche, 
et qui avait déposé un recoure au- 
près du tribunal administratif dès 
le 20 juin 1995 : « C’est ainsi qu’un 
apprenti sorcier, au détriment de 
l’intérêt général des Drouais, a re- 
mis en cause juridiquement le choix 
de 1995 des Drouais. A cet apprenti 
sorcier, je dis : « Attention monsieur 
denepastropjoueraveclefeu», et 
je lui relance le défi des urnes. » 


Le 18 juin 1995, M. Hamel avait 
recueilli, an second tour, 60,68% 
des suffrages face à Marie-France 
Stirbois (FN). D avait alors bénéfi- 
cié des voix des électeurs de 
gauche à la faveur d’un front ré- 
publicain. Or, dès hier soir, 
M“* Stirbois, évidemment prête à 
retourner aux urnes, déclarait: 
« Je ne pense pas que la gauche soit 
dans le même état d'esprit et soit 
prête à se suicider une nouvelle fois. 
Depuis juin 95, la gauche est rayée 
de la carte à Dreux». 

CODE ÉLECTORAL 

Le Conseil d’Etat a, le même 
jour, annulé les élections munici- 
pales d’Orsay (Essonne), contrai- 
rement à ce qu’avait décidé en 
première instance le tribunal ad- 


Confusîon de fonctions à Courchevel 

L’élection du maire de Saïnt-Bon-Taren taise (Savoie), commune 
où est Implantée la station de Courchevel a été annulée, lundi 21 oc- 
tobre, par le Conseil d’Etat- La juridiction administrative a considéré 
que Michel Ziegler (app. RPR), maire depuis 1983, exerçait, de fait, 
les fonctions « d'entrepreneur de services municipaux », ce qui, en ver- 
tu du code électoral lui Interdisait d’être élu conseiller municipal 
Depuis 1967, sa société Altibar, où il exerçait encore un rôle prédo- 
minant lors des municipales dé juin 1995, gère un certain nombre de 
services nécessaires au fonctionnement de Palttpoit de CourcheveL 
Le Conseil d’Etat a considéré que le fiait qu’en 1993 et 1994 Altibar 
puis la commune aient passé des conventions avec une « gérante 
libre » ne mettait pas fin à cette incompatibilité. 


Alain Juppé face à l'indifférence des Lyonnais 


LYON 

de notre envoyé spécial 

Les sondages Arment certainement ime Mfe de Tétai 
d’esprit des Fiançais, ™k reflètent-ils vr aiment la réali- 
té? Un autre baromètre, très prisé parte président de la 
République, est le contact direct avec Foprman. Faut-il 
encore que orile-d veuflfe bien.se déplacer A due le vrai, 
la foule n’était pas rée&emmt n«i p »ip pour accueSÜr 
Alain Juppé, lundi 21 octobre, devant Fhôtel de vïBe de 
Lyon, où Raymond Barre, le maire, arniefllair le premier 
ministre. 

Un «ni"»* cordon de badauds attendait derrière les 
grilles de protection, sous TœO vigilant des forces de 
rendre. Avant même T arrivée de M. Juppé, un homme 
d’un certain âge qui manifestait son mécontentement 
s’est fait prestement encercler par pfusews pofidexs. 
Race à ce soulèvement, il fallait bien aussi la brutalité, à 
peine contenue, d’un commissaire de police. Ce que la 
petite troiqie de curieux, or revanche, a très bien conte- 
nu, ce sont ses applaudissements à destination du pre- 
mier ministre. Pas un seul n’a été enregistré. Quelques ti- 
mides stiBets se sont âevés, mais ftndiflërence semblait 
surtout de mise de ce côte des barrières. De F autre, 
M. Juppé a gravi les marches de la marne, sans perdre de 
temps. 

Après une rencontre à huis dos avec M. Barre, qui en 


connaisseur, juge avec détachemait et philosophie les 

raiies A» pnpüarité, et np/» prffignmtinn an 

maire, M. Juppé a pu prendre une seconde mesure delà 
satisfactio n sradtee par la poBIque gnu umignenraie Mi 
a déjeuné avec des chefs d’entreprise de la légion lyon- 
naise.' Le ton était plutôt aux habituelles récriminations 
qu’aux inhabituels éloges. «Nos salariés n'ont plus de 
perspectives », a dit Ton, « Nous ayons besoin. d'une 
conjoncture plus favorable», a dit Tautre, tandis qu’un 
troisième tempStart contre Je retard mis par FEtat à payer 
ses dents. Parfois agacé par ces remarques, M. Juppé a 
notamment confié: «Si f augmentais les salaires de la 
Jonction puMque, je sentis très populaire. Cria me ferait 
sans doute passer de 21 à 21 S% dans les sondages.» 

Après une visite éclair dans une entreprise, le chef du 
gouvernement a achevé sa journée devant un parterre de 
deux cents jeunes réunis au ÿoée Gobât Utietrcétième 
occasion de mesurer un état d’écrit et une popularité, lit 
encore, M. Juppé a rencontré une angoisse et une cer- 
taine désespérance qui engloutissent les rares mîtes des- ■ 
pcèL«'Itjutcecpn estfati, ce n'est jamais assez », a lâché le 
premier ministre, en édio à la menace cfun jeune : «Si 
vous nejàites pas quelque chose, ça va mal se passer parce 
qu’on en à marre 1 » 

OBvîer Biffaud 


L'extrême droite mène campagne 
contre le projet de loi sur le racisme 


IMPASSIBLE, le poütier fait face 
aux manifestants : plusieurs cen- 
taines de miittanfc ou sympathi- 
sants du Front national qui, 
conduits par le secrétaire générai 
du parti, Bruno GoQnisch, avec une 
dizaine de conseillers régionaux 
ceints de leur écharpe, entendent 
déposer une gerbe sur la tombe du 
Soldat inconnu pour protester 
contre le projet de loi Toubon sur le 
racisme. 

II est 22 h 30, lundi 21 octobre, et, 
sous Toril étonné des touristes, se 
déroule une drôle de scène. Seul re- 
présentant des forces de Tordre à 
cet instant précis, le pofider parle- 
mente. fl rappelle qu'il est interdit 
de manifester sans autorisation 
sous T Arc de triomphe. Huées des 
manifestants. M. GoQnisch dorme 
atars un ordre à son garde du corps, 
que celui-ci répercute aux membres 
du service d’ordre du Front natio- 
naL Deux d’entre eux saisissent le 
poBder pour le pousser sans ména- 
gement, tandis que M. GoQnisch 
s’avance pour déposer sa gerbe. 
Des policiers qui accourent en ren- 
fort sont accueillis par des cris : 
« Collaborateurs l », « Collabos des 
immigrés I». 

A 22 h 48, tout est terminé. Satis- 
faits de leur « coup », les manifes- 
tants se dispersent, non sans com- 
menter la soirée qu’ils viennent de 
passer. Celle-ci a commencé deux 
heures plus tôt, saBe Wagram, par 
un meeting sur le projet de loi du 
ministre de la justice et la * défense 



des libertés». Jean-Yves Le Gafloo, 
président du groupe d’extrême 
droite du conseil régional d’Ile-de- 
France, Martine Letodeux, respon- 
sable de la fédération de Parte, et 
M. GoQnisch l’étaient succédé à la 
tribune pour «chauffer» leur pa- 
büc. 

Poussant toujours un peu plus la 
note sur le registre des menaces, le 
secrétaire général s’en est pris aux 
«auteurs de kt loi» et à «ceux qui 
seraient tentés de les suivre», pour 
faire savoir aux uns et aux autres 
que, s’il arrive au pouvoir; le Front 
national « fera ses comptes». 
«Qu'ils sachent qu'ils se rendent 
coupables, comme complices de 
Vétrunger, d’atteinte à la sûreté de 
VEtat [et] qu’ils se définissent comme 
collaborateurs de la nouvelle oc- 
cupation/», a-C-2 lancé en promet- 
tant des «sanctions» dont fl a don- 
né un aperçu: «Leurs biens 
répondront de nos amendes, leur li- 
berté répondra de nos prisons _ Ib 
parient du peuple, qu’ils craignent le 
peuple 1» 

NÉGATIONNISME 

Parmi les personnes désignée fi- 
gurent les membres de la commis- 
sion nationale représentative des 
droits de l'h omme qui, sollicités par 
le prde des sceaux, ont rendu un 
avis favorable au projet de loi. 
M. GoQnisch conteste la légitimité 
de cette commission en ironisant 
sur le nom de famille de Jean 
Pierre-Bloch et en se gaussant de la 


présence de Jean Kahn à la tête de 
la commission. Plus tard, fl souli- 
gnera les liens de Patrick Gaubert, 
ancien conseiller de Charies Pasqua, 
avec Israël pour mettre en doute 
son «patriotisme». «Pour quelle 
raison dictée par quel lobby et au ser- 
vice de quelle puissance M. Toubon, 
avec ML Chirac, a-t-il décidé de faire 
voter [cette] loi ? », s’est interrogée 
M“ Lehideux, veuve d’un ancien 
coQaboraîeur des nazis. 

Le Front national réactive sa 
campagne pour l’abrogation de 
toutes les lois contre 1e racisme, 
l'antisémitisme et le négation- 
nisme. Ces lois, explique M. GoQ- 
nisch, font «qu’il y a aujourd’hui 
plus de liberté d’expression à Mos- 
cou, où l'on vend plus librement qu'à 
Paris les livres de Roger Garaudy » 
(Taiicfen dirigeant communiste est 
r auteur d’an ouvrage reprenant les 
thèses des négateurs du g énockie 
jn if). 

« Oui, B est scandaleux que de très 
réelles souffrances de ceux qui Jurent 
déportés dans les camps de concen- 
tration - et qui n’étaient pas tous 
juifs, cT ailleurs, tant s'en jaut- soient 
Tunique horizon .de rappel de la 
deuxième guerre mondiale. Comme 
si, par une espèce de racisme à Ven- 
vers, les deux cent cinquante mBle 
autres morts [civils] que fit cette 
guerre en France étaient passés par 
pertes et profits», a lancé le secré- 
taire général du Front nationaL 

Christiane Chombeau 

$ 


ministratif .de Versailles, qui 
n’avait pas fait droit à là requête 
du maire sortant battu, André 
Laurent (PS). 

Le Conseil relève en effet que 
Tune des randMates de la liste du 
maire (UDF-PR), Marie-Hélène 
Aubry, pour le second tour. Arme 
Roche (divers droite), cand i date 
au premier tour sur une autre 
liste, n’avait pu signer la déclara- 
tion de candidature pour le se- 
cond tour, comme l’impose le 
code électoral, «ce qui a entaché 
d'irrégularité renregistrement de la 
liste Orsay Autrement». 

M“ Aubry annonce une liste 
unique à droite ; elle a déclaré : 
« Il ne s'agit pas d’une élection, 
mais d’une confirmation après un 
problème purement administra- 
tif». La position de M“ Aubry, 
ancienne attachée parlementaire 
de Michel Pelchat (jJDF), semble 
cependant bien affaiblie. Elle 
avait en effet déjà perdu la cin- 
quième circonscription de l’Es- 
sonne, ai décembre 1995, an pro- 
fit du socialiste Jean-Marc 
Salarier, lors d’une élection par- 
tielle qui faisait suite à l’élection 
de M. Pelchat au Sénat 

M. Laurent ne recueillera pas 
les fruits de sa victoire, puis- 
qu’avant même la décision du 
Conseil d’Etat, la section socialiste 
d’Orsay a désigné, lè 9 octobre, 
une nouvelle tête de liste, René 
Hervé; celui-ci a reçu le soutien 
de la fédération départem en t a le 
du PS. Les socialistes avaient ten- 
té de convaincre M. Salinier de 
prendre la tête de liste à Orsay, 
maïs élu dans la ville voisine des 
unis, fl a refusé. 

Sylvia Marie 
-'** et Jean-Luc Souriau 



Forte hausse de la production^ 
industrielle en juillet et en août 

LA PRODUCTION industriels a 
fortement progressé au cours des 
mois de jiriDet et août' Séton les 

statistiquœ publiées mardi 22 oc- 
tobre par Rnsee, Fùxfiœ est pas- 
sé de 95,4 œ juin à S8£ en jufflêfc- 
aoflt, ce qui correspond donc à 
ime hausse de 2,9 %. Sans sur- 
prise, c’est rindustrie autombfle, - 
qui, profitant d’une vague - 
d'achats avant la suppre ssion de 
la « prime Joppé>, àauEgfettéla 
haussé la pins spectacu la ire 
(8.1 %). Cet indicateur vient 
confirmer qu’après nn recul de la . 
croissance de (14% an deuxième 
trimestre, F activité devrait être 
forte au troisième (plus 1 % sekm 
la dernière prévMon de rmstihri). 

DÉPÊCHES 

■ SÉCURTIÉ SOCIALE: le secrétaire national de FUDF chargé de la 
protection sociale et de la santés Jeanine Piéel s'est prononcé, lundi 
SltylObte.rOqr^ ^ l^^rayfrf^ finaTirpniwit dela Sécurité soçfafc & 
Fexcédent brut d’espkrftaticc ou à la valeur ajoutée des entreprises Cette 
mesure figerait dans le pim de réforme de b Sécurité sodate annoncé par 
le pr emier ministre le 15 novembre 1995- M. Juppé ne Fa pas inscrite dans 
fe projet de kâ de financement de la Sécurité sociale, qui prévoit, en re- 
vanche, un élargissement de la CSG à la-qnasFtotaEré des revenus du capt 
taL 

M FORMATION: après la CGE la CHJT et la CFfrOGC, PO a, à son 
loin; «tfnmif* tnnün 21 octobre « Famentement Jégoa», adopté par 
TAssenitâéenationaledanslecadredelacSscussian'bndgétahe.Cec&po- 
ritifiap[ame«mprrièvemerUsiolesJbn^defixmatianenttitmjanceèwi 
montant qui pourrait varier entre 1 et lfêmBBard défraies», rappelle le 
communiq ué de Force ouvrière. Cet amendement est «nssaéi comme 
une attardé grave à la gestion patiràre, à son autonome et à la Bxxtédt né- 
gociation «^estime FO. 

■AVERTISSEMENT: Patrick S tefairiiri , secrétaire général adjoint du 
RPR, a estimé lundi 21 octobre sur LO, que f&dnn partielle de Gar- 
àassaecoasûtu£«unamtiS5enmà»pnxlamajaBl&«&fintique]amqjfr 
rüé prenne gante: si dien’est pas capable de serrer la rangs, de se souder 
derrière te Premier ministre et te président de la République, ahrscBe pourrait 
low u i S j * d es lendemains qui déchan t a oieu t »,a-frfl dédaré. . . . 

■ ItenMTTÉ : français HaBande, pmte-paaole do Parti soriaftstp, a 
affirmé, lundi 21 octobre, que si Ton veut tirer dé réfection de Gadanne 
«■ une leçon pour F avenir, c'est qi/3 fine à chaque fois choisir des candidats 
qui sertf on phts pris de la vie des éjecteras». «On dût («.) donner priorité à 
ceux qui sont reconms par la population comme tes ptus légbmxs», a-tïl 
précisé. 

■ MAISONS-LAFITTCE: te MRAPadéddétfe potier ptahtfe pote poh 
vocation à la bataeet à la violence radate antre une cansefflère saatik 
ripai* ftmtf national de MaknmrfafflWe, dans tes YveSoes, A nt oi nette 
Martinet, et contre le maire, Jaoqnes Myard (RPR). Le Mouvement contas 
te radsme et ponr Tamltié que tes poqdesfeur reproche une «triboae 
libre», signée de M^MartÉaet, parue dans le nnmâo de septembre cki 
journal murriripal et inttodée :« Notre Rance supprimée de la carte ». La 
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SOCIÉTÉ 

LE MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 


ÉDUCATION Une délégation 
des reponsabtes cTlUT a été reçue, 
un? 1 21 octobre, par le ministre de 
l éducation nationale, François Bay- 
rou. Les directeurs souhaitent 


un 


plan d'urgence » pour leurs établis- 
sements. qui manquent de moyens 
et d'enseignants. Ils déplorent éga- 
lement les conditions d'application 
de ta réforme pédagogique d'avril 


1994. • M. BAYROU a daîremerr 
fait savoir qu'il n*entendatt pas dé 
gager de moyens supplémentaire 
pour les U/T. Le même jour, le mi 
nistre a présenté le « nouve 


étage » de la réforme de l'Universi- 
té. Gnq groupes de travail seront 
constitués, les mesures devant en- 
trer en application lors de la pro- 
chaine rentrée. #A NANTES, des 


étudiants ont choisi de vivre en mo- 
bile home, dans un camping proche 
du centre universitaire. Des réser- 
vations sont d’ores et déjà enregis- 
trées pour l'année prochaine. 


S’estimant méprisés, les directeurs d'IUT demandent « un plan d’urgence » 

Près de quatre cents responsables d'établissement, réunis lundi 21 octobre, dénoncent les conditions de mise en œuvre de la réforme de 1994. 

Ils déplorent le manque de moyens et d'enseignants. Le ministre de l'éducation leur a opposé une fin de non-recevoir 


LA GROGNE monte dans les 
instituts universitaires de techno- 
logie (IUT}, où les cours ont été 
supprimés, lundi 21 octobre, pour 
une journée d’action «sans ensei- 
gnement ». Réunis à Montrouge 
(Hauts-de-Seine), près de quatre 
cents directeurs et responsables 
des départements industriels et 
tertiaire ont agité ta menace d’un 
nouveau mouvement Celui -a ne 
serait pas sans rappeler les grèves 
contre le contrat d’insertion pro- 
fessionnelle (ClP) t le « SMIC 
jeunes » de 1994, et, Tannée sui- 
vante, contre la circulaire Bardet 
sur les poursuites d’études. Dans 
l’un et l’autre cas, les étudiants 
avaient en effet relayé les inquié- 
tudes exprimées par des ensei- 
gnants sur l’avenir de cette filière 
de formation de techniciens supé- 
rieurs à bac +2. 

Après un rassemblement aux 
portes du ministère de r éducation 
nationale, lundi en fin d’après-mi- 
di, la délégation de l’association 
des directeurs d’IUT s’est déclarée 
« déçue » de sa rencontre avec 
François Bayrou. Ce dernier u’a 
pas hésité, S est vrai, à tancer leozs 


représentants venus hn réclamer 
im «plan tfurgence» pour leurs 
établissements. B a mène trouvé 
«honteux» qu’fis puissent qué- 
mander des moyens supplémen- 
taires « dans la situation qui est 
celle du pays ». Cette Téaction 
risque fort de renforcer le senti- 
ment de «mépris» dont les res- 
ponsables d’IUT se sentent vic- 
times. 

Ce mécontentement s'est brus- 
quement exprimé sur un point 
particulier de la mise en œuvre de 
la réforme pédagogique décidée 
en avril 1994. Alors , qu'un accord 
devait être conclu après deux an- 
nées de concertation dans des 
commissions nationales, la dis- 
cussion a achoppé sur les modali- 
tés de contrôle des connaissances 
et T institution d’une note mini- 
male, aux alentours de 7 sur 20, 
dans les disciplines principales 
pour le passage en seconde année 
et l’obtention du diplôme. JHte a 
aussi buté sur lés taux d’encadre- 
ment et la taille des groupes de 
travaux pratiques et dirigés prévus 
dans la réforme. 

Ce projet avait reçu l’assenti- 


ment de la plupart des syndicats 
enseignants - à l’exception de la 
FEN -, des branches profession- 
nelles et du CNPF ainsi que de la 
Fédération des associations géné- 
rales d’étudiants (PAGE). En re- 
vanche, TUNEF-ID s'était formel- 
lement opposée à l’idée d’une 
note minimale, « forme déguisée de 
renforcement de la sélection ». Sous 
la pression du premier syndicat 
d'étudiants, le ministère a cédé, de 


• Effectifs : à la rentrée 3995-3996, 
les 92 instituts uni versitaires de 
technologie (IUT), comprenant 
526 départements répartis sur 
157 sites du territoire, comptaient 
96225 étudiants, dont 45 321 dans 
les spécialités du secteur 
secondaire industrie] et 50 504 
dans celles du tertiaire. Les IUT 
ont délivré, en 1994, 35 838 
diplômes de techniciens à bac + 2. 

• Créations : à la rentrée 1996, 

19 nouveaux départements ont été 
ouverts, essentiellement 
délocalisés dans des villes 


crainte que la disposition déroga- 
toire accordée aux IUT ne soit en- 
suite reventfiquée pour P ensemble 
des filières universitaires de 
DEUG. Pour les directeurs d’IUT, 
le rejet de cette note minimale 
présente des risques de dévalorisa- 
tion des diplômes aux yeux des 
professionnels. « Peut-on être vala- 
blement diplômé en génie méca- 
nique sans avoir la moyenne dans 
cette spécialité ? », font-ils valoir. 


moyennes, comme Saint-Quentin 
(Aisne), Saint-LÔ (Manche), 
Ulsle-d’Abeau (Isère), Thkmvflle, 
Lunéville (Meurthe-et-Moselle), 
Issoudun (Indre), Haguenau 
(Bas-Rhin)-. 

• Coût : le coût moyen d’un 
étudiant dTUT est évalué, selon la 
direction de l'évaluation et de la 
prospective du ministère, à 52 600 
francs, alors qu’il atteint 
75 800 francs pour un élève 
d’école d’ingénieurs, mais 
33 600 francs pour un étudiant 
d’université. 


Près de 100 000 étudiants 


M. Bayrou renvoie la réforme de rUniversité en commissions 


LA RÉFORME de l’enseigne- 
ment supérieur avance à petits 
pas. Un an presque jour pour jour 
après avoir lancé une consultation 
« pour préparer l'Université au 
XXP siècle», le «octobre 1995 à 


rentrée de Pautomne 1997. 

Pour le ministre, cette nouvelle 
consultation est la troisième étape 
du processus engagé avec les états 
généraux, qui s’était conclu par 
l'énoncé de principes généraux, le 
18 juin, à la Sorbonne. Quatre mois 


plus tard, François Bayrou va ten- 
ter de leur donner un contenu 
concret Pour cela, fl a décidé de 
réunir des groupes de travail, dont 
la. composition n'est pas définitive- 
ment fixée. Ces commissions, qui 


nefle. En matière de pédagogie, la 
réflexion portera sur l'organisation 
de Tannée universitaire, la généra- 
lisation d’un semestre d’orienta- 
tion, le tutorat, la charte des exa- 
mens— La politique contractuelle. 


les schémas régionaux, la création 
d’une agence de modernisation se- 
ront à Tordre du jour du groupe 
consacré au fonctionnement des 
universités. Enfin, deux autres 
commissions plancheront sur la 
i|Ç£h£tcbe et, le statut des person- 
nels avec Tévohition des carrières. 


revanche, le communiqué publié à 
fissne de la réunion du Cneser ne 
fait pas mention de la filière 
technologique, pourtant considé- 
rée comme une «priorité. » 

PAS DE « RÈGLE DU JEU » 

Chaque groupe avancera ses 
propres solutions. Cette absence 
de « règle du jeu » ou de cadrage 
n’est pas sans inquiéter certaines 
organisations. «Le consensus fac- 
tice apparu tors des états généraux 
risque de voler en éclats lorsqu’il 


s'agira d'examiner des solutions 
concrètes: On constatera alors le dé- 
saccord persistant sur un grand 
nombre de points», craint Sylvain 
Ttanois, représentant de la FAGE 
De son côté, TUNEF-ID a Pin- 
. teuttqn d ’entcg^Sd- carcpagnç, 
pour relancer ses priorités sur le 
..statut de l'étudiant, l'organisation, 
dés études et là mise en œuvre du 
tutorat. Selon ses dirigeants, le tu- 
toraLseuie mesure annoncée pour 
cette rentrée, se heurte déjà à de 
multiples obstacles dans les éta- 
blissements. Pour ne pas heurter 
de front les présidents d’universi- 
té, le ministre s'était jusqu’à 
présent refusé à diffuser toute di- 
rective. En préparation depuis 
quelques semaines, une circulaire 
est annoncée pour les tout pro- 
chains jours. 

M.D. 


Cergy-Pontoise,, gftoçofe Bayxqu*. commenceront entre le 4 

ministre aeTêrftjCati'on xiàtionaJe, et Je D novembre, détermineront 
en «S touj our s à peaufiner sa mS; * elles-mêmes Teirc^calendrièr et _ jês procédarcs ^ recrutement, la 
thode.T5ewantîes reptSenta^â». leurs jmbnCésT'* “^situation. ifes nb^enseignantsü" En 

Conseil national de l’enseigne- Les cinq thèmes retenus re- 
ment supérieur et de la recherche prennent T essentiel des sujets dé- 
(Cneser), il a annoncé, lundi 21 oc- battus lois des états généraux. Le 
tobre, ia création de groupes de * groupe «étudiants » sera chargé 
« mise en œuvre» de cette ré- du statut de l'étudiant avec la créa- 
forrae, dont tes premières mesures . (don d’un guichet social unique, 
devraient entrer en application à la l'insertion des étudiants sur les 

campus et. dans la vie profession- 


A Nantes, des logements étudiants au camping quatre étoiles 


NANTES 

de notre correspondante régionale 

Difficile, au camping quatre étoiles du Pe- 
tit-Port, à Nantes, de ne pas se sentir en va- 
cances malgré la rentrée universitaire. Sur 
sept hectares boisés, le havre de verdure ar- 
bore encore un air estival quand les étu- 
diants-campeurs viennent s'installer dans leur 
salon de jardin, devant leur mobile home de 
28 mètres carrés. Hormis, peut-être, «les 
glands du chêne tombant sur le toit », Séverine 
et Isabelle ne parviennent pas à trouver le 
moindre inconvénient à leur nouveau loge- 
ment. 

Le campus nord de Nantes est à deux pas. 
Ses bâtiments s’avancent jusqu’aux rives de 
PErdre, où se pratiquent aviron, voile, etc. 
L’université borde un vaste centre de loisirs 
doté de piscine, patinoire, bowling, billard;, 
plus loin, un hippodrome. A deux pa s pa sse le 
tramway qui mène au centre-ville, entre deux 
pistes cyclables. Du coup, les treize maison- 
nettes du camping ont rapidement trouvé 
preneurs : une vingtaine d'étudiants y ont élu 
domicile. Nantes Gestion Equipement a déjà 
reçu des réservations pour Fan prochain. 

C'est un étudiant venu passer Tannée pré- 


cédente dans son propre mobile home qui a 
donné cette idée à cette société d'économie 
mixte municipale. Le camping accueille aussi 
des gens en déplacement professionnel, en 
stage, pas mal de «troisième âge» en ba- 
lade. 

NI CAMION M FRAIS 

A dix-huit ans, Stéphane entame des 
études de sport. Sa mince expérience ne 
Tempêche pas de décréter qu'il mène au 
camping « une vie normale d'étudiant». Avec 
son copain Eric, venu avec lui de Vendée, ils 
paient ensemble 2 500 francs par mois, toutes 
charges comprises, et, comme dit Stéphane, 
«le loyer, ça compte, pour les parents ». Ni 
caution ni frais pendant Fété : il leur faudra 
céder ta place aux vacanciers dès le mois de 
mai- Leurs voisines, bénéficiant d'une aide au 
logement, déboursent moins de 700 francs 
chacune. 

Un coin cuisine, douche, toilettes, deux pe- 
tites chambres et un salon de pur style cara- 
vaning. Ce petit chez-soi est bien moins cher 
qu’un studio qu’il faut meubler, bien plus 
souple qu'une chambre chez F habitant, «et 
bien moins bruyant qu'une cité U », tranche 


Séverine. Inscrite en DESS de management 
international franco-chinois, elle se réjouit de 
pouvoir accueillir de temps à autre sa famille 
et ses amis du Gers dans sa maison de pou- 
pée qui sent bon la soupe. 

Il se dégage une ambiance bigrement stu- 
dieuse au camping du Petit-Port Sur la ving- 
taine d’étudiants qui demeurent ici, plusieurs 
n'ont pu accéder au cursus de leurs rêves, à 
Angers, Bordeaux, ou ailleurs. Us sont loin de 
chez eux et cela se sent « C'est ta raison pour 
laquelle nous avons investi dans des mobile 
home pour deux personnes, explique Sylvie 
Faijon, de Nantes Gestion Equipement Cela 
rassure les parents. » Les jeunes aussi, semble- 
t-iL A l'accueil, jean-Claude Le Fleuteur, le 
sourire paternel, tâche de réconforter d'un 
petit mot « ses » étudiants. Ce soir, il essaie 
ia cheminée pour voir « s'il y a moyen d'orga- 
niser des causeries autour ». En une semaine 
d'un automne pas particulièrement frais, Sé- 
verine et Isabelle ont déjà consommé une 
bouteille de gaz en chauffage. Elles se sont vu 
priées de passer directement au convecteur 
électrique, sans se faire gronder. 

Martine Va la 


En fait, ils n’ozit pas admis la re- 
mise en cause d’un principe adop- 
té par consensus dans les commis- 
sions nationales. 

Les directeurs s'insurgent égale- 
ment contre la poursuite à' «un 
programme incohérent» d'ouver- 
tures d'IUT ou de départements 
délocalisés sans moyens supplé- 
mentaires en enseignants, person- 
nels administratifs (îatos) et de re- 
cherche. Exclus du plan d’urgence 
des universités de décembre 1995, 
ils dénoncent le sous-encadrement 
de l’ensemble de la filière. «Seule 
la moitié de la formation est assurée 
par des enseignants-chercheurs», 
précisent-ils, en demandant que 
cette proportion soit portée à 70 % 
sur trois ans. Certes, les IUT ne 
sont pas les plus mal lotis dans les 
universités. Ds bénéficient même 
de moyens largement supérieurs 
aux autres filières, bien que, sur la 
base des critères de répartition 
Sas Rerao, le déséquilibre se soit 
aggravé dans les nouveaux établis- 
sements. 

« EXASPÉRATION * 

A ces demandes, François Bay- 
rou n'a guère laissé entrevoir d’is- 
sue favorable. D ne s’est pas pro- 
noncé sur la place des R/T dans la 
réforme tant annoncée de la filière 
technologique, dont tes contours 
demeurent incertains. Initialement 
prévus pour former des techni- 


ciens supérieurs, ces établissement 
servent depuis plusieurs années de 
tremplin pour des poursuites 
d’études de plus en plus fré- 
quentes. Us sont aussi à la re- 
cherche d’un nouveau positionne- 
ment entre les sections de 
techniciens supérieur (STS) des ly- 
cées et les instituts universitaires 
professionnalisés (IUP) à bac-»- 4. 
Accusés, en outre, de pratiquer 
une sélection drastique à l’entrée, 
ils ont été contraints de recruter 
plus massivement parmi les ba- 
cheliers technologiques, sans être 
payés de retour, estiment-ils. Les 
mouvements de 1994 et 1995 tra- 
duisaient déjà ce sentiment de 
« vague à Pâme ». 

L'« exaspération * a resurgi, 
lundi, au cours de l’assemblée gé- 
nérale des directeurs et chefs de 
département Dans l'immédiat, Us 
se sont donné un délai d’une se- 
maine pour se prononcer sur les 
propositions de M. Bayrou. Alors 
que F UN EF- ED continue de s'op- 
poser à l’instauration d'une note 
minimale, les dirigeants de la 
FAGE envisagent de consulter les 
étudiants dans les établissements. 
Cela pourrait bien traduire le 
* malaise » des IUT qui, après 
deux années de relative désaffec- 
tion, avaient commencé à remon- 
ter la pente. 

Michel Delberghe 


PRÉFECTURE DE LA MOSELLE 
Direction dePÂdministration Générale 
„ . . 1 er Bureau - Expropriations 

DEUXIÈME AVIS D'ENQUÊTE 


PROJET 

de construction iTnne section de te rocade Sud de METZ à 2 x 2 voies 
à terme, comprise entre la RP999 et PaMt oroote ATI. «Taménagement 
de Péchassent entre la rocade Sud de METZ et Pantonrate A3L, 
de classement de la section neuve es route express et l'attribution 
da statut antotontier aux bretelles d'échange, et de ai se ea c ompatibiKié 
des plans d'occupation des sols des coanimes de METZ. PELTRE. 
POUILLY, MARLY, COIN-LES-CUVRY, AUGNY ex FEY. 


D est rappelé qu'une enquête préalable à la déclaration d'utilité 
publique est en noms dans les communes de METZ, PELTRE. POUIL- 
LY. MARLY. COIN-LES-CUVRY, AUGNY, FEY et CUVRY à l’effet de 
recnei&r les déclarations des intéressés sur le projet visé ci-dessus. 

Cette enquête se termine le 23 NOVEMBRE 1996. 

La commission d'enquête est composée de Monsieur René 
BLAISING, officier de l'année de l'air à la retraite. President, de 
Messieurs Jean -François D1IX EN SCHNEIDER, architecte et Hervé 
HELSTROFFER, géomètre expert. 

Les dossiers d'enquête et de mise en corapatibifté des plans d’occupa- 
tion des sols rendus publics oo approuvés de toutes les communes 
concernées sont déposés à te mairie de METZ, hôtel de vffle. bureau de 
('information. 

lin exemplaire dn dossier d'enquête dn projet et, le cas échéant, do 
dossier de mise en compatibilité du P.O.S. rendu pabCc ou approuvé 
intéressant le territoire communal, sont déposés avec les registres d'en- 
quête correspondants, à te mairie de quartier de METZ-MAGNY, 14, rue 
Jean d’Apremont, et dans tes mairies des communes de PELTRE. 
POUILLY. COIN-LES-CIJVRV, MARLY. AUGNY, FEY et CUVRY. 


Le Président ou un membre de te commission d'enquête se tiendra a 


la disposition du public à : 



PELTRE: 

mardi 

22 octobre 1996 

de I7iiù 19 b 

POUILLY : 

vendredi 

25 octobre 19% 

de 17b à 19b 

METZMAGNY: 

lundi 

28 octobre 19% 

de 10b à 12b 

MARLY : 

lundi 

28 octobre 1996 

de 17 b ê 19k 

CUVRY: 

mardi 

05 novembre 1996 

de 17h à 19 h 

METZ : 

samedi 

09 novembre 1996 

de 9h à 12b 

AUGNY : 

mercredi 

13 novembre J996 

de 17h à 19b 

COIN-LES-CUVRY : 

vendredi 

15 novembre 1996 

de 17 b à 19h 

FEY: 

mercredi 

20 novembre 1996 

de 17b à I9h 

METZ: 

p»mw|i 

23 novembre 1996 

de 9b à 12b 


METZ, le 9 octobre 1996. 

LE PRÉFET 
Pour le Préfet. 

Le Directeur de l'AdminisiRilion 
Générale. 

signé : Jacques BOITOUT 
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Un réseau familial de drogue 
démantelé à Grigny 


CINQ PERSONNES appartenant à la meme famille et habitant Grigny 
(Essonne) ont été mises en examen et Écrouées, lundi 23 octobre, pour 
un trafic de drogue dans les caves de certains immeubles. Le réseau avait 
été découvert, fortuitement, tors d'une opération de pofice m en ée , jeu- 
di 17, dans le cadre de l'enquête sur le meurtre d'un jeune Antillais à 
Athis-Mons (Le Monde daté 20-21 octobre). RMBstes, les suspects, d’ori- 
gine tunisienne, avalent été trouvés en possession, entre autres, d’une 
somme de 1 million de bancs en liquide et de neuf voitures haut de 
gamm e, placées sous scellés. 

Les policiers de la sûreté départementale ont établi que cette tanriHe 
avait mis en place un véritable «supermarché» de la drogue dans les 
sous-sols du quartier de la Grande- Borne, à Grigny. Les clients, en sui- 
vant un parcours Séché, parvenaient jusqu’au beu dé distribution, équipé 
d’un réfrigérateur et de balances. Les poBtitas ont même retrouvé une 
affiche pour 1a promotion du jour : « 600 F les 25 grammes d’herbe ». 
1,250 kilogramme de résine de cannabis a été découvert. - {Corresp.) 


DÉPÊCHES 

■ GARDE À VUE : Baptiste Canninatî, maire RPR de Talant et sup- 
pléant de Robert Pmqade, député (RPR) et maire de Dijon (Côte-d’Or), 
a été placé en garde à vue, lundi 21 octobre. L'élu, également vice-pré- 
sident du district de r ag g lomération dijonnalse et PDG de Carfi SA, Fun 
des plus gros groupes de BTP en Bourgogne, a été interpellé à rhôtel de 
vüle. Il est soupçonné de dflits d'ingérence après que (es gendarmes, qui 
enquêtent depuis plusieurs semaines, eurent entendu certains employés 
municipaux. - (Corresp.) 

M JUSTICE : le tribunal correctionnel de Grenoble a condamné, lundi 
21 octobre, le PDG de la société Pomagalski, Jean-Pierre Cattriard, et 
deux ingénieurs de cette entreprise chargée de la construction du télé- 
phérique de Vaujany (Isère) à dix-huit mois de prison avec sursis et à des 
amendes de 15 000 à 30 000 francs. Le téléphérique s’était décroché, le 
13 janvier 1989, du câble porteur, quelques jours seulement avant F ou- 
verture au public, provoquant la mort de huit personnes travaillant sur le 
chantier. - (Comsp.) 

■ ANTHVG : le tribunal correctionnel de Remues a condamné, hindi 
21 octobre, treize mili tan ts d’un commando anti-IVG qui avaient bloqué, 
le 19 septembre 1995, le fonctionnement du centre d’orthogénie du CHR 
de Rennes pendant une heure et demie avant d’être évacués par la po- 
lice. Le docteur Xavier Dor, soixante-sept ans, président de Fassodation 
SOS-7b ut-petits, déjà sanctionné pour des faits semblables, notamment 
à Nanterre, a été condamné à dix mois de prison avec sursis et à une 
amende de 30 000 francs. Egalement récidivistes, deux femmes de 
quatre-vingt-trois ans et soixante-dnq ans ont été condamnées à cinq 
mois de prison avec suras et 5 000 francs d’ amende. Les autres membres 
du commando ont écopé de peines d'amende de 10000 à 20 000 francs. 
Les treize condamnés ont interjeté appel. - (Corresp.) 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.4&40.7066 


LA VILLE DE PARIS vend LIBRES 

l:n la Chambre des Notaires de PARIS. 12. uv. Victoria 
le MARDI 29 OCTOBRE 1996 à 17 heures . 


[ à PARIS (5*™ 6 *"“0117*™ ) | 


3 APPARTEMENTS de 5 PIECES - 86. y 1 , 97 m» environ, 
2 APPARTEMENTS de 3 PIECES - 57. 65 m* environ. 

2 APPARTEMENTS de 2 PIECES - 32, 42 ni* environ. 

2 LOGEMENTS de 2 PIECES - 24 et 33 m* environ. 

1 LOGEMENT de l PIECE - 17 nr environ. 

2 CHAMBRES -13 m 2 env. - 1 LOCAL -15 m 2 environ. 

6 PIECES - 12. 14. 25, 34 m 2 environ. 


Maître BELLARGENT, Notaire associe à PARIS (75001 ) 
14. rue des Pyramides - Tel : «1.44.77.37.35. 

Maître BOURGES. Notaire associe à PARIS (750(18). 
77, boulevard Malcshcrbes - Tel : 01.44.90.14.14. 
POUR VISITER : Tel : 01.44.77.37.35. 


ETjS \ aile j u l'aliii}. de Justice de TARIS 

.Ivudi 3! Qctuhrc 1996 à 14h30 - K N 2 LOTS 
1er lot : UNE BOUTIQUE à PARIS I5cmc 
54, avenue de la Motte Piquet « Village Suisse » 
en re/-de-duu9aée et un bw\ au 1er mhin-nuI 

2èmc lot : UN APPARTEMENT à PARIS 2»6mc 
90, rue de la Réunion 

mi 5a iv tlage sur jandiiL comprenant 3 P.1*. aux mezzanine et au vKfvsoi une on e 


[ MISES A PRIX : 200.000 Frs chaque lot ) 


Kats. s'adrevvr à Mc Ci AI. Tl LU. Avivai à l'arc- lbénv. 59. Hld Kxelniare. - 
Tel : Hl.47.43. 11. 63 - Au grcllc du Tribunal de t ir.mdc Iivaanee de PARIS 
mi le cahier des charge» est dépose - Sur plucr pnursédtcr le 2X Octobre 96 de 
1 1 ta à I2h putirlc 1er lut et de I rh à 16b pour le 2ômc bd. 


S ^ au flala» de Jusuoe de Paris. Jeudi 14 Nm'cmbrr 1 996 à 14fi30 
^ EN UN SEUL LOT 

IMMEUBLE à PARIS 18ctnc-36, rue de la Charbonnière 

élevé mit caves. d‘uu rez-de-eha uswc cl de 4 étages carrés 
divisé en DKl'.N U)f.'All\ f'OMMKKO.U'X au rcz-dc-chaussce 
4 LOGEMENTS de 2 Piwa par étage - I<OGAL INDUSTRIEL 
d’un rey-de-ehaussèe et d'un étage - A1ITKE BATIMENT d'un étage. 

[MISE A PRIX : 500.000 Fn) 


S'adresser à Mc Jean-Claude KRKAUD. Avocat au Barreau de Paris 
751IHX. 6V. nie d'Amsterdam - Tel : 01.49.95.03 37 
Sur Ica ficus pour s Mer le Vendredi fl Novembre 1996 de 13h à I4h. 


WJ Vie s sais. Pal. Just Paris..Ieudi31 Octobre 1996â I4h3n 
1 IN APPARTEMENT à PARIS 1 7ènw (41 J5nr* env.) 

44. rue SaufTniy au 1er étage compr.: entrée, s.â manger. 2 eh., eu», we - Cave 
MISE A PRIX : ISO-UOn Krs - S'adr. Me R. BOlSSKI. Ast a Paris ?énv 
9. U/d Sf-Ctermam - Téi : (IJ .-JJ.2948.5K - \7si(e sur place 
hindi 2X Octobre 1996 de Illli à 1 lh. 


Vte k saisie Pal Jusi. Nanterre. Jeudi 31 Octobre 1996 à I4h 

APPARTEMENT à CLICHY-LA-G ARENNE (92) 

66, rue de Neuilly - 4ème étage, porte face 

wmpr. : crante. cuis., s.de hns.. 2 pièces, wc particuliers - au s sol : CAVE 


[ MISE A PRIX : 200.000 F n ] 

S'adr. a Me Knuiçube LUNKAU, Avocat à Boulogne -Billancourt (92) 

17? yuater. boulevard Jean Jaurès - Tri : 01 .46.ILL59.59 
Xtl ' Aft,,n ni »JWTRK- Avocat â Paris 17éme. 9. place des Ternes 
‘ n ' DJ .42.67.4 7.67 - Msiic sur pince le Mardi 29 Octobre 1996 de 14h à I6h 
«fc la SCP LEROI. FABRE. BERriACl F.R. Iluissierva Nanterre 
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Le patron du « Réverbère » passe en jugement 
pour ses écrits discriminatoires et antisémites 


Georges Mathis, qui comparaissait mardi 22 octobre, a développé ses publications à l'étranger 


Mathis, patron de l'hebdomadaire de tanœ de Paris pour « injure publique » et «mo- 
rue te Réverbère devait comparaître, mardi vocation à la discrimination, à la hame ou a ta chauffeur de taxi un temps a constitué «« 
VSSïïwSE* ins- vto/enœ > à l’égard de la communauté juive, groupe européen de journaux de nie. 


QUELQUE TEMPS sans domi- 
cile fixe (SDF) dans le quartier de 
la gare de Lyon, à Paris, Georges 
Madré y est aujourd'hui patron de 
presse. Pionnier dans la presse de 
rue française, le «responsable 
d’édition» de rhebdomadaire Le 
Réverbère en est à présent le mou- 
ton note Avec la même assurance 
en son bon droit, les mêmes habi- 
tudes de franc- tire nr qui devaient 
le pousser & se défendre seul, mar- 
di 22 octobre, devant la 
17 e chambre. L’homme dit n'avoir 
aucune confiance dans les avocats 
en particulier et les professons de 
justice en générai. N’est-ce pas in- 
directement à cause de ces gens, 
pour lesquels Q ne tarit jamais 
d’injures, qu'Q a été cité à compa- 
raître par le MRAP, SOS-Radsme, 
la Liera, le Grand Chient de France 
et la Ligue des droits de l’homme? 

Ces associations ont réagi à un 
article publié dans Le Réverbère du 
11 mars 1996. S'interrogeant sur 
V« indépendance de la justice», 
Georges Mathis y écrivait qu’il 
« serait intéressant de savoir quel 
est le pourcentage d’implication des 
maçons et des juifs, 1) directement 
dans la politique, 2) indirectement 
dans la politique affairiste, 3) dans 
le judiciaire par rapport aux popu- 
lations et régions européennes». 
Devant le tribunal, l’auteur de ce 
charabia entend bien être lavé des 
« accusations racistes de fachos 
d’extrême droite». Cest du moins 
ce qu'il affirme dans un éditorial 
publié dans une « édition excep- 
tionnelle» du Réverbère, mise en 
circulation récemment 

La teneur de ce texte démontre 
amplement que Georges Mathis 
pourrait appliquer à sa propre per- 
sonne les épithètes dont il gratifie 
les associations qui l’ont attaqué. 
Dans une logorrhée que n’ose- 
raient pas aujourd'hui les publica- 
tions tes plus extrémistes, le pa- 
tron du Réverbère s’en prend aux 
«lois dites antiracistes (_) initiées 


par les juifs et les maçons améri- 
cains au congrès onusien de San 
Francisco, en 1945». «Elles sont 
appliquées à sens unique, écrit-il, 
pour défendre les intérêts moné- 
taires, principalement sionistes (_), 
ou pour les intérêts maçons, qui 
veulent faire régner leur philosophie 
sur la planète Perre. La volonté de 
ces deux Puissances est évidente, 
leur neutralisation indispensable à 
tout équilibre civil dans le monde ». 


« L'amalgame peut 
porter un grave 
préjudice 
à l'ensemble des 
journaux de rue » 


La « une » de ce numéro, au gra- 
phisme caractéristique des affiches 
de la pire propagande, annonce 
«une loi à abattre». Dans les 
autres pages s’entassent des consi- 
dérations juridiques sur le texte 
honni, sans doute recopiées dam 
un manuel de droit. Ains i cette 
«édition exceptionnelle » résume- 
t-eOe tous tes numéros réguliers 
du Réverbère où. cohabitent, 
chaque semaine, remplissage, dé- 
rapages et provocations. 

La nausée que provoque la lec- 
ture de rhebdomadaire vaut à 
Georges Mathis d’être mis au ban 
de la profession. D serait en grande 
partie responsable de la mauvaise 
réputation d’un secteur de la 
presse où Ton refuse de se déclarer 
concurrents mafe où rabandance 
de titres sur un créneau limité, 
quoique rentable, obfige chacun à 
épier le voisin. « Beaucoup de lec- 
, tous, nous ont appelés -pour npus 
faire part de leur écœurement, dit 
Marc î aimé , rédacteur en chef de 
La Rue. Des vendeurs, tous en situa- 


tion de précarité, sont Pobjet de re- 
proches- Dans l'esprit du grand pu- 
blic , l’amalgame peut porter un 
grave préjudice à V ensemble des 
journaux de rue.» 

Avant de devenir un pestiféré, 
Georges Mathis additionnait pour- 
tant les qualités pour obtenir -le 
respect de ses pairs. Le passé, 
d’abord, assez flou pour devenir 
un mythe, celui d’un ancien chauf- 
feur de taxi parisien devenu SDF 
avant de se lancer dans F édition 
d'un journal de rue. L’intuition, 
ensuite, qui le conduisît à adapter, 
en 1993, la formule du précurseur, 
Macadam. Le principe demeurait 
celui qui a fait te succès de tous les 
journaux de ce type : les vendeurs, 
en grande majorité des sans-abri, 
achètent aux éditeurs des paquets 
de journaux, 2 on 3 francs l’unité, 
puis les revendent 10 francs et em- 
pochait te bénéfice. Pour se dé- 
marquer de Macadam, entouré de- 
puis l'origine par des rumeurs de 
détournement de fonds et d’ex- 
ploitation de la misère, Georges 
Mathis avait eu ridée de lancer le 
premier journal des SDF écrit par 
eux-mêmes, ■« le premier hebdoma- 
daire de rue issu de la rue». 

H y ajoutait le diarisme, indis- 
pensable dans un milieu où Péqni- 
Kbre d’un journal passe par la fidé- 
lité des vendeurs. «B est devenu 
une sorte de gourou autoproclamé, 
à la fins craint et admiré», dit Fun 
de ses anciens collaborateurs. Ce- 
lui qui se laissait appeler «le par- 
rain de la rue» n’a pas rechigné à 
usa: de la force et de l'intimida- 
tion. L’allure massive, la barbe 
blanche et fournie, l'habit simple 
de l'homme qui continue à se re- 
vendiquer sans-abri anraient 
presque rendu le personnage pit- 
toresque S'A ne succombait de plus 
tel plus fréqu emment à ses. Obses- 
sions- r..-- r-\. 

Ces dérapages, notamment anti- 
fémïmstes, ont coûté an Réverbère 
la belle opulence de ses débuts, 


quand son tirage dépassait sans 
doute les 200000 exemplaires. Un 
rédacteur en chef a tait jouer la 
clause' de conscience pour aller 
foodex le Lampadaire avec les im- 
primeurs de l’hebdomadaire. 
Georges Matins a obtenu, en juin, 
la condamnation pour plagiat de 
ce rirai devenu depuis L’Itinérant 
La lutte entre tes deux titres n’en a 
pas moins conduit à la mise en.fi- 
quïdation de la société anonyme 
Le Réverbère, plombée par 4mü- 
fions de passif. L’hebdomadaire 
est désormais édité par une asso- 
dation toi de 1901 qui a récemment . 
pris le nom de Syndicat des exclus 
de la nation. Tant de fois donné 
pour mort, il survit encore grâce à 
une ultime astuce de Georges Ma- 
thls. i 

Depuis deux ans, celui-ci s’est 
tourné vers Fétranget Avec des 
fortunes diverees, des journaux de 
rue, dont B détient tes titres, ont 
ainsi été lancés en Allemagne, en 
itafie, au Canada. Le principal suc- 
cès a eu Beu en Espagne, o il La Far 
rote, édité par une fondation dé- 
clarée d’utilité publique, s'est 
imposé «wmm» leader sur te mar- 
ché national. Dégoûté,, selon lui,, 
des complots qui ont failli causer 
sa perte en Rance, Georges Mar 
tins a regroupé à Barcelone tes ré- 
dactions de La Fonda et du Réver- 
bire, qm est paiement imprimé en 
Espagne. Cela lui permet de ré- 
tiuire les coûts de febricatiou et de 
taire passa: quelques articles d’un 
journal à Fantre - teUe cette dé- 
fense de Roger Garandy par un ait- 
teur espagnol, publiée récemment 
dans Le Réverbère après La Faroîa. 

Le «parrain de la nie» s’est ain- 
si mué en petit magnat d’un 
groupe de presse. Q saute désor- 
mais tes frontières, tout en conti- 
nuant à se jucha; sur ta précarité 
de-^.rapdq^rpc^iiûeux. faire 
entendre ses sinistres tantaanes. 


jférômefenogiïo 


L'ancien maire de Mmes, Jean Bousquet, entame sa semaine judiciaire 


NÎMES 

de notre correspondant 
Costume gris clair, chemise 
blanche, mains semées sur la barre 
du tribunal correctionnel de 
Nîmes, Jean Bousquet ne se laisse 
pas déstabili- 



ser par les 
questions du 
président et 
du procureur. 
Ce lundi 21 oc- 
tobre, la pre- 
mière journée 
du procès de 


PROCÈS 

F ancien maire de Nîmes est consa- 
crée aux conditions de gardien- 
nage de son château de Roque- 
courbe. Le député UDF-radical, 
âgé de soixante-quatre ans, est 
prévenu pour « ingérence ». U est 
soupçonné d’avoir bénéficié gra- 
cieusement, durant quatre ans, 
d’une surveillance permanente de 
sa propriété. La prestation était ré- 
glée par la mairie, sous couvert de 
factures attribuées à la protection 
imaginair e de bâtiments munici- 
paux. De 1991 à 1994, l'opération a 
coûté 135 million de francs à ta 
municipalité. 

Comparaissant en compagnie de 
onze antres personnes, l'ancien 
petit tailleur nîmois devenu PDG 
du groupe Cacharel, fleuron de la 
mode française, confirme sa répu- 
tation de battant. Il fait front, 
même s'il sait que cette audience, 
prévue sur trois jours, sera suivie 
de deux autres procès, jeudi et 
vendredi, pom « abus de biens so- 
ciaux et complicité». Dans une 
autre affaire, la justice lui reproche 
d’avoir utilisé à des fins person- 
nelles deux employés de maison 
rétribués par sa société CachareL 
EUe le soupçonne également 
d'avoir financé, à hauteur de 
900 000 francs, le club de football 
de la vüle, par le biais de surfactu- 
rations sur le chantier du Carré 
d’art, la médiathèque nîmoise- 

Jean Bousquet justifie le gar- 
diennage de son domaine de 
150 hectares, situé à 17 kilomètres 
de Nîmes, par les menaces dont il 
aurait été FobjeL «Ça a commencé 
en 1987 avec des lettres anonymes. 


Au départ, je pensais qu'il s’agîssaü: 
d' Action directe, dit-iL Puis 3 y a eu 
le conflit très dur avec les éboueurs 
municipaux et, enfin, la guerre du 
Golfe, en 1991, où mes positions 
m’ont là aussi attiré dès ennuis.» 
Le président Jean-Claude Panzani 
paraît peu convaincu par ces expli- 
cations. Il continue à parler des 
menaces an conditionnel et pour- 
suit en lisant les déclarations des 
gardiens affectés & Roqnecourbe : 
«On s’ennuyait, explique l’un 
d’eux. Le seul danger qu’ait jamais 
connu la propriété, c’est le jour où te 
responsable de la société nous a de- 
mandé de taguer le château parce 
qu’il craignait de perdre le mar- 
ché.» 


EXPLICATIONS LACONIQUES 
Un autre gardien affir me avoir 
suivi un «stage» pour apprendre 
à mesurer le PH de la piscine de 
«AL le maire». Une note de ser- 
vice, lue à l'audience, exige égale- 
ment la surveillance des coupes de 


bois, le portage du journal, te di- 
manche matin. «Us fabulent», ré- 
pond Jean Bousquet. «Que ces 
jeunes se soient détendus en réali- 
sant ces tâches, c’est possible, mais 
je n’ai jamab rien demandé » 

Le PDG de Cadiard, battu lors 
des dernières élections munici- 
pales par le communiste Alain Oa- 
ry, est tout autant en difficulté 
torsqtfü s’agît d’évoquer le proces- 
sus qui a conduit à la mise en place 
de ce gardiennage. «Fin 1959, la 
décision a été prise de protéger le 
maire car on le savait menacé», 
dit-il, laconique, quand les onze 
autres prévenus se renvoient la 
balle. Les cadres administratifs ex- 
pliquent que la sécurité était du 
ressort des membres du cabinet, 
qui, pour leur part, démentent 
tonte implication dans ce dossier. 

Le président insiste alors sur 1e 
rôle de l’ancien chauffeur de Jean 
Bousquet, Lucien ZanritL Ce der- 
nier prétend n’avoir eu aucun rôle 
dans la Soganim, société de gar- 


cfiamage créée en 1991 dans ie Seal 
but cTarrachd le marché à une en- 
treprise marseillaise. Or, son. 
épouse était actionnaire de la So- 
ganim, son frère y était an posta 
de direction. Cest lui qui, pàfois, 
signait des chèques, embauchait Je 
personnel, surveillait tes ganfiens 
ou s’inquiétait en mairie lors- 
qu’une facture n’était pas payée 
dans les temps. 

Comment une telle société a-t- 
elle réasri à prendre, en seulement 
quelques mois, ta plupart des mar- 
chés de sécurité de la -vüle de 
Nîmes ? Personne ne 1e sait Per- 
sonne n’a donné d'ordre. Personne 
n’en a reçu. La seule répons? ■’ 
qu’obtiendra le tribunal sera dan- . 
née par Faorien directeur de cabi- - 
net de Jean Bousquet, qiâ, pour 
justifier le choix de ce prestataire 
de services, expliquera^ dans un 
demt-sourire : «Cétaitsam doute 
un message subtimmaL » 


Richard jBengiégui 


CORRESPONDANCE 


Une lettre d'Yves Montecot 


A la suite de la publication dans 
nos éditions du U septembre d’un 
article consacré aux importations de 
farines animales en provenance de 
Grande-Bretagne, nous avons reçu, 
d’Yves Montecot prérident du Syn- 
dicat national des industriels de la 
protection animale, le texte suivant 
quU nous demande de publier au 
titre du droit de réponse : 

En aucun cas, 153 900 tonnes de 
farines animales britanniques 
n'ont été importées par la France, 
pendant la période de janvier 1993 
à mars 1996. En réalité, les impor- 
tations du Royaume-Uni, tontes 
farines animales confondues, sont 
cent fois moins importantes, soit 
1580 tonnes de farines animales 
non classées « tannes de viande » 
et destinées â l'alimentation des 
chiens et chats. Ces statistiques 
douanières sont confirmées par la 
DGCCRF. Depuis le mois de no- 


% 




vembre 1989, te S NIA a vivement 
recommandé à ses adhérents de ne 
pins utiliser de farines de viande, 
quelles que soient leurs origines 
géographiques, dans la fabrication 
de Fafimeut composé pour les ru- - 
minants. En dépit de ce qui pré- 
cède, ce n’est que dix mois plus 
tard que cette recommandation 
s’est transformée en interdictioii et 
que l'arrêté ministériel du 24 juillet 
1990 [f. O. du 11 août 1990) a été 
pris. 

En tout état de cause, les impor- 
tations de farines de viande en 
provenance du Royaume- Uni ont 
été effectuées dans te respect total 
de la législation en vigueur. Le. 
SNIA en vent pour preuve le rap- 
port de M-Yves Gafland, ministre 
délégué aux .finances et au. 
commence extérieur rendu public 
te 23 juütet 1996 et dont II ressort 
que les produits importés , ont res- 


pecté les conditions réglemen- 
taires ; ou étaient en -dehors 'du ' 
champ des produits visés par ta ré- 
gtementation; ou ont été réperto- 
riés par eareim dans tes statistiques 
officielles, comme farines de 

. viande. 

Le SNIA, qm a pour mission de 
défendre ses industries et de main- 
tenir Femploi dans des. régions 
souvent défavorisées, en jouant un 
iôte prépondérant dans F aména- 
gement du territoire, souhaite que . 
la crise de FE5B, dûment ressentie 
par tous,, ne soft pas Foccasion de 
diffuser des informations 
inexactes, voire mensongères. De 
tels procédés sont* en effet, de na- 
tnre à porter un grave préjudice à 
Fiodustrie française -et à ta filière 
bovine dans son. ensemble. De 
phïs, üs sont de natnre à renforcer 
la méfiance des consommatenrs 
vîs-à-vis de te viande de boaaf. . 
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RÉGUEMEMTATIONS tes «s- 

ponsabjes de r Association des pe- 
tites villes de France (APVF), c'est-à- 


dire des 


entre 3 000 


et 20 000 habitants, se réunissent 


mercredi 23 octobre à Paris dans un 
climat de grogne et d'inquiétude. 
• LES MAlRESsont confrontés à des 
contraintes financières supplémen- 
taires pour mettre, leurs communes 


RÉGIONS 

L£ MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 


aux nouvelles nonnes édictées par 
Paris ou Bruxelles. • LES NOU- 
VELLES NORMES concernent princi- 
palement les questions de sécurité 
des bâtiments et des espaces publiai 


ainsi que les problèmes d'environ- 
nement. • LE BUDGET des petites 
communes supporte difficilement 
investissement et les charges de 
fonctionnement que ces aménage- 


ments, pourtant nécessaires, sup- 
posent Conséquence directe : la fis- 
calité locale est en hausse constante 
ces dernières années, provoquant la 
colère des habitants. 


Des nouvelles charges pèsent sur le budget des petites villes 

Bruxelles et Paris imposent des normes supplémentaires, principalement en matière de sécurité et d'environnement. Les agglomérations 
de moins de 20 000-Habrtants parviennent difficilement à s'y conformer. Illustration dans une commune ordinaire de l'isère : Tullins-Fures 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional • 
'Mans-Pures, 6 500 habitants, vît 
paisiblement à fécait de la puis- 
sante agglomération grenobloise tt 
de ses quatre cent mille habitants. 
Quinze minutes seulement, parcou- 
res eu autoroute, séparent cette pe- 
tite viBe installée en pleine cam-' 
pagne, au pied de la colline des 
Chambarrand, de sa grouillante 


La commune revendique uoe très 
antienne vocation Industrielle gin 
remonte an XTV*siède, lorsque les 
Tfempfiers venaient tremper Farier 
de leurs épées dans Peau de la 
Fures qui, pensaient-ils, rendait 


tans lames encore plus dures et ré- 
sistantes. 

Thflins doit aujourd'hui fefre face 
à une croisade d’une tout antre na- 
ture: Cefle-d est conduite par les 
services de PEtat gui demandent 
aux maires de mettre en œuvre, 
souvent dans Pnrgence, toute une 
série de nouvelles normes. 

. Les communes doivent en parti-- 
entier se soumettre à des obliga- 
tions de sécurité draconiennes. 
«Depuis le drame de Furiani, la 
commission départementale de sé- 
curité est en, permanence , sur notre 
dos, note le maire PS de ThDms, An- 
dré Valfini, vice-ptéadent dePAsso- 
tiatkm des petites vfltes de France 


La révolte de Morsang-sur- Orge ; 

La municipalité de Morsang-sur- Orge (Essonne) tf entend pas 
se laisser attribuer |a responsabilité du coût de l'usine d'inciné- 
ration d’ordures ménagères de Vert-le-Grand. « Nous vouions 
montrer à quel point les collectivités locales sont piégées par des 
textes de loi ou des directives européennes qui leur imposent des 
contraintes mais ne se préoccupent Jamais des conséquences finan- 
cières et fiscales », optique Marjolaine «anse, maire de cette 
commune de 2 €00 habitants, qui organise une réunion publique 
d’explication Jeudi soin Lancée par un syndicat intercommunal 
regroupant 107 communes (ce qui représente 400 000 habitants), 
cette opération est estimée à 050 miltions de Ürancs, dont la moi- 
tié est à la charge des collectivités locales. «Cela fait trois ans 
que nous préfinançons ce projet, dont la construction vient à peine 
de commencer, et cela nous a contraints à augmenter de S7% la taxe 
sur les ordures ménagères explique un responsable de cette 
commune. 


(APVF). Nous sommes confrontés à 
des demandes de plus en plus pré- 
cises et coûteuses. Certes tout cela vu 
dans le bon sens car ü y avait un peu 
trop de laxisme. Mais ne va-t-on pas 
un pim trop loin? Aujourd'hui, tout 
le momie ouvre le paraphée; mais ce 
sont les collectivités locales qui 
trinquent, et en priorité les 
communes.» 

DtSPOSfhFS ONÉREUX 

' Ainsi, cette année, 'Mfins, qui 
dispose d’un budget de fonctionne- 
ment de 30 influons de francs, a dû 
équiper tous les Mt j mgnt* qui re- 
çoivent du public tfinstaBatkms de 
sécurité ou remettre aux nonnes 
celles existantes. 

L’égfise, qui arairifU tm» Airafiv» 
de fois par an les représentations 
montées par la modeste association 
paroissiale, s’est dotée des raftpys 
dis p ositifs qu’une salle ord inai re de 
spectacles de quatre cents places. 
Les interventions effectuées dans le 
cinéma communal, Le Paradlsio, 
dans Fécale primaire et le collège, 
mais aussi dans la Maison pour 
tons représentent un investisse- 
ment prêche de 500 QOD francs. 

Vax chance, explique le maire, 
TUlEns n’aura pas à mettre en appli- 
cation les arrêtés et décrets du 7 fé- 
vrier 1996 sur la protection de la po- 
pulation contre les risqués Bés à 
une exposition à Tannante. Ce pro- 
duit n'a pas été utilisé dans. la 
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Ncnbre de communes . , 

de 3 000 6 20 000 hobifcrts 

lsoi28%debpcpololionfrmpBe} 

L'AcodnSon des pâtîtes vfe de firme 
(AJVFJ, créée en 1 990, regroupe 
pour le monwt 425 CDonunes. 

Evolution 95/94 du ptodutt des ta» ; 

viftes de 3 000 6 20 000 hab. ±Ufi 

— vfesde?0000à 20000hob +IL» 

Saura : U Monde/AWF. 
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construction des bâtiments de la 

rmnimme. 

les services techniques de la ville 
doivent effectuer, avant le 8 dé- 
cembre 1996, le contrôle de imites 
les cages de buts de football, de 
handhaU, de hockey sur gurrm et 
des paniers de basfcet-baÏÏ. Au total 
une trentaine d’équipements et une 
facture de plus de 30 000 francs 
pour les seuls contrôles. La 
commune doit également renforcer 
la sécurité des ares de jeux exté- 
rieurs -pour les enfants ou rempla- 
cer ceux qui ne seront plus 


conformes aux normes euro- 
péennes qui doivent être publiées 
en 1997. L'impact de cette mesure 
sur le budget communal a été esti- 
mé entre 300 000 et 500 000 francs. 

Quant à la narmaKsatioa des ra- 
lentissons dis posés Hans tes princi- 
pales rues, eDe entraînera un sur- 
coût de 50 000 francs. «Je n’ai pas 
encore décidé de les faire raboter car 
je les estime très protecteurs pour les 
enfants. Mais si un motocycliste 
chute à cause d’eux, je serai poursui- 
vi. Tint que tous les travaux ne seront 
pas effectués, je serai dans natali- 


té». souligne le maire de la 
commune, qui est également avo- 
cat 

Toutefois, cet élu a préféré dépo- 
ser les gradins amovibles installés 
dans les stades de football et de 
rugby de Tuflins. Ces équipements, 
qui ne répondaient plus anx 
nonnes de sécurité imposées par 
les administrations, ne seront pas, 
pour Pinstant, remplacés. Les spec- 
tateurs assistent désormais debout 
aux rencontres sportives. 

La sécurité n’est pas le seul pro- 
blème. Tout ce qui concerne tes 
q uestions ri' aœwnifcwnpTit (eau et 
déchets) vient aussi alourdir la fac- 
ture. C’est ainsi que Thflins va de- 
voir ouvrir prochainement un chan- 
tier très lourd pour son budget, 
celui de ta dépoflution de la Fuies. 

La ville qui s'était, dès 1967, équi- 
pée d’une station d’épuration, est 
contrainte de la remplacer, nou- 
velles nonnes obligent, et de parti- 
ciper au vaste programme de re- 
mise à niveau de cette rivière. Elle 
partagera 1e coût de sa dépollution, 
qui s'élève à 75 millions de francs, 
avec les communes riveraines, le 
conseil régional de Rhflne~ Alpes et 
F Agence de l'eau du bassin. « Ce 
dossier va nous étrangler financière- 
ment et imposer une forte augmenta- 
tion du prix de l'eau », prévient le 
maire. 


Claude PrancUUm 
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RESPONSAEHLmÉ-persomreBé- 
des maneset sfeBttmaboâg&ateet' 
financière dés petites vffles : les deux 
colloques qui a r m mp agpgnt, mer- 
credi 23 octobre, rassemblée géné- 
rale -à ibris.de FAssoriation des pe- 
tites villes de France (APVF) 
résument les souris des premiers 


Or à la confluence de ces deux 
préocoqrations renouvela question 
de r adaptation des équipements 
communaux r essentiellement en 
matière d'environnement et de sé- 
curité ptibBcpe, aux nonnes cru aux 
exigences nouvelles, nationales et 
europ éen nes. 

En matière tf environnement, les 
principaux problèmes sont fiés à la 
qua&té de Peau, au traitement des 
déchets et à la prévention des 
risques naturels. Vu matière de sé- 
curité, il s'agit avant tout de là mise 
aux normes et de ramSoration des 
Beux pubgcs, des équipements sper- 
tife, des éôotes et de la voûte. 

Les maires sont désormais pris ai 
tenaille: d'une port l'Etat et l’Eu- 
rope, qui, depuis te début des aa- 
nées 90, étfiflrmr des normes de plus 
en plus sévères; d’autre paît tares 


dations, n’hésitent {Ass à les pour- 
suivre en justice. Comme ledit Mar- 
tin Malvy, d épaté FS du Lot, maire 
de Fîgeæ: et président de PAPVF : 
«Le champ des nsponsabiBtés n’est 
pas nouveau», usas « révolution des 
mentalités» expose tes maires aux 
mêmes risques de procès que tes 
médecins face à des ctients mé- 

COSVLEXnË OKXSSANTE 

Les éd&es des communes plus im- 
portantes sont soumis aux mêmes 
contraintes, mais l'ampleur des 
moyens financiers» techniques et ju- 
riffiqaes fait la tfiflërence: tes maires 
des petites viUes sont mal armés 


pou. unie USA «*. « 

santé de leur mission. ML Malvy sou- 
ligne qu’a ne s’agit pas de refoser 
leurs TesponsabiBtés . Mais fa . pers- 
pective d’une augmentation contt- 
nne de ces charges, afcas que la po- 
pulation manife ste déjà un certain 
«ras-te-boï» face à la hausse des 
impôts locaux âevés sur les parti- 
culiers pour compenser te manque 
de i?xes prafessonnefles, 
tes Sus. . ‘ , . 

lÆ«çgfimite»est>tfc psfl£c ehn 
tp™*» petâe commune frappée par 
une catastrophe natmefle. C’est le 
cas de Vaison-la-Romaine (Vau- 
chise) : tondre par des iaaadatiQBS 

meurtrières en 1992, la vffleadûiwn 


V .ù uf w. 

seutemerit -répara tes dégâts mats 
a»«g procéder à d’importants bar 
vauxsurtecouredeFOuvèzeetiéa- 
ménaggrles zones inooriabtes de la 
commune. Résultat malgré suies et 
subventions, Vaison-la-Romaice, 
qui, m année ncxmale, dépense en- 
vpxm 50 mORons de francs en fonc- 
tlûcmesx^ et 15 milfiotis en inves- 
tissements, a fait exploser son 
budget S0 udHionspour te fonction- 
nement en 1993, 50mflBons pour 
rinvestissement fl fallut attendre 
1995 pour retrouver des chiffres qcd 
se rapprochent de la normale- Mas 
la vifle n’est pas quitte pour autant, 
précise son maire, Claude Haut 
« Maintenant, nous allons mettre dix à 
douze ans à rembourser tes emprunts 
que nom aurns dû contractera» 

Jean-Louis Andrearü 


Les déshérités de là raralité s'organisent en lobby 


UN NOUVEAU 5I<aJ^>articuflèrement cabâ- 
Bstique, vient rie faire son a p paritioûdanatevo-. 
cabulaire déjà fort riche sur le rostre de Famé- 
nagement du territoire, fl s'agit de FANAZORR, 
autrement dît de F Association nationale des ac- 
teurs des zones de revitalisation rurale, créée à 
^initiative de Bernard de Froment, député RPR 
de la Creuse etprésident du conseil général d’un 
département symbole tfune raraüté profonde, 
authentique mais— léthargique. De la haute 
Provence au bocage’ normand, ces ZORR 
concernent peu ou prou 4,5 millions de per- 
sonnes, dans des cantons menacés à court 
terme d’anémie, puisque la densité frôle tout 
juste 30 habitants au kflomètre carré. 

On connaissait tes myriades d’associations 
corporatistes de maires de grandes, moyennes 
ou petites villes. Voilà maintenant que prend 
corps, en termes politiques clairement affichés, 
le lobby rural dans route sa splendeur. Lancée 
en avril, Fidée devait offideflemeut être portée 
sur tes fonts baptismaux mardi 22 octobre.- au 


cœur de Paris, rue Caumartin, dans les locaux 
de la Maison-du Limousin. 

Le fcmt est clair : rééquüibTer la thérapeutique 
que te gouvernement applique aux banlieues et 
le traitement qu'est en droit d’attendre te milieu 
rural sauf à mettre en péril «la cohésion natio- 
nale», selon l’expression de Bernard de Fro- 
ment. C’est donc toute la question de la- poli- 
tique d’aménagement du territoire qui est 
posée. 

EUroUMOINE COLLECTIF 

La défense bien comprise de la ruraüté a ceci 
de commode qu'elle recueille en général un 
large consensus. Les campagoes et leurs pay- 
sages, qui embrassent 85% du territoire natio- 
nal, font en effet partie du patrimoine collectif 
L’ANAZORR veut donc miser sur l’œcumé- 
nisme politique et prétend regrouper des éhis 
de toutes tendances. Four l'heure, elle n'en 
prend pas 1e chemin, puisque dans le bureau 
provisoire il n’y aurait qu'un représentant de 


Popposition (Martin Malvy, député PS et vice- 
président du conseil général du Lot),. les sept 
autres appartenant à la majorité (six au RPR, un 
à FUDF). 

M. de Froment ne s'engage pas sur un terrain 
vierge. Fin 1992, Janine Baitiou (UDFX alors pré- 
sidente du consefl général de la Lozère, avait 
créé avec ses collègues de i’Ariège et de la 
Creuse un club des départements déshérités. En 
avril dernier, Raymond Courrière, sénateur, pré- 
sident (PS) du conseil général de l’Aude, avait 
pour sa part alerté le premier ministre sur tes 
multiples handicaps dont souffre son départe- 
ment et avait réclamé, comme pour certaines 
banlieues et pour la Corse, une zone franche, fl 
n’avait eu droit qu’à une réponse sèche et dfla- 
toire d’Alain Juppé. Les descendants des ma- 
çons de la Creuse auront peut-être plus d’in- 
fluence auprès de Matignon que tes héritiers des 
cathares. 

François Grosrichard 


Le Bordeaux de 2015 
revu et corrigé par Alain Juppé 

ALAIN JUPPÉ a présenté, samedi 19 octobre, un projet d’aménage- 
ment urbain pour Bordeaux « réalisable pendant la mandature », mais 
dont « le cadre général et les grands principes permettent d'imaginer ce 
que pourmft être le Bordeaux de.ZOJS». Les objectifs du maire de La 
vflte se veulent pragmatiques : «L’heure n’est plus aux grands fnves- v. 
Ossements coûteux, difficiles à gérer et aléatoires dans leurs résultats. Le 
seul grand équipement dont se dotera la vHte sera celui du transport en 
commun. » Deuxième axe fort : mettre en valeur le patrimoine bâti et 
«penser systématiquement en termes de réhabilitation et de restaura- 
tion pfutôtqu'en termes de constructions neuves ». ' 

L'architecte Dominique Perrault reste dans le comité de pilotage de 
F aménagement de la vflle. Le p rogramme de démolition des hangars 
du port continue. L’université bordelaise implantera un pôle de ges- 
tion sur larive droite, dans la grande frfdie industrielle dn quartier de 
la Bastide. Un multiplex dnécàatographique s’y installera rapidement 
11 semble aussi que la préférence de la vifle et de ses conseDJers affle à 
plusieurs franchissements du fleuve sous forme de tunnel. La circula- 
tion serait enterrée en face de la Bourse pour hn rendre son aspect 
d’aman quand un quai en pente douce unissait la ■riBe et le fleuve. Un 
programme rapide de ravalement des façades des quais va aussi être 
gngag A Plusieurs opérations de réhabifitation sont par ailleurs envi- 
sagées dans le centre-vflte. Ce projet a été vivement critiqué par F op- 
position, toutes tendances confondues. - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

* VANVES : te conseil municipal de Vanves (Hauts-de-Seine), 
sous la conduite du maire, Guy Janvier (PS), a donné un avis défavo- 
rable au projet dé schéma directeur d'aménagement du Val-de-Seine, 
centré autour des terrains de Fex-ïégie Renault, à Billancourt 
ALSACE :1a région va célébrer Noël sur Internet. A initiative du 
comité r ^Kinai du tourisme, les internautes auront accès au calen- 
drier on flne des manifestations de NocL 

■NANCY: le 29 octobre, Gérard Longuet, à la tête du «G9 tor- 
ram», rencontrera te ministre de l’équipement, du logement, des 
transports et du tourisme, Bernard Fous, pour une réunion consacrée 
à deux grands dossiers tffrt&astrac&ses : le TGV Est et FA 32. 11 sera 
. accompagné par les mairies des grandes vflles lorraines. - (Cotrcsp.) 
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DISPARITIONS 


Robert Benayoun 

Un cinéphile épris de surréalisme 


Georges Zoïtakis 

Un des dirigeants de la dictature grecque des colonels 


L’ÉCBJVAIN, critique et ci- 
néaste Robert Benayoun est mort 
dimanche 20 octobre à Paris, n 
était âgé de soixante-dix ans. 

Né à Port-Lyautey (aujourd’hui 
Kenitra) au Maroc en 1926, Robert 
Benayoun avait rejoint les surréa- 
listes en 1948. ü crée en 1950 la re- 
vue L’Age du cinéma en compa- 
gnie d’Ado Kyrou, le principal 
représentant de cette veine parti- 
culière de la dnéphiZie de l'après- 
guerre qui chercha à développer 
sur le grand écran les idées d’An- 
dré Breton. L'Age dû cinéma ne 
publie que cinq numéros, bientôt 
Benayoun Intègre Positif, créé en 
1952. n lui restera fidèle durant 
toute sa carrière, qui devait se ra- 
lentir au milieu des aimées 80, 
avec les premières attaques de la 
maladie qui a fini par l’emporter. 

A Positif comme dans d’autres 
publications plus éphémères, puis 
à l'hebdomadaire Le Point dont il 
est le critique attitré de 1972 à 
1983, il reste fidèle à ses partis pris 


AU CARNET DU « MONDE » 


- M. ei M“ Francis Quiets 
sont heureux d'annoncer 1a naissance de 
leur petite-fille, 

Delphine POURCET, 


le 23 août 1996. 

75, av. de Brœoil, 
750(5 Pans- 


- M“ Jeannine Baidzakûn, 
son épouse, 

M. Jean-Charles Bardzaldan, 

M- et M" Gérard Bardzaldan 
et leurs enfants, 

M. et M - Jean-Claude Bardzaldan 
et leurs enfants. 

Parents et alliés, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

Ml Jean BARDZAKIAN 

survenu le 20 octobre 1996, à l'fige de 
soixante- huit ans. 

Les obsèques civiles auront lieu le 
23 octobre, à Marseille. 

Cet avis rient lien de faire-part. 


- Waoda Alice Dût, 
sa mère, 

Manou Fbuderoux, 
ses enfants et petits-enfants. 

Alain et Jany Berp, 

Les familles Barak, -Bâti, Ifrah, Lebon, 
Scemla, Taride, 

ont la douleur, de faire part du décès de 
leur très cher 

Robert BENAYOUN, 

journaliste, écrivain, poète, peintre 
et cinéaste. 

survenu le 20 octobre 1996 à FSge de 
sauame-neaf ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
23 octobre, à 17 heures, an cimetière dn 
Mo n tparnasse. 

{Lin ci-dessus.) 


- M“ Roger Blanchard, 
son épouse, 

Marie-Pierre et Pfetrice Lecœché. 
Isabelle Blanchard, 

Sylvie et Maurice Moulin, 

Christine et Olivier Masi. 
ses enfants, 

Bénédicte, Emmanuel, Louise; 
Théophile et Jeanne, 
ses Petits-enfants. 

M. Hubert Blanchard, 
son frère, 

les familles parentes et alliées; 

ont la douleur de faire part dn décès du 

Ueutenant-cofonel (b J 
Roger BLANCHARD, 

commandeur de b Légion d'honneur, 
commandeur de l’ordre national 
do Mérite. 

survenu le 18 octobre 1996 au Val-dc- 
GrSce, Parïs-5*. 

La cérémonie religieuse sera céLftaée 
le jeudi 24 octobre à 11 heures, an temple 
protestant, 26, me Ravon, à Bomg-la- 
Reine. 

8. tue René-Rneckd, 

92340 BoaTB-la-Râzm. 


M" Franque BRÉGEX, 
néeNGÔ TES HOA 
le 20 février 1930 l Liêû de Nam Dit* 
(Vietnam). 


Roger BRÉGET 

(KCI981). 

a été inhumé* le 29 septembre 1996 au 
cimetière de Thiais. 

Merci à 1& fami lle de France ci du 
Vietnam de se faire connaître per courrier 
à FRANCl, 10, rue Vandrezanoe. 
75013 Pari*. 


de jeunesse : la défense d’un oni- 
risme rebelle mais très «litté- 
raire» inspiré des surréalistes, 
l'attaque volontiers agressive de la 
nouvelle vague issue des CaJners 
du cinéma, la revue rivale de Posi- 
tif, et âts ses héritiers, la fine fleur 
du cinéma français moderne. Ro 1 
bert Benayoun développe un inté- 
rêt particulière pour les comiques 1 
américains, notamment Buster 
Keaton, les Marx Brothers, /erry 
Lewis et Woody Allen. Ses sujets 
de prédilection se retrouvent dans 
son importante activité d’écri- 
vain : il publie notamment L'An- 
thologie du nonsense (1959), Le 
Dessin animé après Walt Disney 
(1961), L’Erotique du surréalisme 
(1965), Bonjour, monsieur Lewis 
(1972), Le Nonsense (1977), Les 
Frères Marx (1980), Alain Resnais, 
arpenteur de l’imaginaire (1980), Le 
Regard de Buster Keaton (Hershex, 
1982), Woody ABen au-delà du lan- 
gage (Hersher, 1985). 

Egalement traducteur de l’araé- 


Ses enfants, petite-enfante, 
taules et cousines. 

out la douleur de faire part du décès de 

M*" Simone CHARBONNIER, 

néeNADAU. 

Lu cérémonie religieuse a été célébrée 
le manti 22 octobre 1996 à 10 heures, eu 
l'église Saint-Vincent, du Mas-d'Agenais 
(Lot-et-Garonne) - 

Cet avis tient lieu de frire paît 

M. et M*“ Colette, 

4, me de Rivoli, 

76600 Le Havre. 

M. et M“ Nicolas, 

58, me Henri-Barbusse, 

93130 Noisy-le-Sec. 


- Saint- Jean-de-Luz, 

Christine BbunGL 
Dominique Bourcfîl-Boadié, 

Paul-Louis Bouché. 

Manne la et Dons Concret, 

Julien et Antoine Deschamps, 
ont le chagrin de foire part du décès de 

Colette CLAUDE, 
chevalier des Palmes académiques, 
agrégée d’espagnol. 

leur mère, belle-mère et grand-mère. 

survenu le 19 octobre 1996, à l'âge de 
quatre-vingt-quatre 

Les obsèques ont eu lieu le lundi 21 oc- ■ 
tobre, en l'église Saint-Jean-Baptiste de 
Sainx-Jeuhde-Luz. 


- L'Association nationale des ensei- 
gnant ts-cbercheuis e n le ttres et sciences 
humaines (ANECLESH) a la tristesse de 
faire part dn dé c ès de sa fondatrice et pré- 
sidente, 

Claude DUFRA5NE, 
professeur émérite à l’université Paris-7 
Denis-Diderot, 

sutvenu à Paris, le 27 septembre 1996, 


— M> Yves Ezanno, 
son épouse, 

M. et M“ Yves Ezaimo. 

M. Yves Choblet et M“, née Annick 

Ezanno. 

ses enfants, 

Julien, Grégoire et Emmanuelle, Pas- 
cale, Frédérique. Anne; Yves-Thomas et 
Mathilde, 

SCS pffllfl piffaiil*, 

Alexandra, Quentin et Charlotte, 
sesarrière-pems-enfinits, 

M 1 " Nicole Qénet-Ezanso, 
sa seau, 

ont la douleur de faire paît du décès dn 

général de corps aérien 
Yves EZANNO, 

Grand-Croix de la Légion d’honneur, 
compagnon de la Libération, 

croix de gôene I939-J945 (12 citations). 
and Bar (RAF). 


(US Air Force), 

et de nombreuses antres décorations 


membre hananâte du conseil de l’ordre 
de la Légion d'hotmail; 
membre du conseil de l'ordre 
de la Libération, 

décédé le dimanche 20 octobre 1996, dan* 
sa année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
dans l'église dn Vœu, quai Saint -Jean- 
Baptiste, 06000 Nice, à 11 heures, jeudi 
24 octobre. 

Cet avis tient Beu de fane part. 

Les Hespérides, 

70, boulevard Sadi-Camoc, 

06110 Le CanneL 

174, boulevard Saint-Germain, 75006 


ricain, Robert Benayoun se sera 
essayé par demi fols à la réalisa- 
tion, sans grand succès : Plans 
n'existe pas (1969) et Sérieux 
comme le plaisir (1975) sont deux 
dérives fantasmagoriques, la pre- 
mière à travers le temps, la se- 
conde à travers les moeurs «libé- 
rées », sur un scénario de 
Jean-Claude Carrière et des mu- 
siques de Serge Gainsbourg. Ré- 
cemment, fl travaillait à un ou- 
vrage consacré à Steven Spielberg, 
qiffl laisse inachevé. 

Jean-Michel frodon 


U SEBASTIAN SANTA MARIA, 
pianiste de jazz rinUeo, est mort 
dimanche 20 octobre à Lausanne 
des suites d’une longue maladie- fl 
était âgé de trente-sept ans. Pia- 
niste de Catherine Lara en 1985, il a 
composé la musique de «Nulle 
part ailleurs ». Etabli depuis une 
quinzaine d’années sur les bords 


- M. Jean Dubertret, 

M“ Piètre Nerrièie, 

Henri M3Jd; 

M" Louis Dubertret, 

ses fière, saura a beBe-sam; 

Ses vingt-sept neveux et nièces, 

COZQCNBJtSt tPnfMnty: p fffty JinfwifB , 

Ses nombreux parents et amis, 
oui la grande tristesse de faire paît 
du décès de 

M* Anne DUBERTRET, 

entrée dans la paix de Dieu, le 16 octobre 
1996, jour de ses quatre vingt-qnatnrae 
ans. 

« Je suis le Chemin, la Vérité et la Vie. • 

Saint Jean VL chap it re XIY 

La cérémonie religieuse a été célfiirée 
le lundi 21 octobre. 


- Philippe a Christine Graffin, 
Brigitte, Cécile, Roselyne Graffin, 
ses enfants, 

Juliette, Ambroise, Clémence Graffin. 
Manhîea, CamïBe Laemlé, 
ses petits-enfants. 

Les fhmSa Graffin et Gasnos, 
ont la profonde tristesse de faire part do 
décès de 

Marie-Elisabeth GRAFFIN, 
née Gasnos, 

survécu an Mans, le 19 octobre 1996. 

Les obsèques ont eu Heu le 22 octobre 
1996 à MayeL 

Cet avis tient Hen de faire-part. 

La Roche, 

72360 Mayw. 


- M. Jean-Pierre Guillaume, 
son époux. 

Valérie, Séverine, Laurence, 
ses filles. 

& tome sa famille, 

ont l'immense ritwlfflf d'annoncer le dé- 
cès de 

M" Marie-France GUILLAUME, 
néeEsquirol, 

survenu subitement, le 17 octobre 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 24 octobre, en l'église Saint- 
Romain de Sèvres, dans les Hams-dc- 
Seme. 

Ni fleura rd couronnes. 

90. tue Brancas, 

92310 Sèvres. 


— Le directeur. 

Les représentants des institutions 
membres du conseil de surveillance 
Et le personnel de la Maison Rbûne- 
Alpes des sticnon de l'homme, 
ont la très grande tristesse de fidre part dn 
décès de leur collègue et amie, 

Claire GÜYOT-ROUGEMONT, 


dimanche 20 octobre. 

Ils auront toujours une pensée affec- 
nieuse en souvenir dn travail efficace réa- 
lisé avec la plus grande gentillesse, la ri- 
gueur et le souci du service public de 1987 
à 1992. 


- Le groupe AXA a la tristesse de faire 

part du décès de son collaborateur et ami. 


Gérard FEDIDA, ' 

survenu accûteoteffcmeot le 19 octobre 
,1996. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01 - 42 - 17 - 21-36 

Téléphone : 

01 - 42 - 1 7 - 20-94 
ou 38-42 


L’EX-GÉNÉRAL Georges Zoîta- 
Ms, nommé régent de Grèce pen- 
dant la dictature des colonels 
(1967 T 1974), est décédé di m a n c h e 
20 octobre à Athènes, à l’âge de 
quatre- vingt-six ans, des suites 
d’un cancer 

Zoïtakis avait été condamné à la 
prison à perpétuité te 23 août 1975 
par la cour criminelle d’Athènes 
pour son rôle dans le putsch mili- 
taire fomenté le 21 avril 1967 par 
les cokmete Papadopoulos, Maka- 
rezos et Pattaios, tous trois 
condamnés à mort par la même 
cour. Leur peine a été commuée 

d» Iflf T Anan, .Sébastian Santa Ma- 
ria a également écrit la musique de 
La Princesse au petit pais pour Isa- 
belle AdjanL, du Gardien de phare 
pour Claude Nougaro ou encore 
de On die road agaht, chanté par 
Bernard Lavflhers. Déjà diminué 
par la maladie, 3 avait publié en 
1994 un album personnel, Latina. 


- Pierre-Etienne et Monique Bey- 
manu 

Philippe et Sophie Beymann. 
Mane-Oaodeet Jarétie Qttinchan, 
Catherine Heymatm, 
ses enfants. 

Dominique et français, JufieBo, Boris, 
Stressa, Laura, 
ses petits-enfants, 

Marion, 

sou amèro-pctite-fiUe. 

Jacques et Madeleine Cahen, 

Et Doute sa famille, 

ont la douteur de frire part dn décès de 

JoUame HE Y MANN, 

le 20 octobre 1996, à l’Age de quatre 
vingt-trots ans. 

Ses obsèques «tronc En le jeudi 24 oc- 
tobre, à 11 heures, au cimetière de l'Est de 
Lille (parie de Muy, tue dn Anbamg-dc- 
Roubaix). 

Ni fions m couronnes. 

Ils rappellent i votre souvenir son 
époux, 

Jean HEYMANN, 

décédé loi- août 1987. 

40 Q A, me des UtsoUoM, 

78100 Saiiit-Gemuib^eQ-Laye. 


— René Entraient, 
son mari, 

Jacques, MicheL Marc, . 
ses fils, 

Zsnzsa KûrOsi, 
sa bcfle-fiHe. 

GÜks et Alice, 
ses pedo-enfants, 

Lydie Noocfei et DanieBe Noochi, 
ses beBos-sotss, 

eut l’immense douleur d'annoncer la dis- 
parition, survenue le 20 octobre, de 

Yvette NOUCHI-EM5ALEM. 

Las obsèques auront lieu le jeudi 24 oc- 
tobre à 14 h 43 au cimetière Sud de Saint- 
Mandé. 

25, rue du GéoÊcaJ-Archmard, 

75012 Etais. 


- Roland et Jacqueline Olek, 

Joël, Marc, Philippe, 

Michel et Laetitia Olek, 

Pascal, 

Didier K Ginette Cohen-Saltnou, 

Dans, 

Martine Coben-Salaton et Frédéric 
Griot, 

Anna et Cfaun, 

ses enfants, perio-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

HanaSzUatz, 
sa sont; 

Gecel Rqjer. 
son frère. 

Ses neveux et nièces. 

Tinte la famille et tous ses amis, 

ont l’immense chagrin d’annoncer le dé- 
cès brutal de 

Radie! OLEK, 
née Rojec, 

le 19 octobre 1996, à l’fige de q ua tre- 
vingt-six ans. . 

Elle sera inhumée ce mardi 22 octobre 
an cimetière parisien de Bagneox. 


- Gérard Ventrast. 
sou fils. 

Anne et Muriel Varoust, 


DéeLeCoz, 


Henriette YERROUST, 
néeLeGafl, - 

survenu le 15 oaohre 1996, à Paris à l'fige 
do quatre- râigt-buil ans. 

L'inhumation aura lieu dans r intimité 
familiale au cimetière Saint-Marin à 
Brest, auprès de 

Robert VERROCSTi; 

8M époux, fflûft poor la Rance le 16 tafai 


en prison à vie après nue mesure 
de démence du premier ministre 
de l’époque, Constantin Cara- 

fnanlis. 

Le général Zoïtakis, diplômé de 
r Ecole des cadets, avait été Pan 
des rares généraux mis dans La 
confidence du coup d’Etat. IL était 
alors commandant du troisième 
corps d’ arm ée, stationné dans le 
nord, qui comprenait les unités les 
plus puissantes de l’armée. 

RÉGENT DU ROYAUME 

Sa coopération était de la plus 
haute importance. 11 en sera ré- 
compensé après la destitution dn 
roi Constantin, dont la tentative 
de contre-coup contre tes colo- 
nels échoue le 13 décembre 1967, 
et qui devra s’exflet Papadopou- 
los nommera alors Zoïtakis régent 
du Royaume, pour conserver un 
semblant de régime monarchique. 
Le dictateur prendra sa place le 
21 mars 1972 avant de proclamer, 
1e 1" juin 1973, une « république » 


— M*“ Louise Sporres, 

Ses enfants « perits-enfants. 

Les fàmOka parentes et alliées, 
ont la douleur rie foire part (ht décès de 

M* Joseph-Georges SPORTES, 
avocat honoraire 
an barreau de MaoriDc, 

survenu le 18 octobre 1996. 

'La obsèques ont été célébrées dans 
r in rimiré - hmîlâ l> 1 M trill». 


- R«r le 26* mmvasaire de la dispari- 
tioode 

Samson FRANÇOIS, - 

nue pensée est demandée à tous ceux qui 
i’oul connu, aimé ouf admnfi. 


-Il y a cinq ans, le 23 octobre 1991, 
disparaissant 

Marte-Françoise GROZEL, 

« I iii î itiiBrutwir rrgil hnw dMM 

au ministère de FéooqoaûB 
et des finances - 

chevalier de l’cnbe tutiooal du Mérite. 

Sou époux demande i ses ancnK'coZ- 
lègoes, a i tous ceaxqtn l’ara comme et 
rimée, tme pensée émne pour efla. 


-Le 1- juillet 1993, 

Audrey RICARD 

noos quittait. A h fiera dsl' gge. 
bt memoriam. 

• Givejorrvw wordr: été grief 
thatdoesnotspmk 
Whùpers the o ’erfrought heart and hids 
it bre ak.» 

SHAKESPEARE 


fantoche dont & se nomme «pré- 
sident provisoire ». 

ZoîtaMs a été libéré sous condi- 
tion fl y asix ans de la prison Ko- 
rydaJk», près d’Athènes, ixjar rai- 
sons de santé, car Q souffrait cfon 
cancer de la pcostate. 

H ne reste plus actuellement 
que trois am-igm j nntistes empri- 
sonnés à Korydallos r Dimftris 
lozmndis, Fanden chef delà po- 
Bce nnEftaire qui a renversé en no- . 
vembre 1973 Papadopoulos,. le 
frira de Fanden dictateur, Ccstas 
Papadopoulos, et rex-cakmel Nï- 
cos Dextflte. Les autres respoa 
sables delà. dictature sont morts 
ou en fibexté coaditkmnrik poor 
raisons de santé. Gecages Expi- 


es* hospitalisé depuis fe ]2jufltet 
dernier dans une unité de soins 
intensifs d’un hdpital athâtieu 
pour « de gtuves troubles respira- 
toires*. 

. - ■ >, 1 -fr f-î 

. VkHer Kum 


-Une tacs» «ere rélQrék , te rem hiB ÜI 
25 octobre à 17 h 30, pour . 

M.PWHppeTOCCANIER, 

fn h'dbfBfle dcs-^Saus'fiaiânrat 

4P Wn[m.rtaift 

220. rié cfcïaConvtrtïon,Rnd* K*. 


- A» CBL, -IR. tue Safn^OWép, 
75003 Eco, jpwfi 24 octnbte.»9& à 
20 h 30: totena ge i L RSSùr. au cqb)s 
d'une soirée pCimqQc sou» la préridcocc 

’-r 1 •’ 


dcpsyriBteriyré 


ijqfæ'lteconpiiwBéce^B 

doutent te 4 rancmteer95,Tuedejbxifi- 
ly. 75W2 Bari^.avoc lc ooora : «psycha- 
nalyse' ou psychothérapie-? »; -qnt-anra 
Een chaque lundi, de &h 30 à 20h30, 
t*r CSémid Bonnet, psydiandyrteXAFFX 
Xaie nr. ric . jLa Violcnca du . voir 
(POT 1996). Este: L n* PJomn, 
75012 Buk. US. : (H-43-B7-89-26. * 


t rfl 

ira 
n. 

juiftli 

;e 

critlll 



- Il y a quatoree ahit mourait 

Efisabetfa WEINER. 
Sa amis se sauvienneDL 


- Une messe sera cââwfe le vendredi 
25 octobre 1996, à 11 heures, eu l'église 
Saint-Louis des Invalides. Paris 7*. h l' at- 
tention de 

M. Guy CRESCENT, 
rappelé à Dieu 1e 16 octobre 1996. 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


A la tête de la commission 
Vérité et Réconciliation, 
l'ancien archevêque 
anglican s'efforce 
de faire la lumière 
sur les crimes 
de l'apartheid 
sans mettre à mal 
le fragile « miracle » 
sud-africain. 

Un jeu d'équilibre 
qui l'expose 
à bien des critiques 


L ES traits tirés, 1e dos 
voûté, Desmond Tti- 
tn, qui préside, de- 
puis six mois, la 
commission Vérité et 
Réconciliation char- 
gée de faire la lu- 
mière sur les crimes 
de l'apartheid, ré- 
pond au téléphone tandis qu'une 
équipe de télévision s’affaire au- 
tour de hri. One autre hn succédera 
un peu pins tard. Tbnte la matinée 
sera consacrée à des interviews, sur 
un rythme soutenu. ' 

Déjà, les jours précédents 
n’avaient pas été de tout repos 
pour F ancien archevêque anglican 
du Cap qui, une fois de plus, avait 
été critiqué après la cession de la 
commission consacrée au mas- 
sacre de manifestants anti-apar- 
theid : de nouveau le principal 
protagoniste, te donneur d’ordre 
du massacse,.^était dérobé et la 
commission n’à pas cherché à le 
faire comparaître. 

On reproche au prési den t de la 
commission Vérité et RécondKa- 
tion.quî a pourtant voué }a plus 
grande patrie de sa vie à la lutte 
contre Fapartheid, de se montrer 
trop timoré dans l’examen des .. 
crimes commis par Y, ancien régime. 
Beaucoup f accusait de vouloir la 
réconciliation au détriment de la 
vérité et dénoncent ses hésitations 
à aller au bout de sa mission afin de 
ne pas mettre à mal le «miracle » 
sud-africain, fondé sur un fragile 
compromis entre les Noirs majori- 
taires, désonnais an pouvoir, et les 
Blancs minoritaires, anciens op- 
presseurs. 

Desmond Tutu, même s’il s’en 
défend, est blessé par ces attaques. 

« Evidemment, en font qu'être hu- 
main, vous vous sentez un peu 
triste », reconnaît-il après un si- 
lence embarrassé. Car tes critiques 
proviennent même dé ceux pour 
qui, autrefois, l’ancien archevêque 
anglican s’est battu : les familles 
des victimes de l'apartheid. Cer- 
taines d’entre elles s’opposent au 
fait que la commission accorde une 
amnis tie aux meurtriers de leurs 
parents. Blés accusait le gouver- 
nement de Nelson Mandela de 
faire passa l'intérêt national avant 
leur droit légitime d’obtenir justice 
et reprochent à Desmond Tutu 
d’avoir trahi leur cause. ^ 
«L'archevêque Tïrtu était présent 
aux obsèques de mon frère, I lest té- 
moin de la promesse de ceux qui sont 
maintenant au gouvernement. Jus- 
tice seratifaite, avaient-ils dit », dé- 
clarait, lors d’une émission télévi- 
sée, 1e frère de Griffiths Mxenge, 
avocat noir anti-apartheid, tué par 
tes fore» de sécurité an début des 
années 80. 

A cet te époque, Desmond Tutu 
ôtait la figure de proue du combat 
contre la -ségrégation radale. Pro- 
tégé par sou statut d'homme 
tTEgüse ef le caractère non violent 
de son action, 3 a alors comblé le 
vide laissé à r intérieur du pays par 
les leaders de l’ANC, emprisonnés, 
comme Nelson Mandela, ou en 
exil. Lui, qui défilait en tête des ma- 
nifestations pacifiques dans les 
townships, faisait aussi campagne 
à Vestênem du pays, pour F appli- 
cation de sanctions économiques 
contre Pretoria. . . _ 

Depuis, le champion de la lutte 
anti-apartheid, honoré d'unpnx 
Nobel de la paix en 1984, a décidé 





dans le dédale de la vérité 


d’épauler sou ami Nelson Mandela 
dans la construction d’une «nou- 
velle » Afrique du Sud. A soixante- ’ 
cinq ans, Desmond Tutu a accepté 
de diriger la commission Vérité et 
Réconciliation à la demande du 
président sud-africain, renonçant 
au repos que im promettait sa re- 
traite de l'Eglise anglicane, interve- 
nue en juin dernier. Sur son bu- 
reau, un crucifix côtoie le nouveau 
drapeau sud- africain, résumé de 
son engagement 

L'anden archevêque du Cap a 
doue choisi d'insuffler, au côté de 
Nelson Mandela, l'esprit de ré- 
conciliation nécessaire à la délicate 
période de transition que traverse 
le pays depuis les premières élec- 
tions démocratiques d'avril 1994. 
Cette mission ramène à foire ac- 
cepter à la population noire des 
compromis, à commencer par céleri 
que représente la commission Véri- 
té et Réconciliation elle-même, 
fruit des négociations qui ont pré- 
cédé Favèuement de la démocratie 
multiraciale. Pour contrecarrer les 
exigences de l’ANC concernant le 
droit à la vérité sur tes crimes de 
Fapartheid, te Parti national de Ere- 
rfgnfc De Klerk, alors au pouvoir, 
avait obtenu le principe de Famnîs- 

tie, inscrite plus tard dans la 
Constitution votée par le nouveau 

Parlement 

Pour Desmond Tutu, « cela ne 
sert à rien de revenir Bi-dessus. Je 
comprends que beaucoup soient 
amers, pardonner n’est pas une 

... \ 


chose jadle. Mais la nation, à travers 
ses représentants élus, a décidé de la 
manière dont nous examinerions 
notre passé. B JautTaccepter. es- 

time que cette solution politique, 
définissant un cadre juridique pré- 
cis à l’examen du passé, permettra 
- à l’Afrique du Sud de mieux affron- 
ter sot avenir. « Nous ne disons pas 
que nous devons fermer les yeux sur 
notre passé. Mais, matériellement, la 
Justice ne peut pas poursuivre tout le 
monde, cela serait sansfin. Regardez 
l’Holocauste, cinquante ans après, 
des gens sont toujours recherchés. R 
faut savoir tourner la page, nous 


possible, de façon prudente et pro- 
gressive. Dans le même esprit, la 
commission s’efforce de foire la lu- 
mière sur les crimes de l’apartheid 
tout en évitant de réveiller tes ten- 
sions raciales. 

C’est pourquoi éDe a souvent hé- 
sité, jusqu’à présent, à user de sou 
droit de foire comparaître les per- 
sonnes mises en cause. De son cô- 
té, fi est vrai, le gouvernement 
veille à ce que la commission ne 
fosse pas un usage imprudent de 
ses pouvoirs. Alors que cette der- 
nière s’apprêtait à citer à la barre 
d’anciens hauts responsables poli- 


« Je comprends que beaucoup soient amers, 
pardonner n'est pas une chose facile. 

Mais la nation a décidé de la manière dont nous 
examinerions notre passé, ii faut l'accepter » 


sommes là pour vivre ensemble. » 
Desmond Tutu, le premier à 
avoir parié de * nation arc-en-ciel » 
pour désigner la nouvelle Afrique 
du Sud, partage pleinement l’avis 
de Nelson Mandela, qui lui aussi 
s'efforce, à la tête du pays, de ne 
pas heurter de front une minorité 
Man che, méfiante et amère de de- 
voir céder ses privilèges. Les chan- 
gements visant à améliorer la si- 
tuation de la population noire se 
font toujours, dans la mesure du 


riers, le vke-présidentThabo Mbe- 
ld s’était opportunément entremis 
pour favoriser une audition à 
F amiable. 

A ce jour, il n’en reste pas moins 
qu’aucune grande figure de f apar- 
theid n'a reconnu sa responsabilité 
dans les crimes de ce régime. Fre- 
derik De Klerk a accepté de venir 
témoigner devant la commission 
au nom du Parti national, lors des 
auditions consacrées aux partis po- 
litiques. Mais Fanrien chef d'Etat a 


affirmé, contre toute vraisem- 
blance, que tes crimes avaient été 
commis sans ordre de son gouver- 
nement. La presse sud-africaine 
tétait alors déchaînée, pariant de 
« commission demi-vérité ». Dé- 
plus, un autre témoignage, devant 
la justice cette fois, est venu 
contredire les affirmations de Fre- 
derik De Klerk et renforcer 1e senti- 
ment de la presse. Le colonel de 
Kock, ancien policier chargé de la 
« sale guerre » contre l’ANC, a mis 
en évidence, à F occasion de son 
procès, l’implication de toute la 
hiérarchie poHdère et politique du 
régime de l'apartheid. 

C ES révélations ont incité 
cinq autres anciens officiers 
de la police à déposer une 
demande d’amnistie auprès de la 
commission Vérité et Réconcilia- 
tion, afin d'échapper à de pro- 
bables poursuites judiciaires. De 
manière générale, les demandes 
d’amnistie émanent, pour la plu- 
part, de subordonnés déjà 
condamnés, en cours de jugement 
ou sous la menace d’un procès. l£ 
processus de réconciliation est 
donc pour l’instant à sens unique, 
seules les victimes y participent 
vraiment et volontairement Des- 
moud Ttitu est bien contraint de 
l’admettre : « C’est vrai que nous 
ri'ovnns pas réussi à faire participer 
l’autre bord.» 

Sous la pression des critiques de 
plus en plus nombreuses à ce sujet, 


la commission durcît peu à peu son 
attitude. Après bien des atermoie- 
ments, elle vient de délivrer des as- 
signations à comparaître à Ven- 
contre de deux anciens généraux 
de la police. «Jusqu’à présent, nous 
avons utilisé uniquement la carotte. 
Certains pensent que nous n’avons 
pas de bâton. Mais nous en avons 
bien un et nous allons nous en ser- 
vir », avait prévenu Desmond Tutu, 
quelques jours auparavant 
En outre, le témoignage de Fre- 
derik De Klerk devant la commis- 
sion va faire l’objet d'un examen 
scrupuleux. □ sera confronté aux 
comptes rendus du Conseil de sé- 
curité, organe tout-puissant de 
Tépoque, dont dispose la commis- 
sion. Les services secrets seront 
également sollicités. A la lumière 
de tous les renseignements recueil- 
lis, FrederiX De Klerk pourrait être 
rappelé devant la commission. 
« Nous saurons ce qui s’est vraiment 
passé et nous lui demanderons alors 
s'il pense sincèrement que le chef de 
l’Etat pou voit ne pas être au courant, 
prévient Desmond Tutu. Nous es- 
pérons que les gens comprendront 
alors qu*il vaut bien mieux faire une 
déposition sincère plutôt que de dire 
la vérité à moitié.» 

B LESSÉ par ceux qui l’ac- 
cusent de mollesse et de 
compromis, Desmond Tutu 
se déclare prêt à aller jusqu’au bout 
de sa mission. « On nous a confié un 
travail et nous ferons ce travail », 
déclare-t-il, tout en sachant que sa 
marge de manœuvre est étroite. 
L’arrogance et la mauvaise volonté 
des anciens dirigeants de l’apar- 
theid demeurent Le récent verdict 
d'acquittement dans le procès dont 
faisait l'objet P ex-ministre de la dé- 
fense, le général Magnus Malan, ne 
peut que renforcer cette attitude. 
Faute de preuves, la justice a dû ac- 
quitter le plus haut responsable du 
régime de ségrégation raciale 
poursuivi jusqu'alors pour son rôle 
dans la « sale guerre » contre les 
mouvements anti-apartheid. 

Surtout, Desmond Tutu a 
conscience de la fragilité du « mi- 
racle » sud-africain. « Nous 
sommes en pleine transition, période 
qui est, par définition, source d'iro- 
tabilité », admet l’ancien chef de 
l’Eglise anglicane. Passée l’eupho- 
rie d’une prise de pouvoir sans 
heurts de la majorité noire, 
l’Afrique du Sud se rend compte 
que le plus dur reste à faire. Deux 
ans et demi après l’accession de 
Nelson Mandela à la tête de l'Etat, 
la gestion de son gouvernement est 
de plus en plus critiquée. Le ralen- 
tissement de l’économie aggrave 
les fractures sociales et raciales. La 
minorité blanche rechigne aux sa- 
crifices demandés et s'inquiète de 
la dégradation de la situation dans 
certains domaines, comme celui de 
l’insécurité. La majorité noire, si 
elle ne te manifeste pas encore ou- 
vertement, commence néanmoins 
à s’impatienter de la lenteur des 
changements dans sa vie quoti- 
dienne. 

Plus que jamais donc, l’Afrique 
du Sud a besoin d’unité nationale. 
Dans ce contexte, la commission 
Vérité et Réconciliation ne peut 
guère se permettre de rouvrir les 
plaies da passé. D’autant plus que 
Nelson Mandela, symbole et ga- 
rant de l'unité nationale, songe à se 
retirer bientôt. Le chef de PEtat, qui 
semble déridé à achever son man- 
dat actuel, a récemment annoncé 
qu’il ne se représenterait pas aux 
élections de 1999 et qu’a abandon- 
nerait son poste de président de 
l’ANC à la fin de l'an prochain. 

Desmond Tutu, comme toute 
l’Afrique du Sud, s'interroge sur 
l'avenir du pays. « C’est sûr, cela se- 
ra sans doute plus difficile sans cet 
homme extraordinaire qu’est Nelson 
Mandela. Tout dépendra de ce 
qu’aura réussi à accomplir le gou- 
vernement d’ici à 1999. » En atten- 
dant, Desmond Tutu est décidé à 
aider son ami et complice à conso- 
lider la réconciliation des Sud-Afri- 
cains. C’est dans ce sens qu’D en- 
tend mener à bien la mission de la 
commission, avant de se retirer à 
son tour de la scène publique, au 
tetme de son mandat, à la fin de 
Vannée prochaine. « Pour moi, c’est 
une magnifique porte de sortie que 
de pouvoir contribuer à la guérison 
et ù l’union d'un peuple blessé et di- 
visé », affixme-t-ïL Desmond Tutu 
ne croit pas qu’il s’agisse d’une uto- 
pie. « Regardez les auditions de la 
commission. Les gens veulent juste 
connaître la vérité sur la disparition 
de leurs parents. Ils ne réclament pas 
vengeance. Pour moi, c’est ça l’es- 
poir de ce pays.» 

Frédéric Chambon ' 
Dessin ; Tuûor Bonus 
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HORIZONS - DÉBATS 


LE TÉMOIGNAGE 
DANS TOUS 
SES ÉTATS 


Les rendez-vous de la vérité et de l'imaginaire 


La séance de rentrée 
de l'Institut de France 
est consacrée, 
le mardi 22 octobre, 
au témoignage. 

Nous publions de très 
larges extraits des 
cinq communications 
- une par Académie - 
présentées 
à cette occasion. 

Elles examinent 
comment et pourquoi 
sont affrontés à cette 
pratique les juges, 
bien sûr, mais aussi 
les scientifiques, 
les artistes 
et les historiens, 
tandis que nombre 
d'écrivains 
reproduisent 
ou relancent les jeux 
sans fin de la vérité 
et de l'imaginaire 


par Jean-Denis Bredin, de V Académie française 


L A vérité ! La voici Qui 
s’approche, à peine vê- 
tue d’un voile, un vole 
transparent, un voile 
sans pudeur. Elle a le regard de 
l'eau pure, le teint limpide, la dé- 
marche claire, ses doigts semblent 
de cristal- Où va-t-elle, la vérité su- 
blime, la vérité terrible ? Va-t-elle 
écouter dans un temple ce Dieu 
qui la porte et qui parle pour eBe ? 
Va-t-elle, sur une place publique, 
encourager les despotes qui gou- 
vernent en son nom ? Court-elle 
dans un prétoire soutenir ce té- 
moin qui va lever la main, prêter 
serment de ne dire qu'elle ? Ou 
simplement cherche-t-elle, pour 
surprendre leurs mots, deux 
amants qui s'aiment et se sont juré 
de ne jamais se mentir ? 

Cest sous notre Coupole qu’elle 
est venue aujourd'hui, pour en- 
tendre parler du témoignage, ou 
peut-être pour nous interrompre 
et en parler mieux que nous. Le té- 
moignage dit être son enfant, son 
disciple, son miroir. Les religions le 
savent, « les sciences, et les arts et 
Thistoïre, et la justice : parler du 
témoignage, c'est parler de la véri- 
té. 

Regardons-le d’un peu plus 
près, le témoignage, ce person- 
nage étrange qui ressemble à la 
vérité, regardons-le, fier, impo- 
sant, porteur de lumières. Obser- 
vons quelques-uns de ceux qui se 
servent de son nom, qui se dissi- 
mulent sous son superbe manteau. 

Void le témoin qui ment. □ est le 
plus simple des faux témoins, 
peut-être le moins inquiétant Q 
ment par intérêt, par passion, par 
peur, il ment noblement ou hon- 
teusement, mais il ment La vérité 
peut dormir tranquille. Ce men- 
songe n’est pas le sien. 

Plus alarmant est le témoin qui 
□e reconnaît pas, qui ne reconnaît 
plus la vérité et le mensonge. Q 
ment par disposition, par habi- 
tude, parce qu’Q ne sait folie autre- 
ment Le mensonge est sa vérité. 
Ou encore, Q invente la vérité, il la 
reconstruit avec des morceaux de 
mémoire,. U y ajoute .des* pièces 
manquantes sansle savoir, fl. croit 
dire la vérité, celle qu’Q a vue de 
ses yeux fermés, celle qu’il a en- 
tendue de ses oreilles sourdes. 

Plus redoutable encore est le té- 
moin dont le témoignage est for- 
cément vrai, car Q est convaincu de 
tout ce qu’Q dit Jamais ü ne ment 
Les mots qu’il prononce de- 


viennent vérité. Ment-il jamais, cet 
idéologue qui enseigne la vérité, ce 
journaliste qui ne peut faire autre- 
ment que rendre publique la véri- 
té, ce politique qui dit vrai puis- 
qu’il parie ? Qs sont innombrables, 
ces faux témoins qui ne parlent 
qu’au nom de la vérité. EDe peut 
protester, qu'importe, Qs disent 
vrai en se passant d’elle. 

Mais le pire tourment de la véri- 
té, Q vient sans doute de l'imagi- 
naire. L’imaginaire s'insinue de 
tous côtés, U habille le témoi- 
gnage, Q y ajoute, Q y retranche. Q 
le transforme, Q le déguise. La véri- 
té semble impuissante. L’imagi- 
naire est trop subtil ou trop 
violent, trop furtif ou trop lent, 
trop évident ou trop mystérieux 
pour que la vérité le repère. Est-ü 
là ? N’est-il pas là ? Ceci sera mon 
témoignage : * Je jure qu'Q pleuvait 
ce matin-là. » Mais du temps, je 
fais ce que je veux, je mêle tous les 
matins, et je ne supporte pas qu'il 
pleuve, et le soleü et la phne se 
ressemblent quand ils se ren- 
contrent, peut-être faisait-il très 
beau cet après-midi-là. Demain je 
vais témoigna: Une dernière fois, 
j’assemble mes souvenirs, ces 
images, ces bruits, ces émotions 
qui ressemblent & des souvenirs. Je 
me récite mon témoignage. Je me 
le raconte. Je dors avec hü et Q me 
fait rêvée. Au marin, je vais récrire 
- par précaution - puis le Ere, mais 
les mots s'emparent de lui, les 
mots l'emportent, la vérité devient 
ce qu’Qs veulent. 

Ainsi notre mémoire n’est-eQe 
jamais seule, simplement menacée 
par l’oublL EDe s’évade avec l'ima- 
ginaire, ils vont ensemble, Qs 
échangent mille confidences, ils 
s’affrontent, Qs se persuadent, Qs 
jouent avec nos souvenirs. Us 
joueront avec eux jusqu’au jour où 
nous témoignerons. La vérité s’af- 
fole. EQe ne se reconnaît pins. 
L’imaginaire Ta distraite, il l’a dé- 
guisée, il l’a évincée. Ce témoi- 
gnage est-Q vrai? Est-Q feux? Que 
si gnifie cette étrange question ? 

Mais voici que l’imaginaire, qui 
sait son empire sur la vérité, , dé- 
cide à. son tour de se faire -témoi- 
gnage. La vérité semblait soumise, 
à l’imaginaire, et c’est maintenant 
l’imaginaire qui semble conquis 
par la vérité, qui rêve d’en prendre 
ce qu’ü en veut 

L’imaginaire vérité, die, inspire 
l’artiste, le romancier, le poète, 
tous ceux dont rimagination sait 


cultiver les champs infinis du té- 
moignage. Vrai ou faux_ témoi- 
gnage, peu importe, le vrai est de- 
venu feux, le feux est devenu vrai. 
Void le miracle de l'œuvre d’art, 
que la vérité doit consentir, qu’elle 
peut même admirer: le vrai est à 
ce point confondu à l’imaginaire 
qu’il n’est ni possible, ni même sé- 
rieux de prétendre les séparer. 

Faux et vrais aveux? Fausses et 
vraies confidences ? Vraies et 
fausses confessions? «Je veux 
montrer ù mes semblables, nous 
avertit Rousseau entamant ses 
Confessions, un homme dans toute 
la vérité de la nature, et cet homme 
sera mot » Mais vite ce témoin de 
soi nous raconte comment 0 a ap- 
pris à dissimula; à mentir, à tout 


mais pour être jmalement tout, » 
Qui est-elle donc, cette femme 
malheureuse? «La Bovary, c’est 
moi. » Vrai sans doute, feux peut- 
être, car void le témoignage 
contraire : « Bovary est un tour de 
force : sujet, personnage, çffèt- tout 
est hors de moi » C’est moi. Ce 
n’est pas mol Et M. Homais, qui 
est-Q, attendant sa croix d’hon- 
neur, est-Q un peu chacun de 
nous ? Et Charles Bovary, qui met 
son malheur sur 1e compte de la 
fatalité ? Où est Flaubert ? Où 
sommes-nous ? - 
Mds ne regardons pas du côté 
des passions et des plaisirs, où 
peut-être l'imaginaire et le vrai se 
retrouvent trop volontiers. Four 
mieux mesurer le témoignage, ob- 


« Je jure qu'il pleuvait ce matin-là. » 

Mais, du temps, je fais ce que je veux, 
je mêle tous les matins. 

Peut-être faisait-il très beau cet après-midi-là 


dérober à la vérité. A son tour 
Musset se confesse à nous : «ftd à 
raconter à quelle occasion jefis pris 
d'abord de la maladie du siècle », 
maïs cet enfant du siècle ne sait 
pas qui il est « Qu’était-ce donc, 
s'interroge-t-il, que cette créature 
qui m’apparaissait sous mes 
traits ... ? Mon pauvre visage que 
/apercevais me regardait avec éton- 
nement » Fausses ou vraies corres- 
pondances ? [_J • 

« Tout est faux», nous prévient 
Tolstoï pour mieux conduire ce 
vrai procès qu’Q nous raconte dans 
Résurrection. Et cet autre procès 
auquel nous fait assister Camus 
dam L'Etranger symbolise l’imagi- 
naire devenu vrai Nous écoutons 
les vrais témoins, les feux témoins 
qui déposent, et c’est peut-être 
Camus déguisé en avocat qui nous 
dit de nous méfier: «Ibut est vrai, • 
commente-t-il, et rien n’est vrai » 
Void la vertueuse vérité devenue 
la compagne d.e rimaginarre {«J, 
Observons^ quelques-uns de ces 
.témoins imaginaires, .qui nous, ont 
parlé d’eux, jamais parié d’eux, 
toujours parié d’eux. D'eux s’ils 
l’ont voulu? D’eux ri nous l’avons 
voulu ? [-] 

* Uexpénence d'écrire, nous ex- 
plique Flaubert, consiste, par une 
sorte d’ascèse, à ne plus être soi. 


servons la justice, venons assister 
à ce procès qui ressemble à tous 
les autres. Qui êtes- vous, s*Q vous 
plaïî, Joseph K, et M. Kafka vous 
connaît-il ? Vous ressemble-t-fi ? 
Monsieur Kafka, quel crime avez- 
vous commis ? De quel procès 
s’agit-il? Bien sûr vous êtes in- 
nocent « Je ne suis pas coupable », 
dît K. « Cest Juste, répondit l’abbé, 
mais c’est ainsi que parient les cou- 
pables.» «Oit. était le juge qu’ü 
n'avait jamais vu ? Où était la 
Haute Cour à laquelle H n'était ja- 
mais parvenu ?» Ces deux mes- 
sieurs, penchés tout près de votre 
visage, joue contre joue, et qui 
vont vous mettre à mort vous di- 
ront-ils enfin le vrai, fini Fimagi- 
naire procès ? K incame l’accusé 
de tous tes temps,- de tous tes sys- 
tèmes, qui a soutenu son rôle jus- 
qu'au bout Vous êtes, monsieur 
Kafka, un innocent coupable, né 
coupable, présumé coupable fait 
pour etre assassmé_i De sous, de 
tous les autres, le. rimetièee juif de 
Praguernous parie, comme vous 
nous pariez, écrasé sous l’horreur 
du vrai, du vrai devenu l'esclave de 
l'imaginaire. 

Doucement enfermé dans sa 
chambre, le petit Marcel vient-il 
enfin nous rassurer, et porter vrai 
témoignage à la manière d'un en- 


Experts-alibis, experts piégés, experts responsables 


par Pierre Aigrain, de l'Académie des sciences 


T OUT sdentüîque, en 
tant que ritoyen, peut 
être amené à témoi- 
gner en justice. Je vou- 
drais dire quelques mots sur les as- 
pects proprement scientifiques de 
tels témoignages lorsqu'ils sont la 
conclusion logique d’une expertise 
réalisée pendant l’instruction d'une 
affaire, cas d'ailleurs fréquent U 
s'agit alors de police scientifique, 
qui peut d’ailleurs avoir pour but 
d’identifier des coupables, de char- 
ger ou de décharger des suspects. 

Or les techniques correspon- 
dantes ont fait récemment des pro- 
grès considérables, résultats de dé- 
couvertes récentes en biologie et en 
chimie analytique, entre autres. 
Quels que soient tes mérites de Ber- 
tillon d’avoir le premier introduit 
un peu d’ordre et de méthode dans 
ce domaine, ses techniques appa- 
raissent aujourd’hui bien périmées. 
Seule la dactyloscopie (les em- 
preintes digitales) présentait la fia- 
bilité nécessaire pour éviter des er- 
reurs aux conséquences parfois 
graves. Même dans ce domaine, les 
progrès de l'informatique et de la 
reconnaissance automatique des 
formes ont largement simplifié 
l’utQisation de cette technique. 

Quant à l’identification grapho- 
logique d'un scripteur, eQe était, 
pour Bertfilon lui-même, très incer- 
taine : n'avait-il pas attribué, sans 
hésitation, à Dreyfus l’écriture du 
fameux bordereau ? En 1979, lois 
de l’exposition « Arts et Science » 
au Grand Palais, une équipe du 
CNRS présenta une technique 
d'identification graphologique ba- 
sée non sur la forme des lettres 
mais sur l’analyse (informatisée) 
des micro-oscillations de la main 
du scripteur appliquée au borde- 
reau* EDe innocentait -si c'eût été 
nécessaire - complètement Drey- 


fus (mais était inconclusive pour 
Estérhazy). 

Mais c’est surtout l’apparition de 
méthodes entièrement nouvelles 
qui est en train de révolutionner le 
domaine. La méthode dite « des 
empreintes génétiques », fondée 
sur des techniques inventées par 
des généticiens à des fins de re- 
cherche, permet d’attribuer à un in- 
dividu éventuellement suspect 
toute trace, même réduite à quel- 
ques cellules (de derme, de sperme 
etc), laissée sur la victime, avec cer- 
titude. EQe a déjà permis d'élucider 
des crimes, et met largement à 
l'abri des controverses l’expert 
compétent 

Les progrès spectaculaires de la 
chimie analytique, y compris le do- . 
sage des isotopes stables, aident à 
diagnostiquer des accidents, des at- 
tentats, voire de simples fraudes 
sur des produits alim entaires. Ces 


aliment ne pourra plus être 
consommé, même l’eau minérale, fi 
y aura moins de cancers, parce que 
Ton mourra d’abord de faim ! 

Mais, dans Tensemble, les pro- 
grès des techniques de « police 
scientifique » ne peuvent qu’amé- 
liorer la justice, et mettre P expert 
scientifique, devenu témoin, à 
Pabri de certains pièges quandfi ap- 
paraît à la barre. 

Les avancées scientifiques ont 
donc contribué à rendre plus sûrs 
les avis des experts scientifiques. 
Mais, de plus en plus fréquemment, 
tes scientifiques sont appelés à té- 
moigner devant des instances poli- 
tiques sur des problèmes infini- 
ment plus complexes. Et leur tâche 
est rendue particulièrement diffi- 
cile pour deux raiso'ïis : 

- La science n'est pas omni- 
sciente. Non seulement peut-elle 
être, au moins momentanément. 


La science n'est pas omnisciente 
et le risque zéro est un leurre. 

Il y a forcément des limites aux réponses 
aux questions que posent les politiques 


progrès sont tels qu’ils obligeront 
peut-être certains pays à changer 
des lois. Par exemple, aux Etats- 
Unis, la loi dite « amendement De- 
laney » interdit la présence dans 
tout aliment, à tout niveau détec- 
table, de toute substance qui serait 
suspectée d'être cancérigène chez 
un animal quelconque à quelque 
dose que ce soit ! Vu la senabüté de 
détection des nouvelles techniques 
d'analyse chimiques ou bio- 
chimiques, on approche (si on ne l'a 
déjà atteint) le moment où aucun 


incapable de prévoir l’inattendu, 
comme l'apparition de nouvelles 
maladies, mais encore, comme l'a 
fort bien montré le philosophe fies 
sciences Karl Popper, une théorie 
qu’il n’y aurait aucun moyen conce- 
vable de prouver fausse, ou du 
moins seulement approximative, 
ne peut prétendre être scientifique. 
H y a eu, dans ce siècle des «révolu- 
tions scientifiques ». Sans doute 
n'ont-elles pas abouti à «jeter à la 
poubelle », les théories qu'elles dé- 
placent Le remplacement de la mé- 


canique newtonienne par la relati- 
vité restreinte n’empêche- pas 
d’utiliser la mécanique newto- 
nienne dans la construction auto- 
mobile ! La mécanique relativiste 
se réduit à celle de Newton lorsque 
les vitesses en jeu sont suffisam- 
ment faibles devant la vitesse de la 
lumière (environ 300 000 km/rec). 
Et la mécanique quantique, même 
relativiste, se réduit à la mécanique 
classique lorsque les dimensions en 
jeu sont suffisamment grandes de- 
vant les dimensions atomiques. Les 
vieilles théories ne sont pas fausses, 
mais seulement approximatives, et 
suffisamment précises dans leurs 
domaines de validité. 

Aux débuts (récents) de la géné- 
tique moléculaire, on a cru, quel- 
que temps, an « dogme » : l’infor- 
mation génétique passe de TADN à 
l’ARN et, de là, aux protéines. La 
découverte des rétrovirus - dont 
frit partie le HTV, cause du sida- a 
montré que le dogme souffrait des 
exceptions ! Et qui eût cru, il y a 
quinze ans, qu’un agent infectieux 
pouvait ne contenir ni ADN ni ARN 
et n’être qu’une simple protéine 
- le prion de la « vache foOe » entre 
autres. 

Q y a donc forcément des limites, 
seraient- elles momentanées, aux 
réponses que les scientifiques 
peuvent apporter, seuls ou en 
groupe, aux questions que posent 
les politiques. L’exemple de l’encé- 
phalite bovine spongiforme (EBS) 
et de sa transmissibilité éventuelle 
à l'homme est flagrant Les poli- 
tiques auraient besoin de réponses 
claires, d’autant plus que les coûts 
économiques des .mesures qu'ils 
peuvent prendre sont énormes. 

Mais, de surcroît, le témoignage 
des scientifiques, même s’il se ré- 
vèle ensuite erroné, est pour les 
politiques, un moyen de se mettre à 


Fabri des critiques de leurs man- 
dants. Ils craignent, à juste titre, 
que les médias, toujours à l’affût 
d’un scandale, même imaginaire, 
ne trouvent là une occasion rêvée. 
Les scientifiques sont alors exposés 
à devenir des alibis commodes : n'y 
a-t-il pas làun vrai piège ? 

- D’autre part, te « risque zéro ». 
Cette situation complexe devient 
insoluble si Fou tient compte du dé^- 
* sir croissant de la population de ne 
tolérer aucun risque, ri faible soit-iL 
Quitte d’afllears à courir des risques 
bien plus importants de son propre 
chef, en .conduisant, par exemple, 
une automobile en état d’ivresse. 

On peut parier que, même si les 
cas de maladie de Creutzfeldt-Ja- 
kob* atypique» restaient rares, ü y 
aurait des actions en justice contre 
des décideurs politiques^, et leurs 
conseillers scientifiques. 

Une éducation des politiques, et 
à travers eux, car c’est un de leurs 
rôles, de la popolation est sans 
doute nécessaire. Les scientifiques 
peuvent- et doivent -y participer. 

Sur Je plan juridique, là notion 
d’ indemnisation pour dommages 
sans faute ne résout que très par^ 
bellement le problème. Elle peut 
éviter des sanctions injustifiées, 
mais pas les atteintes à des réputa- 
tions! 

Sans doute la tâche des experts 
scientifiques serait-elle gfanpKfiée <ri 
les besoins d’avis des politiques 
portaient sur des problèmes que la 



tentent. Mais cela est rarement te 
cas. [-.J 

Pour éviter les pièges que les &■ 
mîtes de la science mettent sous 
leurs pas, les scientifiques peuvent 
choisir entre trois attitudes : 

I. Le refus de témoigner: 
quoique la question relève de leur 
domaine de compétence. Cette 


fent très sincère? il ÿest couché 
de bonne heure, il attend le baiser 
du soir de maman qui redescendra 
trop vite, Q voudrait la rappeler, Un 
dire « embrasse-moi une fois en- 
core », niais die prendra son vi- 
sage Oché. î~] . 

«Je pense tant de choses diffé- 
rentes, confesse Proust, que vrai- 
ment tm ne peut penser que tout est 
moi. » L'heure, la journée, le fieu, 
l’espace,. la distance, te goût, le . 
bruit, les nuits sais sommefl, les 
jours passés trop vfte, les soirs dé- 
mesurés de l’été, tes gâteaux, les 
rayons du sofeQ, les clochers, tes 
arbres, tout est envahi par imagi- 
naire. La vie est devenue 1e roman 
et le roman la vie. t— 1 Ü est vain de 
se demander si 1e vraiPemporte du 
côté de chez Swann, ou a P imag i- 
naire préfère le côté de Guer- 
mantes. Souvenirs enfouis qui se 
croient vrais, souvenirs transfor- 
més par la mémoire, souvenirs 
tronqués, souvenirs imaginés, tous 
travaSIeait à Fœuvre d’art. 

Vrai? Faux? Qu’importe. Telle 
est enfin la victofre de rrniBgfaaire. 

□ fait le vrai. Bien sûr. O se sort du 
vrai, tel qtfîl fut, de ses vestiges, de 
ses images, de tout ce qui consti- 
tue, disait Proust, l'édifice im- 
mense du souvenir, ce paiafc han- 
té. Le témoignage est désormais 
une inspiration, un instr ument, Q 
est aussi tm masque.- Q 1 est-ce que 
le vrai? Qu’est-ce que l’imagi- 
naire ? Chacun invente l’antre. 
Sente la mort 1 ee éloigne, peut- 
être: Proust appeBe Céleste, anpe- 
tit matin de ce printemps. 1922. 

« Cest une gronde nouvdle,M dit- 
il. Cette nuit, j’ai mis le mot fin. 
Maintenant je peux mourir. » La fin 
dix livre, la mort de l'écrivain sé- 
parent-ils enfin le vrai die Fîmagi- 
nrire? 

Void qce la vérité s’en va I Elle 
quitte cette Coupole qui peut-être 
a trop douté d’elle. Elle me semble 
nn peu sombre. L'oubfi Fa maqBÛ- 
lée, le mensonge cadré derrière 
une colonne ne cesse pas de la 
guetter. La vérité parait pressée. 
Sans doute a-t-elle rendez-vous 
avec RmagmaiEe* Ést-oQeytualheur 
reuse, est-elle amoureuse ? EUe est 
mqfeâ' rayonnante, pjus.timide, 
plus inquiète que lorsqu'elle est 
venue. EQe romixiexice à' ressem- 
bler à la vraie vérité. 


Jean-Denis Bredin est 

avocat et écrivain. 


« politique de l’autruche » ne me 
semble pas digne de l’éthique 
scientifique. ■ 

2. Le maximalisme: 11 cônaste à 
surévaluer, plus ou moins volontai- 
rement, les risques. Le phénomène 
n’est pas nouveau. Au XXX* siècle, 
notre briBant confrère Arago, op- 
posé au développement des che- 
mins de fer, présenta de manière 
apocalyptique les risques enconrus, 

séton bd, parles usagers de ce nou- 
veau mode de transport Cette atti- 
tude permet à l’expert de se dé- 
douaner si quelque chose tourne 
mal, mais ne résout pas les pro- 
blèmes réels auxquels sont 
confrontés les dédderirs, ou alors 
peut les conduire à des décisions for 
justifiées et parfois très coûteuses. 

3. L’évaluation et la présentation 
■ de P-rétat de Fart». Cela peut de- 
mander beaucoup de travail «t de 
sens critique. Mais d est la seule at- 
titude vraiment sdentifiquè. [~ ] 

fi existe un moyen, smon de ré- 
soudre complètement ces pro- 
blèmes, du moins de les rendre 
moins aigus : tes Académies, fonc- 
tionnant.en corps constitué» et par- 
fois en collaboration entre «Ôtes, 
sont des aréopages impartiaux et 
indépendants, dont Fim des rôles 
est de conseiller les pouvoirs. EDes, 
et entre autres l’Académie des 
sciences, ont montréqtfdles pou- 
vaient répondre, efficacement 
même à des questions controver- 
sées. [_] 

- H appartient aux politiques de 
s'adresser plus souvent anxAcadé- 
mïes. Tout le monde, politiques, 
scientifiques, et même tes médias 
(au motos les plus sérieux)» y ga- 
gnerait, pour teptos grand b*m des 
citoyens. . : .. . 


Bierre Aigrain estplffakm.. 
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par Jev ADelumeau, de l'Académie 
des mscnptkms et belles-lettres 


1 Lest Mm, le temps où fe 
ffisanns se voulait leçon dp 
morale ou simple chro- 
nique. Aujourd’hui, l’his- 
toire est devenue érudite, exi- 
geante, ambitieuse. HHe voudrait 
tout conmfltte, voire tout expEquer 
du passé.Progtamine évidemment 
imposable à réaliser .et que pour- 
tant e&e a raison de se domur â 
eDe-mêxne pour, continuer à pro- 
gresser et pour ouvrir sans cesse de 
nouveaux chantas. 

S en découlé une inflation fan- 


à la mesure defappétit du cher- 
cheur, qui n’en finit pas d’enrichir 
son questionnate et donc & pano- 
plie des réponses susceptibles de 
satisfaire à se: interrogations. 
N’importe que! objet du passé est 
maintenant devtnn patrimoine, et 
donc prômouvatie à la di g ni t é de 
document histmqne, autrement 
dit de témoignage : une inscription, 
un manuscrit, tu monument, des 


mais aussi des tisus, des outils, des 
ossements, des pollens dans une 
tombe, et même le paysage rexooi 
delé par Phomne autour d’un site 
ancien et que ^photographie aé- 
tienne pennct dtdécouwii; etc-l-J 
D’où plusleurt conséquences: la 
nécesshé, plus qm jamab évidente, 
de TérudStion à la base dn travail 
historique ; Pitüîsation de mé-. 
thodes de plus en phis raffinées 
\ d'investigation ;e recours anx en- 
quêtes collectives, tant sont divers 
les témoignages^ partir desquels 
on écrit maintenait Fhistoire. 


Pour comprendre 
le passé, «Haut 
sympathisé avec lui. • 
Mais on nfest jamais 
assez critique vis-à-vis 
des documents 
livrés par ui 


La curiosité kmlîmique de Fbis- 
torien, mais jlus largement de 
l'homme d’au/curd’huî, est devenu 
insatiable. Sans arrêt nous sortons 
dn silence et deP crabfi de nouveaux 
témoins qui n*us renseignent sur 
Fautrefois prohe ou lointain. Les 
témoignages peuvent même, à 
rorigineâumÂK, être oraux. D’où 
le soin avec tend nous recuefltons 
désormais desrécits, des cornes ou 
des relations 3e faits anciens au- 
près de gens îgés qui ne sauraient 
les mettre eramémes par écrit [-] 
Le plus servent, un document 
sort de Tonore à la suite d’en- 
quêtes systématiques, parce qu’on 
a pratiqitedetfoufltes dans un Beu 
qu'on avait ds sérieuses raisons de 
deviner féand ou parce qu’on a 
exploré un tmds d’archives aupa- 
ravant défcâsé. Mais parfois aussi 
la dêcotroese est inattendue. Les 
manuscrits le Qümran ont été dé- 
couverts prr hasard, et aussi les 
grottes- préoistariques de Lascaux 
et dn Font-te-FArc- 
Ces nouveaux témoins enri- 

dnssent n*tre connaissance, mais 
3s peuven devenir embarrassants 
et boolevaser des certitudes ac- 
quises Ehl988, une esptoston vol- 
canique a hit tondre un p ari e r dn 
Pérou et rendu h la lumière la mo- 
mie parfahément conservée et 
somptueusement vêtue d’nne 
jeune fifle/oca de treize ans tftme 
grande bramé, morte fi y a dnq 
cents ani.Son crâne fracturé 
prouve qa'eUe a été a ssom mée. 
Dès kws, mut réviser l'affirmation 
selon laquelle les Incas ne prati- 
quaient pis les sacrifices humaine v 
Uhistoqe avance ainsi an moyen 
(rincesa^tes révisions, elle ne 
peut w ! dépenser d’une rigoureuse 
et petnanente critique des tâoool- 
gnagef et des documents que lui 

livre il passé, le Moyen Age a cru à 

la «donation» par laquelle 


* SS^TRoïne et une partie de 
Fltale, jusqu’au jour -où Laremro 


téôenx «prêtre Jean*. censé ré- 
gner quelque part eu Asie, aurait 
adr essée ,' vers 1165, à Fempeieur 
byzantin Manoen»Camnène. 

Les déb at s sur d’éventuels feux 
historiques sont toujours actuels. 
Ainsi, on s'interroge depuis trente 
ans sur un bout de parchemin, 
conservé à ftmiveisité Yale et sur 
lequel figure une carte portant la 
date de 1440. Un denrï-riède avant 
Christophe Colomb, die montré, à 
l'ouest du. Groenland, use fie -de 
Vînland qui serait rAm&îque du 
Nord. Mais ce document date-t-il ' 
vraiment de 1440? Les' experts se 
battent à son sujet à coups cf ana- 
lyses de reacre et de.dataticms du 
parchemin au carbone W. ceM-d 
semble prouver que le support re- 
monte bien au XV e siècle. Mais 
l'encre pourrait être du début, du 
XX e . Néanmoins, Yale maintient 
jusqu’à présent, l’authenticité du 
document 

Et que valent les' témoins eux- 
mêmes que l’historien interroge, 

" souvent à plusieurs siècles de dis- 
tance? t-ï L'histoire n’est pas une 
science exacte, mais une science 
humaine. EDe ne peut donc aboutir 
à des reconstructions crédibles que ‘ 
par la mise en consonance dé té- 
, moignages divers et faudition de 
nombreux témoins. 

' Mais: qu’est-ce qu’un témoin ? 
pabriœ, que Stendhal met en-scène 
dans Loi Chartreuse de Parme, est 
présent .à la bataille de Waterloo 
mais «ans y rien comprendre et 
sans avoir rien vu d’important 
L’historien d’aujourd’hui, parce 
qu'il réunit toutes sortes de doen- 
ments sur un événement et tes cri- 
tique les . uns par les autres, sait 
souvent mieux ce qui s'est passé 
que le» cantempcrairseŒrmftMs. 
En outre, tos témoins rifautrefois 
convoqués p?r nos enquêtes, si sin- 
cères, si nombreux et ri sérieux 
soient-ils, appartenaient à un nn- 
Beu culturel qui n’est {dus forcé- 
ment le nôtre. Leur outillage men- 
tal était différent. Pour tirer parti 
de kms dépositions, il noos faut à 
la fois prendre une distance cri- 
tique vis-à-vis d'eux et néanmoins 
nous introduire, non sans mal, 
dans leur univers avec les risques 
d'erreur que eda comporte. Car 
chaque historien a son équation 
personnelle, ses préférences, sa 
subjectivité, sa méthode de travail 
. Alors, que fait-il des témoignages 
qu’fl récolte ? [„j 

Une réflexion, même rapide, sur 
«témoin» et «témoignage» 
conduit dès kns \ préciser ce qtf est 
aujourd'hui le statut de rhistoire et 
de Fbistürien. Notre culture est dé- 
sormais pétrie d'histoire- La de- 
mande à cet égard grandit sans 
• cesse. L’homme cherche de pins en 
plus à savoir comment il est devenu 
ce qu’il est maintenant. Cette 
autorité insatiable est aussi celle 
du cherchera, de sorte que ces deux 
curiosités s'alimentent mutuelle- 
ment Mais elles butent sur des exi- 
gences contradictoires.. Car 
l’homme de métier et le public 
savait bien que, pour comprendre 
le passé, 3 faut sympathiser avec 
lui Mais, eu même temps, on n'est 
jamais assez critique vis-à-vis des 
documents livrés par le passé. Et, 
enfin, fbistQsrien doit être non pas 
neutre, mais objectif; c'est-à-dire 
intègre, «savoir marquer un point 
en faveur de ceux que , par sa posi- 
tion et ses dispositions, il n’aime 
pas», écrivait tord Acte», mort an 
début de notre siècle. 

Voilà beaucoup dé conditions 
qui pourtant, ne découragent pas 
te historiens d’aujourd’hui Car ils 
n’ont jamais été aussi nombreux, 
fls se doivent, certes, d’être 
humbles. Us savent que la richesse 
du passé dépasse -et ne cessera de 
dépasser - tout ce que les témoins 
et les à leur disposi- 

tion pourra jamais leur apprendre 
sur des temps révolus. Mais fisse 
peuvent pas ne pas entendre la de- 
mande qui leur est adressée par 
notre dvflisaticm. et Os s'efforcent 
d’y répondre non par des affirma- 
tions péremptoires, mais par un 
long travail d’enquête et de re- 
constitution dont fis connaissent à 
U fois les fcnftes et k nécessité. 
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Le juge angoissé et solitaire 

par André Damien, de l'Académie des sciences morales et politiques 


A VE, Caesan morituri 
te salutant». l'invo- 
cation antique des 
gladiateurs à l’empe- 
reur avant, les jeux mortels du 
cirque pourrait être aujourd’hui 
celle des « témoins judiciaires », 
espèce en voie d’extinction qui, à 
l’instar des lutteurs de l’arène, 

■ risquent de disparaître avec Pévo- 
tatioc des mœurs et de la législa- 
tion. 

Déjà, on en discerne les signes 
avant-coureurs. Lors d'un accident 
de la drcnlation, ou d’une rixe de 
banlieue, ou d’une agression dans 
le' métropolitain.-, les témoins 
éventuels, tentent de se fondre 
dans la foule, de disparaître au 
plus vite' pour échapper à 
l’épreuve dn témoignage judi- 
ciaire. En effet, convoqué souvent 
à plusieurs reprises, après une 
longue attente, puisque le dérou- 
lement des audiences échappe à 
tout horaire, le témoin est pressé 
de questions, harcelé, parfois' 
même soupçonné, voire menacé, 
par le représentant du ministère 
public, les avocats des parties et 
parfois même par le président de 
la juridiction. 

Et encore les avocats français 
sont-ils novices dans l’art de 
«questionner». Si le témoin avait 
affaire à des avocats an glais ou 
américains, le sonvenlr de sa 
comparution à F audience serait 
■ plus cuisant encore. 

La tradition de notre justice qui 
remonte au Consulat est de traiter 
te témoin comme un suspect, par- 
fois même comme un coupable en 
puissance, à telle enseigne que la 
littérature a fiait de la comparution 
du témoin un thème, le plus 
souvent comique, narrant avec 
exactitude la réaSté, même si l’ef- 
fet est grossi pour mieux marquer 
te lecteur ou te spectateur:];...] 
C’est Courteline, dans Le 
commissaire est bon erfant,aéé an 
Théâtre Antoine en 1900, qui im- 
mortalise le témoin idéal que 
constitue Breloc, l’homme qui à 
trouvé une montre et qui, la rap- 
portarà honnêtement au commis- 
sariat, voit si vie privée mise en 


cause par les questions insidieuses 
et perverses du commissaire. [_] 

Mais la palme de la perversité ne 
revient pas aux seuls avocats. Le 
magistrat peut parfois tes concur- 
rencer avec talent- Eugène Brieux, 
dans sa célèbre pièce La Robe 
rouge, créée au Vaudeville le 
14 mars 1900, un drame bourgeois 
à la fois démodé et grandiloquent, 
met en scène un juge d'instruction 
qui, décidé à établir la culpabilité 
de celui qu’fl a choisi comme cou- 
pable et sans preuve, réussit avec 
un machiavélisme achevé à dé- 
contenancer te témoin à décharge, 
qui te gêne puisqu’il crée un doute 
sur ridentité du coupable. 

Anatole France met eu cause la 
manière d’interroger te témoins 
du président Bourriche qni 
« consacre six minutes pleines », 
nous dit Fauteur, à l’interrogatoire 
de Cramquebilte qui, accusé par 
un agent monomane de lui avoir 
dit k Mort aux vaches J », est 
condamné, malgré 1e témoignage 
du Docteur Mathieu dont P avocat 
de Crainquebfile nous assure ce- 
pendant qu*« il est officier de la Lé- 
gion d’honneur et médecin en chef 
de l’hôpitai Ambroise-Paré, un 
prince de la science et un homme 
du monde ». Donc un témoin au 
témoignage crédible par excel- 
lence. fL] 


vérité, mais le témoignage peut se 
révéler dangereux parce qu’erroné 
ou mensonger. 

Pourquoi ce recours au témoin 
et ces savantes précautions à son 
encontre ? La raison essentielle de 
cette minutieuse recherche des 
preuves est de libérer 1e juge de 
l’angoisse qui l'étreint avant de 
rendre sa sentence et de déclarer 
coupable ou innocent l'accusé qui 
hri est déféré. [— ] Le juge, le ban 
juge, est en proie à une angoisse 
de chaque instant: Teneur judi- 
ciaire. Cette erreur qui figurait ja- 
dis dans les prétoires, sous la 
forme de 2a croix surmontant le 
siège du tribunal, l'erreur judi- 
ciaire par excellence. 

Pour échapper â ce doute qui 
F étreint, te juge, après avoir remis 
sa décision aux ordalies ou aux 
duels judiciaires primitifs, mais 
commodes pour le libérer des 
doutes sur la culpabilité, a en fait 
démissionné de sa fonction en se 
bornant à rechercher l'aveu de 
l’accusé. Si te coupable avoue, 1e 
doute n’est plus permis et la 
conscience du juge, par là même, 
est libérée. [_] 

Si la Révolution a supprimé 1a 
question, celle-ci est vite réappa- 
rue pendant tout le XIX e siècle 
sous sa forme policière : « Les 
aveux tes plus doux », comme te 


Un élément d'une décision prise 
dans son intime conviction 
et dont il assume la responsabilité 


Ces exemples empruntés à la lit- 
térature sont probants et mani- 
festent fincoufort du témoin de- 
vant un juge et. le danger du 
témoignage en justice pour l’équi- 
té de la sentence. Pourquoi alors 
avoir recours à des témoins? SI 
Bentham proclame, dans son Ttai- 
té des preuves, que «te témoins 
sont les yeux et les oreilles de la Jus- 
tice», les auteurs classiques sont 
plus circonspects : 1e. témoin est 
certes -un moyen de rechercher 2a 


qualifiait un journaliste célèbre. La 
torture policière a elle-même peu 
à peu disparu sous reflet des pro- 
grès de la civilisation et des 
contrôles attentifs de la garde à 
vue. Mâis 1a religion de Faveu, éDe, 
n’a pas disparu car elle a autant 
pour objet de faire jaillir la vérité 
que de libérer la conscience du 
juge. La question subsiste donc 
par Tabus de la détention préven- 
tive, dont te but légal est de proté- 
ger l'ordre public, de prévenir la 


fuite de l’Inculpé ou le dépérisse- 
ment des preuves ou des indices, 
ou d’empêcher te pressions sur 
des tiers. Mais, pour certains, le 
but de la détention provisoire est 
de provoquer Faveu par un traite- 
ment qui s’apparente à ceux que la 
Déclaration européenne, des droits 
de l’homme qualifie, dans son ar- 
ticle 3, de «traitements inhumains 
ou dégradants ». 

L’aveu lui-même, la « probatio 
probatissima », qui permettait pri- 
mitivement de cesser toutes re- 
cherches, n’a pas rassuré pleine- 
ment la conscience des juges car il 
est devenu l'objet d'un doute ob- 
sédant quant à sa réaBté et à sa vé- 
racité. A-t-il avoué parce qu'3 était 
coupable ou parce qu’il était à 
bout de forces ? On imagina alors 
de spécifier que Faveu ne serait va- 
lable que s’il était confirmé par des 
témoignages. Ce qui remettait en 
sefie le témoin qu’on avait tenté de 
faire disparaître. 

Le témoin est donc demeuré 
Tunique instrument indispensable 
pour tirer le juge de son angoisse. 
Malgré son caractère imparfait, 
ses contradictions possibles, ses 
hésitations, le témoignage de- 
meure l’ instrument de l’apaise- 
ment de la conscience du jjuge. [-}„ 

Le témoin est certainement une 
caution du juge dans Pélaboration 
de sa sentence. Mais fi est égale- 
ment un alibi qui apaise ses an- 
goisses devant ce geste inhumain 
qu’est le jugement des hommes. 

W 

Les serments qui tranchaient par 
la force religieuse cèdent la place à 
U discussion qui permet à la raison 
de donner ses raisons ; efie offre 
ainsi an juge T occasion de se faire 
une opinion, après avoir entendu 
le pour et le contre, le dialogue 
triomphe, le rite disparaît et le té- 
moin n’est phis ni la caution ni 
l’alibi du juge, mais fi devient un 
Sèment de Ta dérision qu'il prend 
dans son intime conviction et dont 
fl assume seul la responsabilité. 

André Damien est conseil- 
ler d’Etat 


Le créateur, envers et contre tout 

par Serge Nigg, de l'Académie des beaux-arts 


s 


JeanDelumeau'tmoria, 


T OUTE œuvre d’art a- 
t-efle valent de témoi- 
gnage pour son temps ? 
I~] Ce « témoignage » P 
fl va sans <&e, est diversement as- 
sumé par les multiples formes de la 
sensibilité créatrice. Ainsi le ciné- 
ma, s’adressant par nécessité au 
{fins grand nombre, aura tendance 
à refléter les préoccupations les 
p3us partagées. H traitera, en priori- 
té, des problèmes de société. Dans 
la mesure où Formage cinémato- 
graphique aura une ambition es- 
thétique et la feeuîté de la réalisa:, il 
deviendra « œuvre d’art». 

L^ardùtectnre se trouvant direc- 
temeut Kée à la vie de îa cité, vouée 
à F usage publie, soda], collectif, 
comment ne parterait-eOe pas té- 
moignage pour les goûts domi- 
nants du temps, ses élans, s» ambi- 
tions, mais aussi pour ses 
contraintes et ses limites? Efle té- 
moignera de ümage qu’une société 
souhaite donner d’elle-mfime, 
coasdemroent ou non. 

Quand ceUe-d sera douée de ca- 
pacité inventive,- tendra vers Pex- 
presrion delà beauté, sera soulevée 
par un souffle de grandeur ou de 
foi, cela donnera, depuis F Antiqui- 
té, en passant par le XIP et le 
XHF siècle, la Renaissance, le ba- 
roque, le classicisme, les monu- 
ments publics ou les habitations 
privées que nous admirons tou- 
jours avec envie et nostalgie. 

Quand la société sera dépourvue 
d'imagination et sans réel souri es- 
thétique ; quand efle ne songera, 
avant tout, qu’à l’urgence, à la ren- 
tabilité, acceptant Féphésnère et le 
provisoire comme données inéluc- 
tables, cela engendrera tes laideurs 
consternantes que nous observons 
quotidiennement dans le monde, 
mises à part quelques remar- 
quables mais rares réalisations que 
le talent de l’architecte et des 
aroditions favorables auront réussi 
àimposer. 

Quant aux autres disdpfines ar- 
tistiques, il faudra bien convenir 
que ce ne sont pas les circonstances 
de la composition, l’opportunité du 
sujet, Fanecdoie relatée, qui suffi- 


ront à donner à un tableau, une 
sculpture, une gravure ou un opéra, 
upe valeur de té mo ignage. 

La photographie du réel, au sens 
élémentaire du tienne, ne sera ja- 
mais que rinstautané descriptif res- 
tituant certes l’apparence des 
choses, mais rie fixant qu’un décor, 
une façade, ne saisissant qu’un mo- 
ment fïgi* 

Le témoignage artistique ne sau- 
rait être la froide description du fait 
brut « La nature n’est qu’un diction- 
naire », disait Delacroix. Un artiste 
créateur « compose » quand ü tend 
à appréhender te présent, à capter 
le passé, à pressentir le futur ; 3 est 
un filtre qui épure, un médium vi- 
sionnaire qui grandit, exalte parle 
dessin ht couleur, la pierre, le son, 
ce qui caractérise une époque ; ce 
qui paraît parfois comme de peu 
d'intérêt pour l'homme ordinaire, 
mais peut se révéler essentiel par la 
suite. 

11 peut modifier, déformer, corri- 
ger, choisir, éliminer, idéaliser. Se- 
lon le mot de Baudelaire appliqué à 
Fauteur des Massacres de Scia, « il 
ne prend pas que la peau du sif jet, il 
en arrache les entrailles ». H 

Infiniment divers sont te aspects 
que revêt le témoignage artistique. 
L’artiste peut relater Fhlstoîre évé- 
nementielle, la vie quotidienne de 
différents groupes sociaux en les 
douant de sens et d’intention ; fl 
peut être l'interprète des grands 
mouvements de la pensée et de 
l’esthétique de son temps, mais 
aussi les mettre en question, te re- 
fuser, tenter d'en imposer d’autres, 
fl peut se faire « moralisateur», 
philosophe, politique, porteur aussi 
d’un «inconscient collectif» que 
son intuition aura su discerner, et 

son imagination fertiliser: 

Comprendrait-on tes débuts de 
notre XVHfr siècle si 1e Watteaii des 
PStes galantes n’en avait interprété 
librement, avec autant d'élégance 
et de grâce, l’univers sentimental 
fait de rêve, de légèreté et de ffié- 

lancoBe? 

Sentirions-nous vraiment la na- 
turs, pourtant peu équivoque, de la 
période suivante ri 1e Fragonard des 


Hasards heureux de l’escarpolette ou 
de La Gànblette n’avait su donner si 
séduisante forme à. Férotlsme de la 
société de son temps, aux émois 
d’une sensualité atteignant aux li- 
mites du libertinage ? [_] 

Mais le témoignage pourra aussi 
exprimer la révolte de l'artiste, de- 
venu juge et censeur, contre une 
réalité qu’fl condamne. La satire, 
phis ou moins crueDe, F observât! on 
critique des mœurs ont puissam- 
ment nourri certaines formes de 
Fart. 

Ainsi pour Daumier, dont on 
connaît Fapprétiation qu’fl portait 
sur de multiples aspects de la vie 
sociale et poétique de son temps. 

Ainsi pour Goya, dont certains 
témoignages situés au plus haut de- 
gré de Fart universel sont, avec te 
Cuemica de Picasso, parmi les plus 
déchirants cris d’indignation susci- 
tés par les horreurs de la guerre, 
comme les Désastres £ — 1, mais aussi 
te Ttes de Mayo, ou bien, quoique 
dans un autre registre, Ln ibmflte de 
Chartes IV, cette image impitoyable 
de personnages calamiteux. [~] 


L'on observe . 
des moments où l'art 
paraît se retirer 
du monde 


SI David, témoin partisan de la 
Révolution et de l'Empire, a su af- 
firmer et conserver son intégrité 
d’artiste, U y a parfois, pour 
d’autres, certain risque à vouloir 
serrer de trop prés la réalité, et à se 
vouloir serviteurs trop complai- 
sants des pouvoirs, quels qu’ils 
soient 

En dehors de ce «réalisme, soda- 
Bste », d'horrifique mémoire, et qui 
ftxt p endan t des riîrjtnvx; d' années — 
en Union soviétique et ailleurs - 
l’image parfaite du faux témoi- 
gnage, peu de moments dans Fhis- 
toire ont vu F expression musicale, 
associée àune po&ie rudimentaire, 


épouser avec autant d’empresse- 
ment une idéologie politique que 
l'époque de la Révolution de 1789. 
l-l 

fl faudra prendre du recul et at- 
tendre longtemps pour voir appa- 
raître des témoignages probants, 
fussent-üs différés et transfigurés 
par rimagination dramatique : plus 
d'un siècle pour l’opéra vériste 
d’Umberto Giordano André Ché- 
nier ; un aède et demi pour La Mort 
de Danton de Gottfiied von Einfiin ; 
un peu plus encore pour la seule 
œuvre française : Dialogue des car- 
mélites, de Poulenc et Bernanos. [_} 

L’on observe des moments de 
l’histoire où Fart semble moins 
heureux, paraît se retirer du 
monde, l’ignorer, vivre sur sa 
propre lancée, par et pour lui- 
même^ fl est des périodes où te sou- 
ci exclusif de la «forme» -'y 
compris celui de sa propre négation 
- semble orienter Fartiste vers des 
spéculations souvent déconcer- 
tantes, vaines, stériles. 

Certaines, encore, où Fait peut se 
présenter comme une dérision de 
lui-mêbK et de la vie, comme une 
provocation permanente, opposant 
un refus absolu à certaines valeurs 
tenues, jusqu’alors, pour essen- 
tielles. Nous connaissons cela en 
notre XX' siède. 

Mais comment des sociétés 
comme les nôtres, condamnées à 
l’incertitude permanente, aux rup- 
tures brutales, à la violence, voire 
au cynisme, comment pourraient- 
elles engendrer un art serein, har- 
monieux, équilibré 7 

Dira-t-on que certaines manifes- 
tations de la création artistique af- 
famant une volonté de non-expres- 
sion, de non-figuration, de 
« conceptualisation » (en dehors de 
tout jugement de valeur) ne té- 
moignent pas pour leur temps ? 
Mais elles aussi se font F écho direct 
ou détourné d'une société vacil- 
lante, pénétrée par le doute, 
consciente de vivre un malaise pro- 
fond (-] 


SéT%C Nigg est compositeur. 
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Le « tremblement 
de terre » 
de Budapest 
en 1956 

Suite de la première page 

et Nous nous étions sottement 
conduits dans la dénonciation . sur 
ordre, du “flic Tito’' ; or, voici que 
/ftirour/Ktfiev. en pantalons blancs, 
descend, en mai 1955, de son avion 
à V aéroport de Belgrade et se jette 
dans les bras du même Tito», rap- 
pelle l'historien Emmanuel Le Roy 
Ladurie, professeur au Collège de 
France, alors jeune enseignant à 
Montpellier. Les jeunes intellec- 
tuels communistes français n'osent 
plus relire leurs déclarations ven- 
geresses des années précédentes. 

Leur foi est davantage ébranlée 
encore par la publication, en juin 
1956, dans les colonnes du Monde, 
du rapport Khrouchtchev sur les 
crimes de Staline. La direction du 
PCF nie d’abord F authenticité du 
document, puis s’efibice d’en mi- 
nimiser la portée en parlant du 
« rapport attribué au camarade 
Khrouchtchev ». Dominique De- 
santi devient une brebis galeuse 
lorsqu'elle veut susciter un débat 
dans sa cellule sur les révélations 
de Khrouchtchev. Un émissaire du 
comité; central, Henri KrasucW, le 
futur secrétaire général de la CGT, 
est dépêché pour remettre de 
l’ordre chez ces intellectuels trou- 
blés. La règle de base de ces 
séances est qu’on ne peut invoquer 
les articles parus dans la «presse 
bourgeoise 

C’est dans ce contexte que 
commence, le 23 octobre, la révo- 
lution hongroise, par une manifes- 
tation d'étudiants et le retour au 
pouvoir dTmre Nagy, un dirigeant 
communiste devenu populaire 
parce qu’il a été brutalement écar- 
té en avril 1955, après avoir récla- 
mé une amélioration du niveau de 
vie de la population. Emporté par 
un mouvement qu’D ne contrôle 
nullement, Imre Nagy forme, le 
27 octobre, un nouveau gouverne- 
ment avec des représentants des 
partis démocratiques. Le 1° no- 
vembre, B proclame la neutralité 
de la Hongrie. Les chars sovié- 
tiques écrasent dans le sang, à 
l’aube du 4 novembre, cette révo- 
lution antitotalitaire menée essen- 
tiellement par des ouvriers et des 
étudiants. 

CHOC DÉCISIF 

Chez les intellectuels commu- 
nistes français, c’est l’efferves- 
cence. « On fumait quarante ciga- 
rettes par jour, on ne dormait plus, 
on maigrissait», raconte Domi- 
nique Desanti. Etienne Fajon, 
membre du bureau politique du 
PCF, affirme que l’insurrection est 
** puissamment armée, aidée de l'ex- 
térieur, et préparée par des cadres 
expérimentés de l’ancienne armée 
fasciste ». Mais les photos publiées 
par Paris-Match sont accablantes. 
Face aux tanks, ies insurgés ne dis- 
posent guère que de cocktails Mo- 

lotov_ 

Le choc de Budapest achève le 
travail de sape commencé par les 
procès dans les pays de FEst, la ré- 
conciliation avec Tito et la publica- 
tion du rapport Khrouchtchev. Em- 
manuel le Roy Ladurie entend la 
nouvelle à la radio le 4 novembre 
au matin et se précipite, en solex, à 
la section de Montpellier du PCF 
pour y rendre sa carie. fl n'y trouve 
qu’un militant, plutôt mal à Taise, 
auquel Q remet le document. «J'ai 
sacrifié à ce bizarre cérémonial, qui 
signifiait que j’avais encore un pied 
dans le système », raconte-t-il. 
D'autres éléments ont joué en fa- 
veur de sa décision. Ses parents 
avaient cent vingt vaches laitières 
dans leur ferme de Normandie, n a 
été stupéfait de découvrir, dans des 


documents soviétiques, que 
l’URSS comptait, à la fin du règne 
de ce Staline qu’Q a lui-même telle- 
ment encensé, moins de vaches 
que la Russie de 1913. «Cette fois, 
l’agriculteur normand qui sommeil- 
lait en moi se réveilla, se révolta. Im- 
possible d’avoir tant progressé et 
d’avoir moins de vaches qu’avant la 
révolution: quelqu’un ou quelque 
chose, avait menti », écrit-il dans 
Paris-Montpeüier, un livre de sou- 
venirs sur cette époque paru en 
1982, chez Gallimard. 

s LIBERTÉ INTELLECTUELLE > 

Alain Besançon, aujourd’hui di- 
recteur d'études à l’Ecole des 
hautes études en sciences sociales, 
avait vingt-quatre ans en 1956 et 
miHtatt au PCF depuis Fige de dix- 
neuf ans. «f avais rompu avec le 
monde bourgeois, et j'étais entré 
dans la subculture créée par le parti, 
raconte-t-Q. Je ne m’occupais que 
de meetings, de tracts, de vendre la 
presse communiste et de préparer 
des manifestations. » Pour lui aussi, 
la lecture du rapport Khrouchtchev 
« mine un des piliers du système dé- 
lirant auquel [3 avaitl adhéré: l’m- 
faillibilité des dirigeants commu- 
nistes». Budapest fait le reste, 
même s’il n’ose pas alors s’expri- 
mer publiquement Q se contente 
de ne pas reprendre sa carte en 
janvier 1957. « 1956 a été pour nous 
la naissance à la liberté intellec- 
tuelle », affinne-t-fl. 

Dominique Desanti reprend sa 
carte en 1957, mais n’y colle plus 
ses timbres et s’éloigne définitive- 
ment Son mari fait' de même un 
peu plus tard- Aimé Césaire, dépu- 
té comnmnïste 'de la Martinique, 
démissionne du parti. Jean-Paul 
Sartre, Gérard et Anne Philipe, 
Yves Montand et Simone Signoiet 
quittent la direction du Mouve- 
ment de la paix, cette «organisa- 
tion de masse» tenue en main par 
les communistes. «La révolution 
hongroise a changé mon existence; 
j’ai quitté le parti, qui était l’essentiel 
de ma vie, où se trouvaient les 
quatre cinquièmes de mes amis, et 
où j’avais mon travail de journaliste 
à L’Humanité », raconte Domi- 
nique Desanti. Celle-ci se de- 
mande, dans Les Staliniens, un livre 
paru en 1975, ri les mariages dislo- 
qués et les amitiés rompues n’ont 
pas été plus nombreuses en 1956- 
1957 chez les intellectuels français 
que loi s de l'affaire Dreyfus. 

L’assistance était nombreuse et 
passionnée à l’Institut français de 
Budapest, où avait lieu ce col- 
loque, en collaboration avec l'Insti- 
tut pour l’histoire de la révolution 
hongroise de 1956, mais la jeune 
génération brûlait par son absence. 
Dans cette vffle paisible, envahie 
par Coca-Cola et Mc Donald’s, les 
nombreuses commémorations de 
la révolution de 1956 risquent de 
subir le même sort. Les anciens se 
souviennent, mais la jeunesse a 
d’autres préoccupations. L’actuel 
gouvernement de coalition du pre- 
mier ministre, Gyula Hom, où do- 
minent les anciens communistes 
réformés, est en proie à un vaste 
scandale de corruption Üé aux pri- 
vatisations. Laszlo Rajk, le fils ho- 
monyme du dirigeant communiste 
exécuté en septembre 1949, vient 
de démissionner de son mandat de 
député de l’Alliance des démo- 
crates libres, un des partis de la 
coalition, pour protester précisé- 
ment contre la corruption. 

En France, en dehors des milieux 
communistes, ies passions susci- 
tées dans F opinion par la révolu- 
tion hongroise de 1956 sont assez 
vite retombées en raison de l’ex- 
pédition de Suez, qui a quasiment 
coïncidé avec elle. En juin 1956, 
35 % des Français ont une image 
négative de rURSS. Cette propor- 
tion grimpe à 65 % en décembre 
1956, à la suite des événements de 
Budapest, mais retombe pratique- 
ment en décembre 1957, au niveau 
antérieur. Entre-temps, les Sovié- 
tiques ont lancé leur premier 
Spoutnik-. 

Dominique Dhombres 
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C ’EST un rude désaveu que la 
Justice vient d’infliger au direc- 
teur de la police judiciaire pari- 
sienne en lui retirant, pour six 
mois, son habilitation d’officier de police 
judiciaire. An-delà de la sanction, dont 11 a 
lui-même souligné la « dureté • et la « gra- 
vité », les attendus de la chambre d’accusa- 
tion de la cour (P appel de Paris sont «Tune 
particulière sévérité pour Olivier Fofl. Celui- 
ci est accusé d’avoir « fiaim à ses devoirs » en 
refrisant le concours de la poBce_au juge 
Halphen, qui perquisitionnait, le 27 juin, au 
domicile de Jean Tiberi, maire (RPR) de la 
capitale, dans le cadre de son enquête sur 
F affaire des HLM de la Vffle de Paris. Son 
attitude, ajoute la chambre d’accusation, 
« n’a aucune justification légale ». Elle a eu 
pour effet d’entraver Faction du magistrat 
instructeur. 

La condamnation ne touche pas seule- 
ment le directeur de la PJ parisienne, elle 
atteint de plein fouet le ministre de Finté- 
rieur hri-même, qui a soutenu résolument 
Olivier Foll, et n’entend pas, au lendemain 
de cet arrêt, le démettre de ses fonctions. 
Une fois de plus, les .rapports entre la jus- 
tice et la police se tro u vent ainsi, sur une 
question délicate, an centre de la polé- 


Rappel 
à l'ordre 


mique ; mais, derrière cette apparence, 
c’est évidemment le comportement du pou- 
voir politique à P égard des « affaires » qui 
est an cœur dn débit 

Ce n’est pas la première fois que le juge 
Halphen se heurte à la mauvaise volonté 
des autorités. Il y a moins de deux ans, Paf- 
falre des écoutes Schuller-Marécfaai étai t 
apparue déjà comme un coup monté contre 
hd et destiné à le discréditer: le but de ses 
instigateurs était d’obtenir que ce juge, trop 
rnriefi» et trop peu sensible aux pressions, 
fût de*s«isî d'une enquête qui inquiète les 
plus hautes sphères du pouvoir. L’opération 
avait échoué, eüe avait même tourné à la 
confrisRm de ses organisateurs et le direc- 
teur central de la police judiciaire, Jacques 
ftauquet, avait été contraint à la démis- 
sion. 

Les dernières péripéties de Finstruction 


menée par le juge Halphen montrent que 
ses adversaires (Font pas désarmé. D’une 
façon ou tPune autre, ils nmltipHent tes ma- 
nœuvres pour freiner, détourner, voire 
étouffer les enquêtes en cours. Faute d’être 
parvenus à leur fin. Os ont cherché d’autres 
moyens. Ils ont été, une fois encore, 
confondus. La principale di fférenc e est 
qu’Otivier Fofl, lui, n’a pas été Invité à dé- 
missionner. 

n est vraisemblable que de nouveaux 
obstacles se dresseront encore sur le che- 
min du juge Halphen, tant la volonté de 
transparence affichée par les pouvoirs pu- 
blics est contredite par la réafité des pra- 
tiques. La tentation est grande^ en effet, de 
brider Faction des juges au risque d’élargir 
encore le fossé de méfiance qui sépare 
Fopinion de ses Sus. I 

L’arrêt de la chambre d’accusation ex- 
prime le ferme refris de ces méthodes, qui 
portent atteinte au fonctionnement des ins- 
titutions républicaines. Il est seureux que, 
Hans un Etat de droit, la justice réaffirme 
sotenneflement le principe de fou indépen- 
dance. O est choquant que le gouvernement 
ne tire pas les conséquences de ce rappel à 
F ordre en appliquant sans attendre Farxêt 
rendu par la chambre d'accusation. 


Le dirigeant courageux par Philippe Bertrand 
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Philippe Alexandre 
* n y a aujourd'hui en France 
magistrats révoltés par l’usage 
nement de la justice et de b pofije 
ger des affaires auxquelles ses 
Le courage est contagieux: à 
empêcher la justice de pcnnsuivè 
Dieu sait combien d’obstadej, 
râbles, ont été placés sous les 
phen-, 3 y aura bientôt un 
état de révolte contre le 
manquement rf gnaté de la 
mtügua les Français, les 
(LJ. Depuis septembre, la 
comme une forteresse asségfc 
tarassent les rumeurs, les 
mgnta dé comptes. La dôdskri 
d’accusation place les picjecteqs 
rie de Fhris où s'entassent les 
M. FoU n’imaginait pas cette 
lorsqu'à a respecté les ccnagnesHe 
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Jérôme DonnOe ■ 

\ Un peu de rondeur dans un mbnde de fcrutes: 


df plus en plus de 
fait le gouver- 
poursepraté- 
kâs sont mêlés, 
farce de vouloir 
son travail- et 
parfois misé- 
dujugeHai- 
juefiri aire ott 

politique. le 
jiKflriaire doit 
ftmqtfei gn partimtb»r 
de Paris est 
dans laquelle 
les règte- 
de la chambre 
sur cette Mai- 
teaets partagés. 
ponséquence-Ià 
sa hiérarchie. 
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intrigues, 




voilà ce qu’Alain Juppé a dû zipréder hier à 
‘£fÿon aupièsHËcelm qui est detenu son plus fi- 
jdèfe : sourigyteyniODd Banc. E^fîn connaisseur 
des affres dêTîrnpopulanté, œfe -d a encouragé 
le premier ministre à se montrer toïque face aux 
.réactions épidermiques des 1 rançais et aux 
5 criaUkries » de la majorité. Le belles histoires 
d’onde Raymond ne manquent as de vertes re- 
vigorantes pora un chef de gouvi nement guetté 
par la déprime: ü suffirait donc 3e pratiqua: la 
méthode Coué, <f assurer qu’au »ut du trnmel 
tes cEgnotants passeront an vert le se persuader 
qu’aucun prétendant à votre suc ssion ne ferait 
mieux, d’en convaincre le chef d l’Etat, de ta* 
le Parlement pour ce qu’il es - un théâtre 
d’ambres - et d’affronter crânran ta les sifflets et 
tes quoffbets. Avec cote métt de, Ray mond 
Barre avait tenu cinq ans, et lesprançais, qnel- 
- ques armées plus tard, Font proptsé au sommet 
des cotes de confiance et ont raonnn sa dair- 
voyarice (_jL Au fieu de cela, les Fonçais ota flai- 
ré un piège, un artifice de présentation, et une 
partie de te majorité a fait la fine tendre. 


Les marchands du temple 

par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


DANS le calendrier des colloques, la Cité de 
la réussite est devenue ce que tes « créateurs 
d’événements » appellent un « moment fort ». 
Pour 1a cinquième fois, trois de ces « créa- 
teurs », munis d’un joli carnet d’adresses, ont 
convié le gotha des mécènes -Chronopost, 
Seita, des consultants, des Journaux- - et le 
gratin des experts en vogue, à se pencher, les 
19 et 20 octobre, à La Sorbonne, sur la «trans- 
formation » de la société. 

Le rectorat de Paris ne surestime pas sa ver- 
tu: pour 400 000 francs, frais de personnel 
compris, n’importe quelle organisation exté- 
rieure à P université peut s’y o ffrir un week- 
end de haut standing sans trop se soucie r de 
ses principes de neutralité et de ses règles in- 
tellectuelles. Avis aux dirigeants du FN ou.de 
la Fête de L’Humanité 1 A ceci près que la Cite 
de la réussite présente toutes les garanties de 
conformité avec la pensée unique du mo- 
ment 

Sur les estrades, les néons de la modernité 
ont remplacé symboliquement les vieilles 
opalines d’un savoir réputé archaïque. La si- 
multanéité des débats, inspirée des pistes 
Bamum, des supermarchés et du zapping, a 
changé la rhétorique d’approfondissement et 
de pertinence des vieux amphis eu bruisse- 
ment d’ambiance pour ascenseur. « La 
technologie du troisième millénaire » est cen- 
sée rendre caduque, voire élitiste, la réticence 
que les clercs, ces attardés, avaient déjà oppo- 
sée à l’imprimerie et au téléphone. La « révo- 
lution » des multimédias et autres « Inter- 
net» a fait reculer la maladie; elle 
supprimera demain les embouteillages rou- 


tiers, elle arrachera les téléspectateurs à Tétât 
passif de troupeaux pour annonceurs. D’ail- 
leurs, voyez les jeunes (qui sont l’avenir, 
non ?), n’exceQent-üs pas à.~ surfer sur les 
écrans? 

Que ce synonyme sportif d'effleurement ait 
droit de dté sous tes portraits de Pascal et de 
Descartes enchante tes dévôts du futur. Seuls 
deux invités, Edgar Morin et Joël de Rosnay, 
tempèrent d’inquiétude leur optimisme. La 
démarche « arborescente » des nouvelles 
« technologies » démode-t-efle vraiment la 
méthode cartésienne ? Co mmen t leur donner 
du sens, déjouer leurs propagandes, éviter 
l’isolement des bulles électroniques de de- 
main, sauver l'échange vivant, l'humain? Les 
questions ne seront qu'effleurées : shocking. 

D’autres questions logiques mais jugées dé- 
placées comme «à qui tout cela profite-t-il ?» 
ou « quelles conséquences sur remploi?» ne 
sont posées que par effraction. Cohn-Bendit, 
qui se serait fart un plaisir de les rabâcher, en 
1968, n’en voit plus Tintérêt. De rouge, il n’a 
plus que la veste. Militer vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre : la barbe I n n’y aura plus de 
révolutions. D’ailleurs, fl n'y a plus ni gauche 
ni droite. Comme député européen, fl est 
« bien payé », merd L’agité qui défiait de 
Gaulle se sent « républicain mou » et appelle à 
voter écolo. Bardot, aussi, a évolué, fl n’y a 
que les imbéciles qui ne changent pas. 

Faute de nouveaux contestataires pour dé- 
noncer le « coup » réformiste de la transfor- 
mation douce, et son coût social, la rencontre 
peut s’épanouir en opération anti-morosité. 
Le gouverneur de la Banque de France peut 



invoquer les sondages montrant 
tendance des Français à T; 

Le patron de Deutsche Telekom 
cer - non sans * douleur», cela va 
sa belle industrie, appelée à 
r automobile, ficehriera 60 000 
à Tan 2000. 

Sans plus de vergogne, te 
peut réduire les citoyens à des «cil 
termes de « bassins » à exploit 
«parcs » à étendre. Sous les ors 
Lteiü, sanctuaire de la connaissance 
le pragmatisme du saint marché s 1 
beau moyen de chasser les marchants d’un 
temple qui leur a bradé ses prestiges I 

Un seul trouble-fête a honoré, sam di dans 
le Grand Amphi, T autre tradition de la Sor- 
bonne, la pertinence impertinente cTn i Cohn- 
Bendit première fnanière. Malgré sa modéra- 
tion de diplômé de Sdences-Fo, ce chineur a 
fait F effet incongru des rares « ouvriers » qui 
empêchaient les émentiers de 68 de révolu- 
tionner en rond, lorsqu’il a osé reprocher aux 
nantis de la tribune leur indifférence de Privi- 
légiés de la fortune et de là parole. 

Réponse offusquée de F estrade : fl ri au- 
rait pas de crise de l’emploi si la c sse 
moyenne ne s’était pas tant enrichie, si 
rifon voulait bien se fier aux élites et 
mises en cause personnelles, au lieu de 
comme vous Monsieur, le lit du pop 
donc de Fexfrémisme l 

II y a vingt-huit ans, on eût parié de 
cation appelant huées et barricades. La 
de te «réussite*, elle, est restée de m 
chacun de dédder où est le progrès. 
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PRIVATISATION Cest l'opéra- 
teur allemand qui ouvrira, dans moins 
d'un mots, le sprint des opérateurs de 
téléphone européens vers les marchés 
financiers. D'ores et déjà, le public 


d'outve-Rhin plébiscite cette mise en 
Bourse, qui devrait concerner plus de 
3 millions de petits actionnaires. 
• FRANCE TÈJÉCOM doit pour sa part 
introduire 20 % de son capital en 


Bourse au pr intem ps 97 et se prépare tjme «te cette série de vaites dont je 
activement à cet événement. • LA total devrait attemdre 120 mnuaras de 
DÉRÉGLEMENTATION du marché eu- francs. Les opérateurs pubUcs natio- 
ropéen des télécommunications, ef- naux, q«n verront à c ette oateleurs 
fective au 1* janvier 199R, est à Ton- monopoles disparaître, doivent dTta la 


se soumettre à une profonde trans- 
fowltoî ?* DE NOMBR^ESBW; 
trtudes planent encore. Mais les opé- 
rateurs sont perçus par I e5 “*^ystes 

comme des valeurs de père «te tamilte. 


Les opérateurs de téléphone rivalisent pour séduire les marchés financiers 

L'allemand Deutsche Telekom, le français France Télécom, l'italien STET et l'espagnol Telefonica feront appei à la Bourse entre la mi-novembre 1996 

et la mi-avril 1997. A eux quatre, iis réclameront environ 120 milliards de francs aux investisseurs 


LE 18 NOVEMBRE, Deutsche 
Telekom fera son entrée en 
Bourse. Cinq cents millions d'ac- 
tions nouvelles, sort 20 % du capi- 
tal du troisième exploitant télé- 
phonique mondial, seront 
proposées aux investisseurs. 
L’opération, qui pourrrait rappor- 
ter plus de 50 milliards de francs, 
sera attentivement suivie en Italie, 
en France et en Espagne ; les ho- 
mologues du groupe allemand 
dans ces pays s’apprêtent eux aus- 
si, dans les mois qui viennent, à 
solliciter les marchés financiers. 

En février ou mars 1997, le gou- 
vernement italien doit vendre les 
64,1 % qu’il détient dans STET, 
maison mère de Telecom itaiia, le 
sixième opérateur téléphonique 
mondial. Cette participation est 
évaluée à 35 milliards de francs. A 
la mi-avril, le gouvernement fran- 
çais proposera 20 % des actions de 
France Télécom, numéro quatre 
moudial du téléphone, une opéra- 
tion qui représentera au moins 
20 milliards de francs. 

SANS PRÉCÉDENT 

Entre-temps, le groupe espagnol 
Telefonica aura lui aussi fait appel 
à la Bourse : le gouvernement es- 
pagnol a annoncé, le 14 octobre, 
qu'il vendra « au début de l'année 
prochaine » les 212 % qu’il détient 
encore dans l'opérateur, évalués à 
plus de 18 milliards de francs. 

Cette profusion d’offres de titres 
dans un même secteur industriel 
est sans précédent sur une période 
de temps aussi courte. Elle est liée 
à l’ouverture totale à la concur- 


Les préparatifs 
de France Télécom 


LE GOUVERNEMENT français 
placera 20% du capital de France 
Télécom en Bourse dans la 
deuxième quinzaine d’avril 1997, 
Dans quelques jouis, l’exploitant té- 
léphonique et le ministère de 
l’économie désigneront la société 
chargée de la campagne de pré-mar- 
keting financier et de communica- 
tion financière. « Nous avons intérêt 
à construire le message suffisamment 
tôt U y a une éducation du marché à 
faire» explique un familier de cette 
opération, qui devrait concerner les 
places financières en France, en Eu- 
rope, aux Etats-Unis et probable- 
ment au japon. <* Le marché va être 
encombré de valeurs de télécommu- 
nications et des explications devront 
être apportées très tôt sur les éléments 
exceptionnels qui accompagneront le 
changement de statut préalable. » 

NOUVELLE COMPTABILITÉ 

France Télécom sera transformée 
en société anonyme au 1 “ janvier 
1997. Ce changement s’accompa- 
gnera d’une nouvelle comptabilité. D 
sera aussi marqué par des déprécia- 
tions d'actifs, des provisions pour les 
départs en préretraite à 55 ans, ainsi 
que par une hausse de l'endette- 
ment, France Télécom devant verser 
37,5 milliards de francs à FEtat, en 
échange de la prise en charge par 
celui-ci des retraites du personnel 
fonctionnaire. Ces éléments n'appa- 
raîtront formellement que dans les 
comptes 19%, dont la publication 
est prévue quelques semaines avant 
l’entrée en Bourse. Ils entreront en 
tout état de cause dans la définition 
de la valeur de l'entreprise, donc des 
actions mises en vente. Ces travaux 
d'évaluation prendront en compte 
également tes tarifs d’inter- 
connexion payés par les concurrents 
de l’opérateur à partir de 199S, ou la 
charge des missions de service uni- 
versel. Chaque semaine, un groupe 
de pilotage réunit les comptables de 
France Télécom, la direction du Tré- 
sor et les représentants des banques 
conseil. Ces travaux contribuent 
aussi à a éduquer » la direction de 
France Télécom, dont * la mentalité 
était budgétaire » pour reprendre les 
termes de l'un des participants. 

PH. L. C. 


reace du téléphone ea Europe, au 
1° janvier 1998. Les gouvernements 
concernés par ces ventes d'actions 
en Bourse les ont justifiées par la 
nécessité de donner à leurs opéra-, 
teurs nationaux les moyens de se 
battre à amies égales avec leurs fu- 
turs concurrents à partir de cette 
date. 

Les règles d’encadrement de 
cette libéralisation Hans les diffé- 
rents pays venant tout juste d’être 
fixées, ou étant en cours de finali- 
sation. les fenêtres pour les appels 
aux marchés n’étaient pas nom- 
breuses. « C’était soit à la fin de 
1996, soit au début de 1997, car 
après on était trop proche de début 
1998». relèvent Jean Hoepffrter et 
Christophe Nagy, respectivement 
vice-président et assodé de la so- 
ciété Mercer Management Consul- 
ting. 

Il est peu probable que le public 
boude ces mises sur le marché, 
aussi nombreuses soient-elles, et 
malgré la disparition de l'effet de 
rareté, qui a pu bénéficier au bri- 
tannique BT lors de sa première in- 
troduction en Bourse en 1984. « 17 
ne Jait aucun doute que toutes ces 
actions seront vendues», assurait 
dès décembre 95 Laurence Hey- 
worth, de la société Robert Fle- 
ming s Securities, au cours d’une 
conférence organisée par le Finan- 
cial Times à Londres. 

«r/7 y aura assez d’argent», as- 
sure-t-on au ministère de l’écono- 
mie ou chez Deustche Morgan 
Grenfefl à Paris. « Même si certains 
hauts responsables des entreprises 
concernées par ces opérations se 


Les operateurs européens plus rentables que les américains 
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OIE (Grèce) 

1ELEFOMCA (Espagne) _ 
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PORTUGAL THECOM _ 
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KPN (Pays-Bas) 
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posent la question de leur calen- 
drier, il est clair que rangent est glo- 
balement disponible », soulignent 
MM. Hoepffiier et Nagy, selon qui 
c’est auprès # des fonds américains 
que Von ira principalement chercher 
les acheteurs, car c’est là que se 
trouve l’argent». 

«ries investisseurs, particulière- 
ment tes institutionnels, ne peuvent 
pas ne pas prendre des sociétés de 
télécommunications dans leurs por- 
tefeuilles de valeurs. Cest méca- 
nique», renchérit-on chez BZW, 
société reponsa ble de la vente des 
actions de la STET. «Toutes les 
grosses opérations de cette nature. 


[&n- ~ \ 



LvK-JîsIlr. 






autour desquelles il y a beaucoup de 
battage médatique, créent de la de- 
mande. Les investisseurs prendront 
un peu d’actions de chaque opéra- 
teur.» 

L'action Deutsche Tfelekom de- 
viendra par exemple Fune des pre- 
mières valeurs dn DAX, l’indice re- 
groupant les trente valeurs 
vedettes de la Bourse de Francfort. 
Selon la compagnie, elfe représen- 
tera presque 5 % de cet indice, qui 
est un outil essentiel des investis- 
seurs pour gérer le risque sur leurs 
portefeuilles. 

Si le placement des actions des 
quatre groupes de «èiA-nrnmimïra- 


tions européens ne devrait guère 
poser de problème, F incertitude 
demeure cependant quant aux va- 
leurs qui seront attribuées à ces ac- 
tions et à leur évolution. « La ques- 
tion est bel et bien de savoir quels 
seront les niveaux de valorisation », 
relève-t-on chez BZW. * L’accrois- 
sement d’offres de titres risque de 
contribuer fr déprécier la valorisa- 
tion des opérateurs téléphonique ». 
estime M. Heyworth. « La différen- 
tiation entre les opérateurs se fera à 
ce niveau-là », assure-t-on chez 
BZW. 

Cette différenciation dépendra 
de l'appréciation qu'auront les in- 
vestisseurs des capacités d’évolu- 
tion des opérateurs téléphoniques 
après l'arrivée, début 1998, de 
concurrents sur leurs marchés du 
téléphone public, où ils réalisent 
actuellement entre 70 % et 80 % de 
leurs chiffres d’affaires. En Rance, 
par exemple, verra-t-on seulement 
émerger un duopole, ou plusieurs 
acteurs généralités viendront-ils 
concurrencer France Télécom ? 

Selon le scénario, la pression ne 
sera pas la même. Et la capacité dé 
chaque opérateur à préserver ses 
parts de marché et à générer des 
bénéfices, donc des dividendes, 
non plus. Cette capacité dépendra 
également du niveau des tarifs 
d’interconnexion que les Opéra- 
teurs en place - France Télécom en 
France - seront autorisés à réda- 
mer aux nouveaux acteurs pour 
qu’QS puissent se raccorder à leurs 
réseaux, ainsi que des montants 
qu'ils pourront percevoir de ces 
mêmes concurrents pour conti- 


nuer à fournir les services univer- 
sels de téléphone. 

Comment juger de l’impact de 
tous ces éléments sur l'évolution 
future des opérateurs qui vont soi- 
fidter la Bourse? « si vous achetez 
des actions Deutsche Tdekom, c'est 
comme si vous achetiez un chat ca- 
ché dans un sac sans le voir», juge 
la lettre économique allemande 
Platow Brief. Cela ne semble pas 
avoir empêché, dans F immédiat, 
les particuliers allemands de foire 
massivement acte de candidature 
pour l'achat d’actions Deutsche 
Telekom. . 

Ces incertitudes pourraient mai- 
gré tout, à terme, détourner les 
particuliers des valeurs des socié- 
tés de télécommunications. « Dons 
un contexte comme celui d’au- 
jourtffnn, où les gens rf ont jamais 
eu aussi peur de t’avenir, jouer en 
Bourse, cekr veut dire que Ton a une 
approche “placement de père deja- 
rmDe”, qui rapportera.quoi qu’ü ar- 
rive. Sinon, on investit sur autre 
chose», soulignent "MM. Hoepff- 
ner et Nagy. 

n est possible aussi qu’une dé- 
saffection se produise, parmi les 
institutionnels. Four M-Heyworth, 
l’accroissement d'offres de titres 
de félécommumcatKHs intervient 
alors que, d’orés et déjà, « les in- 
vestisseurs n’aiment pûs trop » ces 
opérateurs, dont les actions, pour 
ceux qui sont déjà en Bourse, n’ont 
pas tenu * les promesses de ma- 
chines à dividendes pair lesquelles 
elles ont été achetées». . 

■ PhOsppe Le Coeur 


L'AHemape prise par la fièvre de l'« action T 


BONN 

de notre envoyé spécial 

A quelques jours de son entrée en Bourse le 
18 novembre. Deutsche Thlekom table déjà 
sur un succès. « Beaucoup d’experts comptent 
sur une sur-souscription de l'émission », a indi- 
qué Ron Sommer, le prérident du directoire. 
Lundi 21 octobre à Bonn, le premier opérateur 
européen a annoncé que son titre devrait coû- 
ter entre 25 et 30 deutsebemarks (85 à 
102 francs). Cette fourchette était très atten- 
due dans une Allemagne prise par la « fièvre 
boursière». Plus de trois millions de per- 
sonnes ont fait connaître leur intérêt pour 
T « action T », comme l’appelle Fopérateur, en 
souscrivant à un service d'informations privi- 
légiées. Deutsche Telekom, trè s critiq ué en dé- 
but d’année pour sa réforme tarifaire, n’a ja- 
mais été aussi populaire. 

Le groupe fait tout pour e n tr eten ir F eupho- 
rie dans une sorte de «ruée vers For » grâce à 
une campagne publicitaire de grande enver- 
gure. Premiers visés, les petits porteurs alle- 
mands bénéficieront d’une remise de 50 pfen- 
nigs par action (1,70 francs) pour les 300 


premières acquises. Deutsche Ifelekom s’est 
en gag é à verser des dividendes d’un montant 
total de 1^ milliard de DM (54 milliard de 
francs) pour 1996 et d’environ 3 milliards 
(1042 milliards de francs) pour 1997. Les 
banques allemandes consentait d’acquérir du 
Telekom avec d'autant plus d’insistance 
qu’elles font, pour la plupart, partie du 
consortium de placement conduit par la Deut- 
sche Bank, la Dresdner Bank et Goldman 
Sachs. 

INŒUTTUDES SUR l£ LONG TBIME 
Sur les places de Francfort et de New York 
te 18 novembre, et le 19 à Tokyo, 500 miffions 
d’actions doivent être cotées pour un volume 
maximal de 15 milliards de DM (51 milliards de 
francs). Offideflement, les candidats ne pour- 
ront pas acquérir moins de 100 titres, mais ce 
maximum pourrait être revu à la baisse afin de 
répondre à une plus large demande. La cota- 
tion de 75 milBons de titres supplémentaires 
est également prévue. Deutsche Telekom es- 
saie également de contenter les investisseurs 
internationaux, qui devraient souscrire entre 


33 et 28% de rémission. «Un tris grand intérêt 
pour Pt r action T » existe dans le monde entier », 
affirme Ron Sommée 

Après cette première tranche d'augmenta- 
tion, le capital de Fopérateur sera détenu à 
20% par les actionnaires privés et à 80% par 
FEtat allemand- Une deuxième émission de- 
vrait suivie avant 1998, mais tes dirigeants dn 
groupe assurent « ne pas avoir de plan concret 
et vouloir observer h manière dont se déroule la 
première étape». Après Tan 2000, FEtat aller 
mand pourra alors céda sa participation ma- 
joritaire. 

Four séduire, Deutsche Ifetekom, dont le 
chiffre d’affaires 1995 riest élevé Tan dentier à 
664 nnffiards de DM (224 müiïarcls de francs) 
et te bénéfice à 5,3 milliards (18 milliards de 
francs), annonce vouloir réduire son endette- 
ment record de 106 milliards de DM (360 mil- 
liards de francs) à 65 müBards pri imiKa rHc fie 
francs) d’ici à Fan 2000. Dans te même temps, 
les effectifs doivent passer de 207 000 per- 
sonnes à 170000 afin d’augmenter une pro- 
ductivité inférieure à celle des autres entre- 
prises de télécommunication. Ron. Sommer 


essaie de mettre en place une W révolution 
culturelle » pour rapprocher les fonctionnaires 
de randènné administration de /sa cfientéte. 
Pas faute dans un groupe dorâ tes services 
laissent parfois à désirez. ; 

L’euphorie actuelle laisse peu Üe place aux 
incertitudes qui risquent de peser à long tenne 
sur le cours du titre. La libéralisation du mar- 
ch£.des télécommunications devrait pourtant 
provoquer pour Deutsche Telekom des pertes 
de parts de marché allant jusqu’à - 13 % et une 
baisse des marges, en raison de la guerre des 
prix lancée par ses nouveaux conc ur re n ts. 

Deutsche Ifefeknm reste (fiscret sur ses « fai- 
blesses », tend en soulignant dans sa notice 
boursière^ que la libéralisation aura « des 
conséquences qui ne peuvent être que difficile- 
ment anticipées ». Afin de rassura- les futurs 
actionnaires, certaines banques dn consor- 
tium de placement ont déjà annoncé vouloir 
soutenir le cours, et les membres du directoire 
commencent un ultime tour du monde de 
promotion. 

Philippe Ricard 


Apple amorce son redressement 
et s'intéresse aux logiciels de Be Inc. 


L'armateur marseillais CMA 
rachète la CGM 


MENU) PARK (Californie) 
correspondance 

le sort d’Apple dépend peut- 
être d’un ancien vice-président 
responsable de la recherche et du 
développement, le Français Jean- 
Louis Cassée. Licencié Q y a six 
ans, il avait monté sa propre en- 
treprise, Be Inc., et conçu une ma- 
chine originale : la BeBox, qui 
fonctionne avec plusieurs micro- 
processeurs. 

Cette petite merveille permet de 
réaliser, à bon marché, des 
prouesses dans le multimédia et 
fascine les « allumés » du cyberes- 
pace. La vidéo, par exemple, arrive 
instantanément sur des fenêtres 
de grande taille qui peuvent être 
déplacées sur l’écran sans subir la 
moindre altération. Plusieurs fe- 
nêtres peuvent être ouvertes en 
même temps et le son a ia qualité 
de celui d’un CD. 

Or, de son côté, Apple a des dif- 
ficultés avec Copland, son « fu- 
tur » système d’exploitation (Opé- 
ra ting System en anglais, ou OS). 
Gfl Amelio, le PDG, vient de re- 
connaître dans une entrevue pu- 


bliée par l’édition britannique de 
MacUser: «n a été décidé en 1993 
que Copland devait sortir en 1995. 
Mais les choses ont changé depuis et 
nous devons faire mieux que le Co- 
pland original. » 

Ce nouvel OS n’est toujours pas 
sorti, alors que Windows 95 du ri- 
val Microsoft a permis de rattra- 
per P essentiel du retard qui sépa- 
rait les PC des Mac. Faute de 
pouvoir reprendre l’avantage, 
Apple voit se réduire comme peau 
de chagrin sa part du marché des 
ordinateurs de bureau. 

SPÉCULATION SUR UN RACHAT 

Le système d'exploitation de la 
BeBox s'appuie sur les possibilités 
qu'offre le travail en parallèle de 
plusieurs microprocesseurs et sur 
le concept de logiciel « orienté ob- 
jet » qui permet de diviser les 
tâches en unités minimales et d’en 
réaliser plusieurs à la fois, n en ré- 
sulte une BexMité et une rapidité 
essentielles pour le multimédia. Le 
BeOS a, en outre, la vertu cTètre 
«portable»: O peut fonctionner 
sur différentes plates-formes. 


Lorsqu'au début août M. Gassée 
a fait tourner un Mac avec son OS, 
la Sih’con Valley *s’est mise à spé- 
culer sur le rachat de Be par 
Apple. On en restait aux rumeurs. 
Mais M. Amelio rient d’indiquer à 
la publication britannique Ma- 
cUser qu 'Apple « étudie sérieuse- 
ment ce que Be peut lui offrir». 
Une fusion pure et simple de Be 
Inc. avec Apple serait sans doute 
très mal prise par tes ingénieurs de 
ce dernier, mais un accord de li- 
cence ne lui offrirait pas un 
contrôle suffisant 
Les conversations sont enga- 
gées. Le redressement encore fra- 
gile d’Apple (le groupe a annoncé 
la semaine passée un profit de 
25 millions de dollars pour son 
dentier trimestre de 1996, s’ache- 
vant fin septembre, alors que les 
analystes attendaient une perte) Le 
force, en tout état de cause, à 
chercher à reprendre l’offensive. 
Sur l'ensemble de l'année 1996, 
Apple a perdu 740 millions de dol- 
lars (A milliards de francs). 

Francis Piscrd 


LE MINISTÈRE de Féconoatie et 
des finances a offideflonent confir- 
mé, lundi 21 octobre, que la 
Compagnie maritime d'affrètement 
(CMA), dont 1e siège est à MarseâDe, 
avait été choisie pour reprendre la 
Compagnie générale maritime 
(CGM) dans 2e cadre de la privatisa- 
tion de gré à gré de l’armateur pu- 
blic (Le Monde des 20-21 octobre). 
Dam son communiqué, Bercy pré- 
cise qpe l’offre de CMA, que préside 
Jacques Saade, « constitue la meil- 
leure solution industrielle ». La CMA 
remporte sur son rival, un groupe 
de financiers réunis autour de Jean- 
Jacques Augier; ancien préskient de 
G7, et de Georges Ftebereau. 

La dérision a provoqué une très 
rive hostilité de la part des syndi- 
cats de la CGM, dont te comité cen- 
tral d’entreprise était réuni, lundi 
21 octobre, au siège du groupe. La 
CGT parie d’un « hold-up sur un 
fleuron de la marine marchande». 
Des grèves se poursuivaient à Dun- 
kerque. Le Havre et aux Antilles 
mardi 22 octobre: 

Comme la CGM réalise près de la 
moitié de son chiffre d’affaires 


entre l’Europe et les Antilles, la 
prise en compte des intérêts de ces 
régions d’outre-mer était primor- 
diale. CMA a dû, pour remporter, 
accepter non seulement de\«main- 
tenti mas d'améliorer la desserte ». 
selon Bercy. Mais la teneurjde rac- 
cord entre Jacques Saadé et les 
grands groupes privés des 'Antifles, 
notamment Jes très anciennes fe- 
nûBes Fabre Domergue et Hayot, 
qui tiennent en main la majorité du 
trafic «sont soutenues par Bernard 
ftms, ministre des transports et an- 
cien nrim s tre des DOM-TDM entre 
1986 et 1988, n’a pas été révâée, ce 
qui fort craindre à beaucoup une 
cession de la ligne à ces intérêts 
dans deux ans. < 

CM A, dont les fünds propres 
vont être portés à 200 millions de 
francs, prendra 90% du capital de 
CGM (qui va bôiéfider d’une reca- 
pitalisation de FEtat de 1,273 mft- 
Hard), le reste étant réparti entre 
Louis Dreyfus, Tristan Vïdjeux et la 
fantiDe Saade. Le pif* de vente est 
symbolique : 20 m3Eons de francs. 

François Grosridiard 
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sources de financement 

Les émissions commencent à se multiplier en Chine, à Hongkong et en Malaisie 


Les marchés obligataires asiatiques ne four- 


HONGKONG 
correspondance ■ 

La Chine vient annoncer Pésms- 
stoa «Tua emprunt otfigataire înter- 
national sur trois et dnq ans de 
X mflBand -de yuans ffioo mflwm^ a» 
francs) pour financer le projet 
controversé de barrage des Hais 
Gorges sur le Yaug : tseu. L'opéra- 
tion fait -grand bnfir. B s’agit <Fm 
véritable test sur la capacité de la 
Chine à faire financer ses grands 
projets par les investisseurs étran- 
gers. Cette ânfeskm ffinstre aussi te 


tuation devrait . 
goubm la Banque ««V 
tes gouvernements de 


décle nch ée par une fuite brutale 



La Banque mondiale 
de développement et 
région, hantés parle 


souvenir de la ose mexicaine dédendiée par une 
fuite brutale des capitaux courts, multiplient les 
appels à talfongemefit de la dette asiatique. 


tiques. 

: En jairàer, fEtat chinois avait dé- 
jà lancé un emprunt obligataire de 
400 Briffions de dollars ( plus de 
2 mffliards de francs), EbeDé en bfi- 
lets verts, dont une tranche de 
lOOtnffifons pour une durée de cent 
ans, très tien reçu par les investis- 
seurs institutionnels américains. En 
avril, le groupe malais d'électricité 
Tenaga Naàonal Bafrad a levé, M 
aussi avec succès et pour une durée 
d*un siècle, 150mffikms de 
d’obligations. En mai, la Banque 

aaatiqoe de développement (BAD) 

a émis 1 milliard de dollars de 
Hongkong d’obfigations à cinq ans 
en monnaie locale, fi s'agit de la 
première émission de la BAD coo- 
ramanKte&dfiteiétrocesdondéla 


Inexistantes a y a quelques an- 
nées, les éntfssons (fobSgatians se 
font plus nombreuses dans ces 


économies qui ont été principale- 
■ ** ment flnanrA-* .par F épargne des 

grandes famfiles de la diaspora 
chinoise, les prtts bancaires, et dans 
unemobKiremesurepmFiatibdnc- 
tjonep Bourse et les aegme atati op s 
de capital des entreprises privées. 

0 faut dire que la Banque mon- 
dîafe cooffiee^tfMi>, ainsi que te s 

gfvnpWT iwn wi K asfttfqUC^ hantés. _ 

parle souvenir de fa crise mexicaine 


puis peu les appels à rallongement 
de la dette asiatique. Au mains sur 
le papks; certaines conditions par 
laissent réunies pour que les mar- 
chés obligataires asiatiques 

■ prennent enfin de l'ampleur. 
Uépargnekxale est abondante et la 
croissaiwe est rapide, et dévoreuse 
de capitaux. 

MARCHÉ NAISSANT 

La Banque mondiale estime qné, 
entre 1995 et 2004, les invéstisse- 
ments dans tes dx économies d’Asie 
les plus dynamiques dépasseront 
tes 7 BOO mitHante de rinUars améri- 
cains. Cette axassance est marquée 
notamment par la création d’infras- 
tructures dont te financement se 
frit pfatôt à long terme. FourKaH 
Kondray, responsable des produits 
obligataires asiatiques chez Lehman. 
Brothers, «l'expansion asiatique se- 
ra de plus en plus financée par le 

■ marché obligataire». : ■ 

Mais à tes Nomura,XÆman Bro- 
thers, Sdomon.BrotiMss, JP Mor- 
gan, et autres banques d’affaires se 
ruent aujourd'hui, pour donner 
corps à un marché naissant, et 
prendre une partie du gâteau des 
banques, commerciales, elles se' 
heurtent encore à un problème de. 
. taBli» critique : les marchés obliga- 
taires asiatiques ont beau -avoir 
amorcé leur développement, Os ne 
représentent encore (hors Japon) 
que 2 £% du total des obfigatfans 

An» te monde, *+ nnf fpynttg tf Cag 

. dans Focéan des actions et s ur to u t 
des prêts bancaires qui irriguent ces 
économies. . 

5 C'est 7a limitation ’ légale du 
champ d’intervention des banques 
qw a favorisé aux Etats-Unis comme 
dans autans peys cFEumpe le àéve~ 
Jappement des obligations » r ex- - 
phque ganl rnu ghün, qui dirige 


F agence de notation Standard and 
Poor*s à Hongkong. «Or les 
banques locales ont été très soute- 
nues par le pouvoir dans les pays 
asiatiques, ce qui leur a permis à fa 
■ fins de capter ïépargne locale et d’qf- 
fnr dans des condüiorjs com p é ti ti v es 
des prêts bancaires sur des durées 
dépassant dix ans », ajoute-ML 

L’indtatàm des pouvoirs publics 
locaux est trè? récente, et masque 
mal une attitude ambivalente à 
Fégard de ces marchés. Ayant à gé- 
rer^ pour la. plupart, des excédents 
budgétaires. Ses gouvernements 
asiatiques n'ont pas eu besoin, 
mmme éoop omfes qr ririewfatoy, 
dé recourir massveDoent aux em- 
prunts du Trésor Or tes emprunts 
publics, avec ce qu’ils apportait de 
sécurité, de fiqaàBté et d'étalons de 
mesure au. marché obligataire, sont 
un vecteur . essentiel du développe- 
ment de CeS marrh^s- 

En tant que régulateurs, les pou- 
voirs publics locaux ont longtemps 
verrouillé F accès de leurs marchés 
obligataires «mr émetteurs étran- 
gers, et parfois meme (Corée, Hd- 
wazgsux investisseurs étrangers, de 
crainte de voir leur échapper la ré- 
gulation de l’offre de monnaie. 
M9me la place financière de Hong- 
kong n’a assoupli ses règlements 
que très lécemmmL Comme inves- 
tissons ensuite : les réserves fantas- 
tiques des Ehrtg asiatiques n'ont ja- 
mais été placées qu'en bons du 
Trésor américains, et dans des 
titres, le pins souvent localisées 
dans les économies occidentales, 
dotées des meStemes notations. 

Or, rares sont les émetteurs asia- 
tiques, même publics, qui peuvent 
se prévaksr.de la qualité de la à- 
gnature des Etats américains. 
Même la g qma m m de la fhfag, qui 
dispose pourtant de plus de 80ma- 
Eards de dollars (415 rmffiards de 
francs) de réserves, ne dépasse pas 





SE TAIRE et frire te gros dos. TfcHe semble 
fifre la consigne à propos de la vente du fabri- 
cant d'équipements d'électronique de loisirs 
Thomson Multimédia à Daewoo Electronics, 
dans te cadre de la privatisation de Thomson 
SA. Reçu te 21 octobre par Franck Borotra, 1e 
ministre de Fradnstrie, Soon Hoan-baeje pré- 
sident du groupe sud-coréen, a été invité à ne 
pins dter aucun chiffre qui « froisse». Ce dossier 
a provoqué une tardive levée de bondtess, mais 
fl n’est pas boudé, la cammîssian de privatisa- 
tion ayant encore àse prononcex 
Co iitiah e me n t à ce qif cet entendu tes partici- 
pan ts à sa conférence de presse du 17 octobre à 
Séoul, M. Bae affirme désormais ne jamais avoir 
déclaré que 1 e rachat du groupe frayais se ferait 
pour lé franc symbolique et qufH re p re ndr ait à 
sa charge 4 JR mflfiaxtis de francs de dettes, sur 
un total de 15 mflBartis. L'acquisition de Thom- 


son Multimédia «nous coûtera des milliards de 
firmes», assure M. Bae, qui déclare aussi avoir 
« découvert dans lesjournaux » que Thomson SA 
bénéficiera (famé recapitalisation de H mflEards. 

Paraflètement, M-Bae s’emploie à donner de 
nouveaux gages de bonne conduite, promettant 
de doubler à 3 rnÜBons 1e nombre' des télévi- 
seurs produits en France par Thomson et Dae- 
woo réunis, en Fespace de trois ans. 21 confirme 
s’engager aussi à créer 5 000 nouveaux emplois 
dans fHexagone d'ici à Fan 2000 en implantant 
notamment de nouvelles usines de sous-en- 
sembles pour téléviseurs. 

LE SÉGE RESTE À PARIS 

Assurant qtffl gardera un management fran- 
çais, m ftrê qu’il ne sait pas s*9 conservera Fac- 
tuelle équipe dirigeante, qu’il n’a pas ren- 
contrée, M. Bae souligne qtffl n’a pris aucune 


décision sur tes suppressions d’emplois et tes 
fermetures de sites, «le management de Thon- 
son Multimédia devra faire connaître ses re- 
commandations», note-t-il, confirmant cepen- 
dant la fermeture prochaine de la société 
commune de Thomson et Toshiba à Singapour 
(magnétoscopes) et de Fureté d’assemblage de 
rhaffnps hi-fi en Chine. 

M. Bae indique également que le siège de 
Thomson Multimédia restera à Paris et que (es 
marques du gronpe, aux Etats-Unis et en 
ftanoe, seront conservées. S dit vouloir déve- 
lopper P activité de décodeurs numériques et 
maintenir Peffort de recherche et développe- 
ment, relevant que Daewoo Electronics 
consacre hri-mëme de 4 à 5 % de son chiffre 
d’affaires à ce poste, 

Philippe Le Cœur 


Des entreprises européennes luttent contre l’exclusion 


APRÈS vingt mois de tâtonne- 
ments, le réseau européen des en- 
treprises contre Fexdusian se struc- 
ture. Porté sur les fonts baptismaux 
par Jacques Delors (le Monde du 
10 janvier 1995), alors présidait de 
la Commission européenne, ce ré- 
seau qui regroupe une trentaine 
(Te u flep ris es- (Accot, Phffips, tevi- 
Strauss, ABB, Volkswagen, Danone, 
British Tfeiecom-.) s’est doté lundi 
21 octobre d’un comité de pilotage 
et d’un conseil d’administration 


présidé par Voïker Bûrinfe vice-pré- 
sident du groupe Ancoc 
Disposant d’un budget de 
6000u)écns (39 millions de francs 
français) dont tes deux tiers pro- 
viennent de subventions de la 
Commission, ce réseau, jusqu’iri 
discret, entend «identifier, échanger 
et promouvoir les échanges if entre- 
prises » luttant contre PexdusiDn et 
encourager «le transfert de bonnes 
pratiques ». Le guide qu’il vient 
crédita: montre que tes initiatives 


des membres du réseau s'articulent 
amour de dnq thèmes : l’intégra- 
tion dans le marché du travail, 
FaméSorafion delà formation pro- 
fessionnelle, la prévention des licen- 
ciements et de Pexduaon, la pro- 
motion de te création <f emplois et 
tes actions de sofidarité en faveur 
des «zones ou des groupes parti- 
entièrement vulnérables ». 

Parmi la centaine d* expériences, 
certaines, comme la réduction du 
temps de travail chez Volkswagen 


CORRESPONDANCE 


Une lettre du Centre national des caisses d'épargne 


APRÈS te pubBcatton de nos ar- 
ticles intitulés « L’embarras de fJËtat 

fitceàlacnsebancaife»et*JaSNP 

se porte candidate à la privatisation 
du QC » parus dans le Monde du 
8 octobre, le Centre national des 
Caisses d'épargne nous a adressé la 
lettre suivante: ■ „ 

Nous avons été smpds de décou- 
vrir dam vos colonnes -deux affir- 
mations inexactes concernant le 
groupe Crisse d'épargne : «Son at- 
titude fceSe de FEtat] dans le ca s des 

_ . w / _ .ai s, nifPK 


teur, il adopte un profil bas. » H 
n'existe aucun lien de propriété 
entre les Crisses S épargne et rEtaL 
les Caisses d'épargne sont des éta- 
MfeOTngttts de crédit à but non lu- 
cratif. Cela signifie notamment 
qu’elles n'ont pas d'actionnaires. 



bffi é de rEcureinl; m tant que tu- 


de {ficectoSces etde consefls d’orien- 
tation et de surveillance an sein 
desquels sont représentés leurs 
cEents et des personnalftés de la 
«sad&édvjte» (Sas, notamment). 

«Le Cencep, qui est P organe de 
contrôle dé l’Ecureuü, essuie une 
frmde de certaines de ses prisses. (-) 
L'échéance prochaine de son mandat 


pourrait rçfividir tes ardeurs de René 
Barberye, patron du Cencep, qui es- 
père cependant bien être maintenu.» 
Nous tenons à démentir catégori- 
quement ce type cTaffirmation pé- 
remptoire qui tend à discréditer te 
président du directoire dn Cencep. 
D rfy a jamais eu dcçipo^tian entre 
le Cencep et les présidents de 
Caisses d'épargne sur le dossier 
QC. Cest au contraire sur la propo- 
sition du directoire qu'à une quàsf- 
unanÊunté Je consefl de survEdÉance 
du Cencep a décidé d£ rie pas dépo- 
ser d’offre terme. Faut-fl enfin rap- 
peler que 1e ynan ^ at de Factuel di- 
rectoire s’achève le I e mai 1998? 


pour éviter tes licenci em ents, sent 
connues, d’autres moins. Cest ainsi 
qu’au Royaume-Uni la direction et 
des cadres de la compagnie cFassu- 
rances Sedgwidc ont engagé un tra- 
vafl de faenatioo et de p r épa ration 
pour tes détenus de te prison locale 
proches de leur libération. Au Da- 
nemark, les entreprises Neckel- 
mann (fibres synthétiques pour 
automobiles) et Pressant (équipe- 
ments de saDes de bains) em- 
bauchent des. chômeurs pour rem- 
placer leurs propres salariés qui 
suivent de longs stages de requaEfi- 
cation. 

« CHAKTTERS-ÉCOLES » 

Un des exemples les plus inté- 
ressants vient d’Italie. L’entreprise 
de bâtiment Dfoguanfî, qui n'a que 
450 salariés, soutient te développe- 
ment d'une école dans un quartier 
difficile de Bari (coût : 
350 000 francs par an) et multipfle 
les opérations de «cftontiers- 
écoles» en Italie mais aussi en 
France, avec des instituts de forma- 
tion. Si tes entreprises françaises 
ont été à Forigrne du premia: ma- 
nifeste contre Fexdasicîi en 1993, la 
RDOOntie de BraxeSes et la pob&ca- 
tioo du guide montrent qu’dtes rte 
sont plus à la pointe du mouve- 
ment. Loin delà. 

Frédéric Lemaitre 


La Banque de France 
a baissé de nouveau 
son taux au jour le jour 

Il a été ramené à 3,31 % 


BBB chez Standard and Poorfs, qui 
considère ainsi qn’efle est suscep- 
tible cf avoir des à hono- 

rer ses dettes. Quant aux émetteurs 
privés, fis ne répondent pas tou- 
joure aux nonnes detecomptatâBté 
internationale. En date, les émet- 
teurs cTobEgations asiatiques sont 
encore le plus souvent des Instituts 
supranationaux, on de grandes 
banqnes qui ftngt t g n* partout ail- 
leurs, et 1 e marché obligataire local 
n’est encore qu’une émanation de 
cefra des errro-obügafioas. 

PEU DE PONDS DE RETRAITE 

SU y a encore peu d'émetteurs, 
c’est aussi d’abord parce qrfü y a 
peu d'investisseurs locaux suscep- 
-tibtes de financer ce marché. «Les 
marchés obligataires ne se déve- 
loppent qu’avec des investisseurs ins- 
titutionnels locaux forts, c’est-à-dire 
des fonds de retraite, qui n’existert 
quasiment pas en Asie », explique 
Paul fymghiftn, de Standard and 
Pooris. Seules 1a Malaisie et Singa- 
pour ont des régimes de retraite gé- 
néraux. Hongkong a prévu de 
mettre en place un système de re- 
traite obligatoire... Tannée pro- 
chaine. 

Les tonds d'investissement insti- 
tués pour tirer parti de te croissance 
asiatique privilégient les produits 
aux retours rapides, telles que tes 
arrinne et sur des montants limités. 
Quant à Fépargne locale, dte s^n- 
vestfr an mieux dans PimmoMier et 
dans des actions de la région, au 
pfreàWaS Street. Résultat: s’a y a 
bîén quelques émissions tfobüga- 
tteanasbtiqnes.fln’yapasdefiqid- 
.dité sur le marché secondaire. 
L’émission de ces titres s’apparente 
à un placement privé, dont ne sorti- 
ra l'investisseur qu’au rembourse- 
ment final . .... 

Valérie Bnmschwig 


LUNDI 23 octobre, la Banque de 
France a piloté une baisse tfùn sel- 
riferoe de pdnt du taxa de l’argent 
au jour le jour (Jj), ramené de 
3375 * à 33145 %. A côté des deux 
instruments officiels que sont rap- 
pel d’offres et tes prises en pension 
de 5 à 10 jouis, 1e tauxjjf constitue 
un troisième taux directeur offi- 
cieux, surveillé de très près par les 
opérateurs des marchés financiers. 
L'évolution de son niveau, directe- 
ment commandé par la Banque de 
France, leur fbamit en effet de pré- 
cieuses indications sur l'orientation 
générale de 1 a politique monétaire 
française. 

Jeudi 17 octobre, le conseil de 
F institut d’émission avait choisi de 
ne pas modifier ses tatm, craignant 
peut-être que son geste soit perçu, 
en ce jour de grève, comme un sou- 
tien trop explicite à te politique 
économique du gouvernement. En 
abaissant, lundi, le j}, l’institut 
d’émission a terni à démontrer qpe 
l'heure reste, en France, à la détente 
monétaire. 

Tous tes indicateurs, 3 est vrai, 
sont au vert- La hausse des prix à la 
ccaîsommarion reste faible 03% en 
glissement annuel an mois de sep- 
tembre) tandis que la croissance de 
Tagxégat de monnaie M3 progresse 
à un rythme très faible (03 % sur un 
an), bien en deçà de l’objectif à 
moyen tenue de 5 % que s’est fixé 
Finstitnt d’émission. 

Le franc, de son côté, se montre 
vigoureux face à la monnaie alle- 
mande. Il s’échangeait, mardi ma- 
tin, à 33790 francs pour un 
deutsebemark. Enfin, les taux obli- 
gataires français, considérés par te 
Banque de France comme une me- 
sure de la crédîbŒté à long terme 
de sa politique, sont désormais in- 
férieurs à teins homologues alle- 
mands (- 0,05 % mardi matin). 

Alors qu’Os avaient légèrement 


fléchi à rapproche de la grève des 
fonct ionnair es, les marchés finan- 
ciers français se sont repris depuis, 
tes opérateurs, ayant été rassurés 
par une mobilisation moins forte 
que prévu. Le risque de crise sociale 
s’éloigne, selon eux, en France, 
alors qiffi reste important en ADe- 
magoe. 

DÉCALAGE CONJONCTUREL 

La baisse du jflaisse présager, se- 
lon tes économistes, un prochain 
geste de la Banque de France sur Je 
taux de ses appels d’offres, au- 
jourd'hui fixé à 3,25 %. H pourrait 
être abaissé de 0 , 10 % dès 1 e pro- 
chain conseil de F institut d'émis- 
sion, qui re tiendra jeudi 31 octobre. 
L’écart qui le sépare du niveau des 
prises de pension allemandes serait 
ainsi ramené à 0,15%. Certains ana- 
lystes n’excluent pas qu’s soit réduit 
à 0 % si 1 e franc continue à s'appré- 
cier face à te monnaie allemande et 
sll rejoint son cours pivot face au 
deutsebemark (33538 francs pour 
un mark). La convergence des taux 
à court terme et à long terme entre 
te Rance et rAflemagne serait ainsi 
parfaite, ce qui renforcerait la crédi- 
bilité du processus monétaire euro- 
péen. 

Le franc, pour autant, ne serait 
pas à Tabri de toute turbulence. Le 
principal risque, selon tes experts, 
réside aujourd'hui dans te confir- 
mation du décalage conjoncturel 
entre 1a Rance et rAflemagne ob- 
servé au deuxième trimestre 
(-0,4% de croissance en France et 
13 % outre-Rhin). Une tefle diver- 
gence placerait la Banque de France 
rianc une situation inconfortable en 
FobBgeartt à suivre, sans justifica- 
tion économique, un éventuel dur- 
cissement de 1 a politique monétaire 
allemande. 

Pierre-Antoine DéÜiammaxs 


DÉPÊCHES 

■ DE DDETRICH LHP: la société alsacienne, Bée à GEC Alstbom, a 
été sélectionnée par la SNCF et son homologue allemande, la Deut- 
sche Bahn, pour leur fournir teur nouvel autorail régional TER. Marie- 
Christine Blandin, présidente du conseil régional du Noid-Pas-de-Ca- 
lais, n’exclut pas d’utiliser tes nouveaux pouvons qu'elle détient dans 
Je cadre des expériences de régionalisation du transport ferroviaire lo- 
caL Elle pourrait ainsi obtenir la participation d*ANF, la filiale vaien- 
aennolse du canadien Bombardier, à ce contrat de un mflEard de 
francs. 

■ SOCIÉTÉ MARSEILLAISE DE CRÉDIT: la Caisse d’épargne de 
Provence-Alpes-Côte cTAxur a confirmé, lundi 21 octobre, sa candi- 
dature au radiât de la SMC « Notre offre n’est pas moms-disante sur le 
plan financier que celle de Daewoo. Nous prévoyons d'infecter 700 mû- 
lions de francs sur quatre ans, mais le projet de la Caisse d'épargne ne 
prévoit pas, a priori, de réduction d'effectifs », a déclaré Pierre Bau, di- 
recteur général adjoint de la Caisse d'épargne PACA à La Tribune. 

m LÉGISLATION : Jean Arthuis a indiqué, lundi 21 octobre, dans un 
e ntr etien à L’Agefi, qu’il souhaitait faire « évoluer le décret de 1937 » et 
« qu’il faudra procéder à un examen en profondeur de la fiscalité appli- 
cable au secteur bancaire parce qu’il en va de sa compétitivité et de rem- 
ploi ». 

■ SUMTTOMO: Yasuo Hamanaka, F ex-responsable du départe- 
ment non-ferreux de la maison de négoce japonaise, soupçonné 
d’avoir mené des opérations frauduleuses sur 1e marché du cuivre, a 
été arrêté par te police japonaise mardi 22 octobre. M. Hamanaka, 
chassé en juin par Sumïtomo suite à la découverte de pertes estimées à 
phas de 2 fi milliards de doBare (133 milliards de francs), n’avait jamais 
été inquiété par la justice japonaise. CeGe-d a décidé d’ouvrir une en- 
quête sur 1e rôle joué par Sunntomo Coxp-, ce qu’elle s’était refusée de 
faire jusqu’à présent. 

■ WALT DISNEY : Philippe Bourguignon, actuel PDG d’Euro Dis- 
ney SA, a été nommé au poste de vice-président exécutif de The Walt 
Disney Company pour l’Europe, a annoncé hindi 21 octobre un 
communiqué d’Euro Disney. 11 continuera d’assurer la direction d'Eure 
Disney. 

■ COB : le ministre de l'économie et des finances, Jean Arthuis, a 
installé, mardi 22 octobre, le nouveau collège de la Commissaan des 
opérations de Bourse. Conformément au terme de la loi de modernisa- 
tion des activités financières, ce collège réunit neuf membres présidé 
par Michel Prada, qui a été reconduit dans ses fonctions pour six ans. 


IA CONCERTATION PREALABLE 
A L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

DU PROJET MUSE 

faim réseau souterrain de circulation de voitures 
ef de transport en commun des Hauts-de-Seme : 
tmeorculation t laide ea sous-sot, 
du temps gagné pour mieux mreu. 

Dans te cadre de la concertation préalable à l’enquête publique, et 
srrite A la dSibération dn Conseil général des Hauts-de-Seine dn 
29 mars 1996, nu exposition sur le projet MUSE {Maille Urbaine 
S outer r a ine d’ Echanges) a débuté en septembre 1996. EBe se tiendra 
pendant tonte la durée de 1a concertation dans le hall public de l’Hôtel 
on Département, n° 2-16 boulevard Soufflai à Nanterre. Elle est 
ouverte de 8 h 00 à 19 h 00 du lundi au jeudi, et de 8 h 00 a 18h00 le 
vendredi. En outre, une permanence technique sera tenue de lObOO à 
12 h 00 les jeudis, et un registre est à la disposition des visiteurs qui 
souhaiteraient y formuler d’éventuelles observations. 
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■ LA BOURSE DE TOKYO, pour la ■LEDC»JARs v édiangeaitàmf8yeiB 
deuxième séance consécutive, a cédé im mardi en dôture à Tokyo, en basse sw 
terrain sens&ie. mardi ZZ octobre Uîrv les 112,75 yens affichés lundisotr à New 
diœNBcfcetatQniBiéiajouiiéesurime Yak, mas en hausse par rapporté fou- 
baisse de 0,84%, à 21 123,68 ponrts. vertoeàTokyo, 


LES PLACES BOURSIERES 



Accès de faiblesse 
à la Bourse de Paris 

LA BOURSE DE PARES était hé- 
sitante, mardi 22 octobre, évoluant 
juste sous le point <f équilibre sans 
trouver l’élan nécessaire pour le 
franchit. En repli de 0,28% k F ou- 
verture, Hindi ce CACAO abandon- 
nait 0,14%, à 2 17743, aux alentours 
de 12 h 15. Le volume des échanges 
était relativement faible, portant sur 
1,7 mflliar ri de francs dont 13 mil- 
liard sur les valeurs du CAC 40. 

<* La stabüisathn du dofkrr permet 
de compenser l'effet négatif du repli 
de Wall Street », commentait un 
opérateur. Selon lui, lés partici pants 
font preuve d’hésitation à proximité 
du cap des 2 200 points, qui pour- 
rait se révéler difficile à franchir, se- 
lon certains d'entre eux. Sur la 
séance, tout dépendra de Wall 
Street, qui pourrait permettre au 
CAC 40 de repartir à la hausse si 
New York corrige sa baisse de lundi, 
a-t-fl ajouté. 

Du côté des valeurs, Lagardère 
continue à foire les choux gras des 
opérateurs quelques heures après la 
présentation de ses résultats du pre- 
mier semestre, qui ont révélé un bé- 


Nouvelle séance 
de baisse à Tokyo 

POUR LA DEUXIÈME SÉANCE 
consécutive, la Bourse de Ibkyo a 
cédé un terrain sensible, mardi 
22 octobre, sous l'effet des prises de 
' bénéfice. Au terme des transactions, 
r indice Nüdœi a abandonné 179,27 
points, soit 0,84 %, à 21 123,68 
points. 

La veEEe, Wall Street a marqué k 
pas après avoir aligné trois records 
consécutifs. La séance a été très vo- 
latile, dominée par des opérations 
techniques après L’ezpiration mec-, 
suefle, vendredi, des options sur ac- 
tions et sur indices boursiers («c jour- 
née des deux sorcières »)• L’indice 
Dow jones a perdu 3,36 points 
(- 0,06 %), à 6 090,87 points. En 
cours de séance, le principal indica- 
teur de Wall Street a inscrit un nou- 
veau record d’altitude, à 6 133,73 
points. En Europe, la Bourse de 
Londres a battu un nouveau record 


LES TAUX 


Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/5 jours 







PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

CoBfSJu Vzr/t tfar.ï 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


néfice net part du groupe de' 
409 millions de francs, en hausse de 


il Fa fait presque sans interruption 
depuis l'annonce du rachat de 


3827% sur un an. Le titre gagnait Thomson mercredi dernier, avec 


4,42 %, à 184,40 francs, et dominait 
une nouvelle fois le volume, comme 

M 6, valeur du jour 

MÉDIOCRE SÉANCE, lundi 
21 octobre, à la Bourse de Paris 
pour Métropole télévision (M 6). 
Alors que la société organisait une 
réunion d’analystes, le titre chutait 
de 6% à 420 francs. Les transac- 
tion s ont été étoffées, portant sur 
environ 23 milli ons de titres. Les 
boursiers ont été appa rem m ent dé- 
çus par les résultats semestriels du 
groupe. M 6 a annoncé une hausse 
de 23 % de son bénéfice semestriel 
à 215 misons de francs, inférieure 
aux anticip ations du marché qui t2- 


grâce à la hausse initiale de Wall 
Street dans un contexte par affleure 
calme sur le plan britannique. L’in- 
dice Footsie a gagné 20 points par 
rapport à vendredi, soit un gain de 
0,49 %, pour établir un nouveau re- 
cord de clôture à 4 0734 points. La 
Bourse de Francfort s’est repliée, 
des ventes bénéficiaires ayant pesé 
sur l’indice DAX, qui a finalement 
perdu 031 % à2 729,03 points. 


INDICES MONDIAUX 

Cours au Cours su 
21/10 18/10 
Paris CAC40 2180,22 


280 milli ons de francs échangés 
dans la matinée. 


blakHt sur 15 à 20 minions supplé- 
mentaires. Depuis le début de Tan- 
née, Métropole télévision n’affiche 
qu’un gain de L94 %. 


M6 sur 1 mois 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

" 2200 TV» Caftans* 




TokyVNadcti 

Londreÿrnoo 

FfancfortfPaxM 

Frantfdrt/Comroer. 

BnmeteÿBeiâ 

BnneUe^Géncrai 

Milan/MIB 30 


21303 TSttBSl 
405830 âjBgna 
2729,03 «jpglli 

217237 «rasas 

182037 -JBBfeag 
961 


MadrkVlba 35 381 ,49 K 3WP 

SwcMioWAffand 170334 
Londres FT30 289630 
Hong KonajHang s/ 12510,10 qgWflU 
Srnqapourfetraftt 204433 C-364Æ 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-jones 

"j/kT 

Alcoa 59,50 

American Express 46,62 

Affled Signal • 6432 

AT&T 3937 

BetMchem »,37~ 

Boeing Co 98.75 

CaterpBlarinc. 74 

Chevron Corp. 67,12 

Coca-Cola Co 49,75 

Disney Corp, 6532 

Du Pont Ncnours&Co 97 

Eastman Kodak Co 7937~ 

Exxon Corp. 89 

Gén. Motors Corp/H S33 7 

Gen. Bectric Co 95,75 

Goodyear T & Rubbe 4630 

IBM 130 

Inti Paper - 42J5 

JJ». Morgan Co 8637 

McDonPouÿ 5435 

MenJc&CoJnc. 7437 

Minnesota Mng.SiMfq 7132 

Philip Moris 9330 

Procter & Gamble C 97 

Seare Roefeudt&Co 4937 

Texaco 10537 

Union Carb. 42,75 

Ütd Technoi 12637 

Wesd ngh. Electric 1850 


BardaysBank 
B3.T. Industries 
Brrttsh Aemspace 
British Alnvays 
Btoicâ 
Brtetsh Petroleum 
Britfch Telecom 


Eurotunnri 

Glaxo 

Grand Metn 
Guinness 
Hanson Pic 


Marte and Spencer 
National Westm'rot 
Penhisular Orienta 
Reuters 

Saatthi and SaatiSi 
Shefl Transport 
Tateand lyle 



LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 

21/10 iyio~ 
ABedLwns 4JÎ 4/T 


9 38 9JS9 

432 435 

1134 1133 

532 532 

134 137 

633 639 

3^ 330 

234 

5.17 5 JB 


FRANCFORT . 

Les valeurs du DAX 30 

ri7iô~ 

Affanz Holding N 2732 

Bas/AG 49JÔ 

Bayer AG 5835 

Bay hyp&Vfcchseâk 4430 

Bayer. Iterehabank. 56,12 

BMW 904 

Comroerztnnk 34,13 

Daimler-Benz AG 89/C 


8 7,96 

1,10 1,09 

10/45 1039 

435 433 

13/41 1334 


Bayer VerMnsfranK 

BMW 

Comroerzfaank 
Daimler-Benz AG 
Dcgnssa 

Deutsche Bai* AG 
Dresdner BKÂS^i 
HenkriVZ ~ 
HoeehstAG ~ 
KarstadtAG 
LtpdeAG 
PT. Lufthansa AG 
ifalAG 

Maimesmann AG 
MenaBgeSAG 

Preussag AG 

Rwe . 
ScheringAC 

Siemens AG 




i Francfort. Dax 30 sur 3 mois 




PARIS PARIS 
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jour le jour DAT 10 xrf I I Jour le jour 






Recul du Matif 

LE CONTRAT notionnel du Matif; qui mesure la pofor- 
mance des emprunts d*Eta: français, a ouvert en baisse, 
mardi 22 octobre. Après quelques minutes de transac- 
tions, l’échéance décembre cédait 14 centièmes, à 
126,18 points. Les marchés obligataires européens res- 
taient affectés par l’annonce, lundi, d'une hausse plus 
farte que prévu de la aotssance monétaire en Allemagne. 
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AUJOURD'HUI 


U MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 


VOLCANOLOGIE Pendant 

quinze jours, la lave a jailli sans dis- 
continuer sous le glader islandais 
VatnajôkuU. Cette éruption, qui s'est 
arrêtée au début de la semaine der- 


nière, restera comme l'une des plus 
importantes du siècle dans ce pays. 
• A CHEVAL sur l'extrémité nord de 
fa dorsale médio-atlantique, à l'en- 
droit précis où la plaque Amérique 


s'écarte de la plaque Eurasie, cette 
Hé est née de la poussée du magma. 
• TROIS MILLIARDS de métrés cubes 
d'eau issus de la fonte des glaces se 
sont amassés sous le glacier, dans 


un cratère qui ne pourra sans doute 
pas résister kmgtemps à la pression. 
• LA DÉBÂCLE du glader et la dénve 

de cette gigantesque « bulle a d'eau 

douce dans l’Atlantique nord sera 


riche d'enseigneme nts p o ur les 

scientifiques. Mais, £[““£“5 
derniers, son volume «msuffi»»* 
pour qu'elle ait une influence sur le 

dimat, 


L’éruption du volcan Grimsvôtn déjoue les prévisions des 



L'énorme inondation que devrait provoquer la fonte partielle du glacier recouvrant le volcan islandais est attendue atout moment 
Les experts pensaient qu'elle aurait lieu beaucoup plus tôt Mais ils ne croient pas qu'elle entraînera une modification climatique 


L’ÉRUPTION du Grimsvôtn qui 
a eu lieu le 30 septembre restera 
comme Tune des plus importantes 
du siècle en Islande (sans doute la 
quatrième), estiment les volcano- 
logues Islandais qui, pourtant, en 
ont vu bien d'autres. La quantité 
de lave vomie par la fissure qui 
s'est ouverte, Q y a trois semâmes, 
sous le glader Vatnajôkull, dans le 
sud de l’île, aurait atteint les 
500 millions de mètres cubes selon 
Alan Robock, un spécialiste améri- 
cain de T Université du Maryland, 
qui s'est rendu sur place. 

« C’est beaucoup, commente 
Jean-Louis Cheminée, responsable 
du service chargé de l'observation 
des volcans à rinstftut de physique 
du globe de Paris. A tdre de compa- 
raison, les plus grosses éruptions de 
ces dernières décennies au piton de 
la Fournaise, à la Réunion, n’ont i 
guère produit plus de 100 millions de 
mètres cubes. » 

L'activité volcanique sous-gla- 
ciaire, qui s'était ralentie deux 
Jours plus tôt, semble s’être totale- 
ment arrêtée le 14 octobre, bien 
qu'un petit séisme de magnitude 
3,9 sur l’échelle de Ricbter ait été 
ressenti ce jour-là entre le glader 
VatnajôkuU et la capitale de file, 
Reykjavik. La crue spectaculaire 
que les experts attendaient n'a pas 
eu lieu. Ils ne comprennent tou- 
jours pas très bien où sont passés 


les centaines de millions de mètres 
cubes de glace que la lave a fait ' 
fondre chaque jour durant Térup- 
tfoo. 

Une grande partie de cette eau 
semblait se déverser dans le lac 
sous-glaciaire situé dans le cratère 
du volcan Grimsvôtn, tout proche. 
D'après les calculs des spécialistes, 
ce dernier aurait dû débordes: au 
bout de trois jours (Le Monde du 
9 octobre). Les instruments qui y 
ont été déposés montrait que le 
al veau est à quelques mètres du 
bord sud Qe plus bas) de ce lac qui . 
contiendrait environ 3 milliar ds de 
mètres cubes d’eau. 

Alors ? La caldeira du Grimsvôtn 
serait-elle beaucoup plus vaste 
qu'on ne le pense? «fl semble que 
beaucoup d'eau ait coulé à la sur- 
face du glacier, souligne Jean-Louis 
Cheminée. Selon les infirmations 
transmises par mes confrères islan- 
dais, toutes les dépressions et les fis- 
sures de surface étaient dt§à rem- 
plies d’eau la semaine dernière. » 
Cette eau, qui sourd le long d’une 
fissure balafrant le glacier sur 
3,5 kilomètres de long et 
400 mètres de large, a pu ensuite 
geler à nouveau. 

Ces nombreuses inconnues dé- 
montrent une fois de plus que la 
nature ne se laisse pas fetitement 
mettre en équations. En effet, ns- 
lande est sans doute l’une des ré- 


Le leu su us la sla te 



naître. A cet endroit, elle croise en 
effet une autre fissure (la ride 
pu ride de Wyr - 
vflle), ce qui a augmenté le singis- 
sement des laves qui ont fini par 
émergen 

. ... sur cette île de W3 000 kilo- 
mètres carrés, composée à 99,9% 
de roches d'origine m a gma tique, 
les volcans actifs sont légion. Le 
g frwifr VatnajôkuU, qui s'étend, sur 
«300 Mtomètres cariés au sud-est 
de T Islande, recouvre-à lui seul 
trois volcans im por t a nts. Le plus 
gros et Je plus actif d'âme eux est 
le Grimsvôtn. n a connu en 
moyenne une éruption tous les dis 
ans depuis le dix-huitième tiède. 
La dernière, qm a eu Ben en 1983, 
avait creusé âme ou verture de 300 
mètres de diamètre dans le gladex. 


gions tes mieux connues des volca- 
nologues. Un terrain d’exercice 
idéal pour étudier en détail tes sou- 
bresauts de la Terre. LTte est née 
du volcanisme. A mi-chemin entre 
le Groenland et le nord de la 
Grande-Bretagne, elle chevauche 
la fameuse ride médio-atlantique. 


cette énorme chaîne de montagnes 
sous-mannes qui- fait partie d’un 
système de fissures de quelque 
60 000 kilomètres courant autour 
du globe sous les océans. 

Cette ride médio-atlantique 
constitue la zone de rupture entre 
la plaque Amérique et la plaque 


Eurasie qui s'éloignent l’une de 
l’autre de 2 centimètres par an en 
moyenne, entraînant des remon- 
tées de magma dont le refroidisse^ 
ment est à Forigme de ces reliefs 
abyssaux. 

Mais efle partage aussi en deux 
l’Islande qu’elle a contribué à faire 


La Terre avait prévenu 


L'éruption volcanique surve- 
nue eu Islande ces dernières se- 
maines a été précédée pendant 
plus d’un an d’une série d'érup- 
tions mineures et de petits 
séismes qui ont secoué le glader 
VatnajdlcolL Cela a commencé 
dès Juillet 1995. avec une coulée 
de boue près de la faille Loki, au 
nord-ouest du Grimsvôtn. Une 
forte secousse suivit, signe pro- 
bable d'une petite éruption, en- 
gendrée par la dépression cau- 
sée sous la glace par cette 
«vidange». 

En août, la zone de Loki 
connut Fexacte réédition des 
événements qui s’y étalent pro- 
duits sept mois plus tôt. Enfin, le 
29 septembre, une nouvelle série 
de secousses, dont certaines at- 
teignirent la magnitude de 5<4 
sur Pécbelle de Richter, forent 
détectées vingt-quatre heures 
avant la grande émission de lave 
qui a jailli entre les volcans Bar- 
darbunga et Grimsvôtn. Cette 
agitation tellurique a conduit les 
sismologues Islandais à alerter 
les responsables de la défense ci- 
vile qui, à leur tour, ont prévenu 
la population vers 19 heures, soit 
quelques heures avant que ne 
s'ouvre - entre 22 et 23 heures - 
la grande fissure sous le glacier. 


Un phénomène qui passionne les climatologues 


LE SUD DE L’ISLANDE, où va se 
déverser Teau issue de la fonte du 
glacier VàtnajôkuD, sous Faction de 
Féruptton volcanique récente, joue 
un rôle fondamental pour la régula- 
tion du climat européen. 

Cest eu effet à cet endroit préris 
que Feau rfiaude amenée des mars 
du Sud par la circulation océanique 
mondiale, après avoir léché les 
côtes du Vieux Continent, plonge 
dans les profonderacs abyssales pour 
retourner à son point de départ. 

Lors de la fin du dernier âge gla- 
ciaire, il y a dix nriHe ans, la fonte 
brutale des glaciers arctiques avait 
sérieusement perturbé la rirculation 
des courants dans cette zone de la 
planète. Résultat: la température 
moyenne en Europe avait baissé de 
quelque dnq degrés durant un bon 
minier d’armées. L’éruption islan- 
daise poumdt-efle avoir des consé- 
quences climatiques du même 
ordre? 

«Non », répond catégoriquement 
Laurent Labeyrie, chef du groupe 
changement du ctimat au Centre 
des faibles radioactivités (CEA i 
CNRS) de Gif-sur-Yvette, dans la ré- 
gion parisienne. «A répoque, envi- 
ron un mifflon de kilomètres cubes 
d’eau douce s'étaient déversés brus- 
quement dans l’Atlantique nord. 


Cette fins, on en attend seulement armées. Trahie par la présence de 
trois. C'est négligeable. Cela eorresr ^.-certains éléments, sa progression 
port# fTjJHFprèÿ S te que prrxhdTùf-' :!t f(fOTtSa. de prédetisft’fiadkaiÈas 


fonte normale des icebergs autour de 
l’Atlantique nord durant trois Jours. » 
les cBmatotogaes et les océano- 
logues ne se désintéressent pas 
pour autant du phénomène. «Sicile 
dégringole vraiment d’un coup et 
frrrme ara un beau panache », Feau 
du VatnajôkuU sera très facile à 
suivre pendant des mois, voire des 


sur la circulation des courants pro- 
fonds dans F Atlantique nord. 


INSTABILITÉ 

Mais avant cria, û sera aussi très 
instructif d’étudier la manière dont 
les glaces islandaises vont glisser 
vers la mec. On croyait Jusqu'à 
présent les calottes glaciaires soKde- 



ment accrochées à leurs rochers. Or, 
explique L aurafl Labeyrôvoa saii 
depuis p eu que/ qfiahtt'aucnne 
montagne ne les sépare de la mer, 
des sont instables et fissent vos 
rean périofHfpiemfin t. Pendant des 
sièdes et des siècles; la neige et la 
glace s'accumulent, tandis que la 
dialenr de la croûte terrestre, à la- 
quelle rient s'ajouter parfois ceDe 
des volcans, rend la base du gtacier 
glissante. Cest ainsi que, tous les 
quelques millénaires, la banquise 
s’effrite en gros icebergs durant 
quelques dizaines d’années avant de 
se refonnecCest ce qm se passe at 
tudkment àFouestde F Antarctique 
ains qu'en Alaska.- 
Le réchauffement climatique 
semble étranger à te phénomène : 
favorisant les précipitations, ü aurait 
tendance au contraire, dans un. pre- 
mier temps, à augmenter tes chutes 
de neige, donc Fépaisseur des gla- 
ciers avant de les foire fondre. - 
En tout état de cause, estime 
Lauréat Labeyrie, la manière dont 
les glaces du VatnajnkuII vont se 
comporter dans les mrés à venir ai- 
dera les chercheurs à comprendre 
ce qui se passe de manière ptos glo- 
bale. 


«jOtOJLUfiLAUP» 

Aujourd'hui, son cratère est re- 
couvert par 450 mètres de glace, 
mais ractivitégéothermale y a créé 
un lac sous-glaciaire qui se vide 
tous les cinq ou «h» aiw fois d*fan- 
pressformarrtes coulées de boues 
baptisées «jôkuBhbnp » par tes Is- 
landais, qui traversent la plaine, 
heureusement Inhabité^ de San- 
dur sur la côte sud. •••’ 

Comme le Grimsvôtn, le Bardar- 
bunga, an nord-ouest du gladex, 
possède une grande caldeira.' Avec 
tesf^essatdfitesqmyerèourent, 
fl a nrmnn me dizaine d'éruptions 
imp ortant es dans les nulle deux 
cents ri g mB* es awretoy- .ta plas vé- 
cente remonte à 18641 Mais S a été 
le siège de fortes crises sismiques il 
y a quelques années. Lé troisième 
vok^irapstam^u^atn^ôkulL 
te’Rva^^Bé ^ t nB wrtt&Eia- 
dex, if a pas connu, lui non plus, 
(férnptiauünportante depuis 1875. 

En dehors de ces gros «centres 
volcaniques», le glacier Vatnajô- 
btil recouvre tout un réseau de fis- 
sures où les éruptions sont fré- 
quentes. Celle de cea dernières 
s'est prodnite sur Fane 
de ces fautes rituée entre le Grims- 
vôtn ette Bardaibunga. 

• En 1938, une éruption survenue 
à cet endroit précis avait provoqué 
une impressionnante coulée de 
boue dont le débat avait attefot 
quelque 50000- mètres cubes par 
seconde dans la plaine de Sandut 
Fort logiquement, tous les experts 
s'attendaient à ce que cela se re- 
produise. Mais, en volcanologie. 


Jean-Paul Dufour 


f.JP.D. 


★ Guide des volcans d'Europe «t 
des Canaries, Maurice Kraft «t 
François Dominique de Larouzifen*, 
édifiions Defachaux et Nlestty, 
1991,455 fU 181F. 

Pour suivre l'éruption sur Inter- 
net ; « http4//www.vo(cano jind. 
nodak.edu» 


Un nouveau dosimètre personnalisé va équiper les agents travaillant dans les «zones à risques » du CEA 

Le système Dosicard rendra possible le suivi, en temps réel et au plan national, des radiations subies par les travailleurs qui.passeht d'un site à l'autre 


LES RAYONNEMENTS ioni- 
sants sont, par essence, impal- 
pables, qu'ils soient X, bêta ou 
gamma. Mais les dégâts qu’ils 
causent sur un organisme vivant 
peuvent être redoutables. Pour 
mieux percevoir le risque, et véri- 
fier que les travailleurs profes- 
sionnellement soumis aux radia- 
tions ne dépassent pas la dose 
limite, la loi impose des dosi- 
mètres réglementaires, constitués 
d'un film photographique sen- 
sible aux radiations. 

Les grands Intervenants du 
cycle nucléaire, producteurs 
d’électricité ou centres de re- 
cherche, y ajoutent leurs propres 
dosimètres, qualifiés d’* opéra- 
tionnels». Ces détecteurs offrent 
une vision du risque en temps réel 
et sont capables de calculer les 
doses cumulées (addition de 
toutes les doses reçues). Ce que 
ne font pas les films, développés 
une fois par mois au maximum 
pour les travaiDenrs les plus expo- 


sés aux rayonnements (catégo- 
rie A). 

Le Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA) va doter progres- 
sivement ses employés et les sala- 
riés de ses sous-traitants travail- 
lant dans tes zones «à risques» - 
5 000 personnes environ - d'un 
nouveau dosimètre électronique, 
appelé Dosicard. Cet appareil 
équipe déjà, à titre d’essai, 220 
personnes, dans plusieurs centres 
du CEA et de la Cogema. Ce dé- 
tecteur ressemble à une carte de 
crédit un peu épaisse, dotée d'une 
diode en sülcrum. 11 détecte les 
rayonnements et les transforme 
en un signal électronique. Cette 
« carte d’identité dosimétrique », 
strictement personnelle, porte la 
photo de son détenteur. Cehti-ri 
pourra connaître en temps réel le 
niveau des doses cumulées, puis- 
qu’elles sont enregistrées et addi- 
tionnées en continu dans la mé- 
moire électronique du badge et 
affichées sur son écran h cristaux 


liquides. Une alarme se déclenche 
quand la limite est atteinte. 


INTERCONNEXION DES FICHIERS 

En sortie de zone, les données 
enregistrées sont lues par un boî- 
tier électronique, qui tes transmet 
à un ordinateur central chargé de 
gérer de façon précise la dosimé- 
trie des unités à risques. Sachant à 
quel moment et pour quelle ac- 
tion la dose a été prise, le CEA 
pourra ainsi analyser et optimisa 
mode opératoire ou postes de tra- 
vail. B poutre, surtout, suivre « en 
temps réel» la quantité de radia- 
tions reçues par les travailleurs 
« nomades » qui vont d’un site & 
T autre. Et cela sur une longue du- 
rée, puisque les dosimétries enre- 
gistrés seront sauvegardées pen- 
dant dix ans. 

Avec le stylo dosimètre thermo- 
luminescent, utilisé jusqu’à 
présent, cette gestion informati- 
sée était plus malaisée car les 
données devaient être enregis- 


trées man uellement. Gela rendait 
difficile le suivi systématique et 
personnalisé de ces « nomades », 
employés par des entreprises ex- 
térieures, sous-traitantes, pour 
des travaux de réparation ou de 
maintenance. Les données médi- 
cales les concernant sont souvent 
réparties chez plusieurs médecins 
du travail, seuls habilités à rece- 
voir les résultats des dosimètres 


obligatoires. Et l'exploitant n'a 
pas communication des chiffres. 
Les fichiers informatiques alimen- 
tés par tes nouveaux détecteurs 
électroniques combleront donc 
cette lacune. 

A* condition qu'ils soient inter- 
connectés. Accusé fl y a quelques 
années de « dysfonctionnement 
profond » dans le suivi médical de 
ses 20000 travailleurs extérieurs 


Un nouveau décret pour les médecins 


Une surveilla n ce dosimétrique, aussi bien foire soit-elle, ne suffit 
pas à assurer une sécurité complète si la médecine du travafljoe suit 
pas. Pour rendre plus efficace le suivi médical dés « nomades» du nu- 
cléaire, dont le nombre est évalué à 25000, de nouvelles modalités 
vont être établies par le ministère du travail, dans un décret qui doit 
être publi é à la fin (finnois. Les médedns des services médicaux inter- 
entreprises devront avoir acquis une spécialisation en radioprotec- 
tion, doirt te contenu sera fixé par un arrêté. Et ils disposeront de deux 
fols plus de temps pour les salariés du nucléaire que poor tes autres : 
une heure pour dnq salariés par mois, au flen dYme heure pour dix 
par mots comme c’est actudtetnent le cas. Enfin, ces de- 


tte Monde du 9 février 1994), EDE 
a fondu en un seul fichier national 
'-baptisé Dosinat- tes fichiers do- 
" srmétriques de tous' ses sites. Afin 
de pouvoir pister les « nomades » 
^uï, par définition, sont appelés à 
intervenir afllenrs, an CEA on à la 
Cogema par exemple, tous les 
grands intervenants du nucléaire 
français ont décidé de créer un -fi- 
chier unique - Dosimo , .qui 
pourrait être mis en service opé- 
rationnel d’ici à la fin de Tannée. 

Sa mise en place suscite cepen- 
dant des réticences de la part des 
responsables syndicaux; qêï 
craignent que Dosimo ne soit 
« dévié » de son objectif, èt 
serve à gérer remploi par la 
dose ». Aussi des discussions sout- 
efles en cours pour que La gestion 
de ce fichier soit assurée par l'Of- 
fice de protection contre W 
rayonnements ionisants (QPRJJet 
non par les employeurs. 
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Maigre leurs bons résultats, les pistards français 
„ courent toujours après le succès populaire 

L'Open des nations a servi de baromètre aux responsables du cyclisme sur piste 

sparts <k;Pan 9 ^ercy. Us Français ei^èvent ainsi équipes nationales. La France a devancé l’Al 
" 19 au^ftrtnh2 l ^!?i?^S^Î î€ ’Æ ï î utée ** teur anquièinn succès dans cette compétition magne et le Danemark devant des gradins i 
w *** oaobrc m la pete du Paiats omrn- courue pour la sixième fois selon la formulé des " 


équipes nationales. La France a devancé l'Alle- 
magne et le Danemark devant des gradins qui 
n'étaient pas combles. 


I£ CY CL IS M E sur piste a rempE 
Bercy de bruit et de furent Pendant 
trois jours, les 19, 20 et 21 octobre, 
64 œureurs ont déferlé sur Panneau 
en bois du palais omnisports. Ce 
sabbat nocturne cHchesüé pendant 
quatre heures quotidiennes dans 
une grotte semblait bien loin des 
messes en plein scfeB du Tour de 
France. le véhicule de Pémotion 
- comme Porgaitisateur- est pour- 
tanttem&ne. - 
Depuis six ans qu’existe POpen 
des nations, la Société du Tbur de 
Rance, responsable de cette sara r 
bande, entôid démontre? que le cy- 
cfisme sur piste ne vit pas dans le 
souvenir du Wd’Hïv'. Ffâitatepar 
défaut des Sx Jours, dle a cepen- 
dant repensé Torgamsation de ce 
spectacle. La compétition a opposé, 
dans huit épreuves, tant équipes na- 
tionales de huit coureurs. Les en- 


pom gâfe, artifices soprémes de la 
modernité, figu ra*** <fap«c b <Sstrê 

blrfî ftTV 

Du passé, les or gan i sa teurs sem- 
blaient avoir fiât -table rase. Seuls 
<f épisodiques et pétaradants «But- 
tfin», ces vétomoteors derrière tes- 
quels s’abritent les coureurs, mé- 


fiés, réduisant an maximum, les 
temps motte. les inévitables pran- 

RÉSULTATS 

BASE-BALL 
Worid Sériés . 

Yankaea New Ybfk-Boyw Mania 04 

Las Braves mènent 2-0 . 

CYCLISME • , 

Open des nations 

CtasMDHnt final: T. Fhm, «7 pte; Z Ab- 
magne, 152 ; 3. Datwnwfc. 12*’ 4. Ai*fi«fcc 123 ; 
5 i Me, 128 ; U Fonce «pria « 6 : 7 . 

76 ; a Espepw, 61 

FOOTBALL .. 


denostalgte. 

Mais tes pâstards aspireta à vivre 
paras leurs contemporains. Mena- 
cée de disparaître des disciplines 
olympiques dans tes années 80, cette 
forme de çycfisme a retrouvé \me lé- 
gitimité sportive. La razzia de mé- 
dailles à Allante a conforté sa répu- 
tation en ftance, même si la boriDe 
de b&é Cadnm de Renan Rousseau 
ne suffit pas encore à gommer une 
image surannée. Le médaillé d’or du 
kilomètre était un des dix cham- 
pions olympiques présents à fiais. 
Malgré cette affiche, Bercy n'a pas 
fiât salle comble, p la fon nant entre 
5000 et 6 000 spectateurs par jour 
< Cest un peudécevant Je ne sais pas 
ce qu's faut faire», murmurait le 
comreor français. 

Gérard Qujntyn, un des deux en- 
traîneurs nationaux de la vitesse, a 
connu tes vraies vaches maigres, la 
dandestinlté même. B et donc ca - 

Un vélodrome à Paris ? 


paWe de retetiviser ce demi-succès. 
«L'ennui, c'est que te pubtic a perdu 
fa culture de la piste, énonce-t-fl. 
Quand vous hn dites qu'un coureur a 
fait 10 s 2 au tour, càa ne hn dit rien 
(NDLR: près de 88 km/h]. Quandun 
athlète réalise 9s90 sur 100m, càa 
parie aux gens. S faudra du tem ps, et 
encore de bons résultats.» APIN5EÏ> 
f entraîneur s'aîîdte dé£ à p r é p a r er 
la future élite. Damien Gérard, Ar- 
naud Tournant, champions du 
monde jumoes, ont démontré soas 
les fanqjfoos de Betty leur potentM. 

« IM SPORT DU XXI* SIÈCLE » 

A vingt-deux ans, Florian Rous- 
seau voit poindre une coocnnence 
qui prétend TécBpsec A chaque tour 
de piste, le durmpion s’est donc ga- 
vé des vivats de la foule. «U faut pro- 
fiter de cette récompense, expfique*- 
fl. Une carrière est tellement éphé- 
mère.» Ces applaudissements 
s’accompagneront, pour chaque 
courent; selon son résultat, d’un 
chèque variant entre 5 000 et 
30000 francs. Ce n’est pas rrrâifique, 
mais FOpen des nations est pointent 
une des compétitions tes mieux do- 

«A»y . Les tnttHrinrairitec ép i C I I W S S de 

la Coupe du monde rapportent 
4 000 francs an prennet En ftance. 


e joutnéo, match et) asm 

Sportlng Gfin- FCSMor • - ■ -H 

daofiôiMtàiNitBpl 
7*joomé«, flattes mratud 
SarAalMnnm-.AaKte’ 241 


La banne passe du cycBsme sur piste a incité la Fédération fran- 
çaise de cyclisme (FFC) à réclamer un vélodrome couvert en région 
parisienne. Une telle structure permanente fait défaut depuis la dis- 
parition du vélodrome d’hiver (le « VeP fiflT »\ en 1959. Guy Drut, 
ministre, délégué à la jeunesse et aux sports, ne s’est pas déclaré 
hostile à cette Idée. Triais bexrx sont actuellement étudiés : à Paris 
même, sur le site de factuelle «Opale » (T ancienne piste mmdd- 
pale du bois de VSncemies, on vélodrome Jactpses-AnquetO), qu’a 
s’agirait de rénova'; à Saint-Denis ; à Corbell, dans PÊsscmne. La 
principale pierre d* achoppement est évidemment le financement, 
qgip<»Bqatt,d^tasate^yiOroflBonsdeftancs. 


seuls Hosian Rousseau, Rffida BaF 
langer et Rédéric Magné vivent de 
teur sprat 

Même si eBe ne couvrira pas les 
fiais cette année encore, l’organisa- 
tion de l’Open des nations veut 
croire que la piste retrouvera son 
lustre. «Je pense que c’est un sport du 
XX? siècle, estime Jean- Marie Le» 
blanc, directeur général de la Société 
du Tbnr de France. C'est un spectacle 
complet, très visuel, émoâcmd, qui se 
caractérise en outre par taie unité de 
Beu . » 

Alors qull est de plus en phrs diffi- 
cile d'organiser des courses sur 
route, peut-être le patron du Tbur 
songe-t-il également que Favemr de 
te petite reine est dans ces réserves 
naturelles que sota tes uâodromss? 
0 en existe plus d'une centaine en 
Prance, en jitas ou moins ban état, 
et la Fédération française de çy- 
rffo me va foire circuler une vidéo 
v anta n t tes mérites de cette forma- 
tion auprès des responsables régio- 
naux. L’organisation des champion- 
nats du monde, m Rance, en 1998, 
pourrait é g^igmimt donner un nou- 
vel San. 

Et, quand bien même ce pan de te 
culture vékxûpédique n’arriverait 
pas à regagner b faveur populaire, il 
restera toujours cette poignée de 
passionnés prêts à tourner indéfini- 
ment dans te sens contraire de cefui 
des aiguilles d’une montre. «L'en- 
gouement peut durer ou ne pas durer, 
énonce Daniel Motdon, Fautre res- 
ponsable technique de la vitesse. De 
toute façon, ma je ne cours pas après 
la cà&rité. far goût personnel,, Je pré- 
fère h so&ude, TanarymaL » L’an- 
dea champion olympique, qui est 
basé à Hyères, vit pour la piste, pas 
pour tes 0 ndtas. 

Rendît Hopquin 


Uüicîiirî 


Coupe d'Europe : lourdes sanctions 
contre les rugbymen exclus 

DE LOURDES SANCTIONS ont été infligées à plusieurs joueurs à la 
suite d’incidents qui se sont produits pendant la Ajournée de la 
Coupe d’Europe de rugby. Frédéric Torossian, te demi de mêlée de 
Pau, exclu lors du match contre les Gallois de Uanelii, samedi 19 oc- 
tobre, a été suspendu soixante jours pour avoir piétiné un adversaire. 
Son coéquipier, le troisième ligne Nicolas Bacqué, fait l'objet d’une 
suspension de trente jours pour avoir donné un coup de poing, alors 
qu’un joueur de Uanelii, Iwan jones, a écopé de soixante jours de 
suspension. Patrick Sonia, talonneur du Stade toulousain, exclu pen- 
dant 1e match contre Cardiff, a été suspendu pour vingt et un jour& 

DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME: récurie Jordan-Peugeot va tester des pi- 
lotes français à l'occasion des essais organisés par l’association des 
constructeurs (FOCA), du 5 au 8 novembre prochain, sur le circuit 
d’Estorfl (Portugal). L’une des monoplaces sera confiée aux Français 
Emmanuel CoOard et jean-Christophe BouIBon. L’autre voiture sera 
essayée par te pilote allemand Ralf Schumacher, 1e frère de l'ancien 
champion du monde, qui a déjà signé un contrat avec l’écurie irlan- 
do-française, et qui vient de remporter le championnat japonais de 
F 3000. A F occasion de nouveaux essais à Magny-Cours, du 13 au 
15 novembre, Erik Comas pourrait également fifre invité à prendre le 
volant d’une Jordan-Peugeot. 

■ BASE-BALL: les Braves d’Atlanta mit pris Pavantage dans les 
Worid Sériés, la finale du championnat américain. En battant (4-0) 
tes New York Yankees, lundi 21 octobre à New York, tes Braves sont 
en position de force pour remporter la victoire finale dès les deux 
prochains marchés à Atlanta. Ils avaient remporté le premier match, 
dimanche, sur le score sans appel de 12-L Seuls les Royals de Kansas 
City en 1985 et tes Mets de New York en 19S6 ont réussi à remporter 
les World Sériés après deux défaites à domicile. - (AP.) 

■ FOOTBALL: une muté spécialisée dans la lotte contre la vio- 
lence sera mise en place en Italie, à partir du mois de décembre. Ses 
membres, qui porteront des survêtements jaunes, seront chargés du 
contrôle des tifbsi a de la prévention d'éventuels actes de vanda- 
lisme autour des stades. Cette unité devait être présentée mardi 
22 octobre, à MOac, par Roberte Fonmgom, président de la région 
lombarde, qui est à l'origine de cette initiative. - ( AFP, ) 

■ GOLF: le Sud-Africain Ernle Els a remporté le championnat du 
monde de match-play (tes joueurs s'affrontent en duels singuliers sur 
36 trous) en s’imposant (3 et 2), en finale, face au Fidjien Vîjay Singh, 
dimanche 20 octobre, sur le parcours de Weutworth. fl remporte le 
titre pour b troisième fois consécutive, une première depuis la créa- 
tion de répreuve, en 1964. - (AFP.) 

■ NATATION: une nageuse mexicaine a été suspendue pour deux 
ans après un contrôle antidopage postif pratiqué à Pis sue des Inter- 
nationaux de France de natation synchronisée qui ont eu lieu en 
mais. Cest b première nageuse de cette disapline sanctionnée pour 
dopage.- (AP.) 

■ SPORTS ÉQUESTRES: les quatre cavaliers de Téquipe olym- 
pique d’Argentine de saut d’obstacles ont été disqualifiés des JO 
d'Atlanta et suspendus pour six mois de tous les concours inter- 
nationaux par b commission juridique de la Fédération équestre in- 
ternationale (FEI)- Dans leur camp d’entraînement, les Argentins 
avaient utilisé un parcours jugé « inacceptable » par la FEI. Il 
co m p o rtait un obstacle dont b barre supérieure était garnie de clous. 
Les juges de la FEI ont considéré qu'il s’agissait d'un « cas grave de 
cruauté ». ....... 


Stéphane BÛUÜSGCQ 
Bernard GLASS 
Philippe ROBUCHON 
Sophie ARSKV1GLES 
René-Jacques BAPTISTE 

Christelle REBIERE 
Pierre-Marie CHRISTIN 
Jean-François REVEL 
Nicolas BEYTOÜT 
Philippe ALEXANDRE 
Jean- Yves HOLLINGER 
Michèle CDTTA 
Bernard POIRETTE 
Thierry DEMAIZIERE 
Jean-Pierre COFFE 
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AUJOURD'HUI-GOÛTS 


Le Nord 
se rebiffe 


Jusqu'à présent mal 
reconnues, les Flandres 
ont désormais 
leurs ambassades 
gourmandes à Paris 


INDÉPENDAMMENT du fait 
qu’il y fait gris, pluvieux et plutôt 
froid, le Nord a cet autre avan- 
tage de ne posséder comme exu- 
bérance capitale que quelques 
carnavals aux rites confidentiels 
et de caractère trop protestataire 
pour être partagés par tous. Et 
quand on évoque sa table, les 5 
mines s’allongent et on énonce g 
ivütenroi - comme s’il s'agissait d'un 9 
oiseau louchement migrateur, hj 
Nous sommes ici sous des Jatï- o 
tu des qui oe disent rien qui vaille £ 
à ceux qui pensent avoir la chance jft 



TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


de se positionner plus au sud. 

Ce pays d'où cataracte la bière 
n’a jamais été soumis à aucune 
convoitise gourmande ni résolu- 
ment appelé à démontrer natio- 
nalement ses capacités, jugées 
trop triviales pour les uns, trop 
archaïques pour les autres. Les 
Flandres, ta française et la belge, 
restent aussi joliment isolées à 
l'intérieur de leurs frontières que 
pouvaient l'être le corps expédi- 
tionnaire britannique et les 
troupes de Gameiin, faits aux 
pattes dans la poche de Dun- 
kerque en mai 1940. Furieux et bi- 
zarre vveek-end à Zuydcoote. 

Il fallait donc du cran et pas mal 
d'audace à ce jeune cuisinier lil- 
lois d'origine belge pour venir 
installer son bivouac flamand 
dans cette mystérieuse rue de 
l’Arc-de-Triomphe, à quelques 
centaines de mètres de l'Etoile, 
dans l'orbite de ses puissants et 
dangereux rayonnements. En 
quatre ans, avec un personnel ré- 
duit au plus juste et un cœur à 
l’ouvrage à faire peur, il s’est Im- 
posé dans ce rôle de nordiste 


entrées de mise en mouvement 

On dira qu'il convient d'aimer 
cette vieille boisson des hommes 
et d’avoir le courage d'échapper 
un instant à la civilisation de la 
vigne pour oser tenter le coup. 
Mais cela vaut la peine ; les plats 
sont heureux, ils se retrouvent 
chez eux, à l’aise. Alors une Wa- 
tou, une brune d'abbaye, pour la 
cassolette de cocos frais, haddock 
et coquillages. La même pour le 
lapin aux pruneaux. Mais une 
autre, différente encore, pour le 
hochepot d'épaule d’agneau et de 
pied de cochon. On était très fier 
de la performance, très ému de la 
découverte. 

Bernard Broux dirige le Grain- 
dorge avec l’espoir de ne pas dé- 
cevoir les Belges qui y entrent et 
de retenir l'attention des Fran- 
çais qui le découvrent. Tl fallait 
du doigté pour élaborer une cui- 
sine issue de la même pensée, 
mais partagée entre deux pays. 
La sobriété et le naturel de ses 
traductions sont certainement 


villon actuel, qui est inauguré en 
1942. 

L'endroit n’est pas un mauvais 
prétoire pour cette personne de 
caractère et de parents belges, 
qui, en arrivant dans la capitale 
en 1992, entendait bien faire sa- 
voir à la grande ville que l'ostra- 
cisme dont souffrait la table du 
Nord devrait être revu à la 
baisse. C’est une militante. La re- 
connaissance dont elle est entou- 
rée l’aide dans son rôle de Jeanne 
Hachette des fourneaux nor- 
diques, et elle est en train de 
prouver sans complexes la mé- 
diocrité de jugement qui était ce- 
lui du public quand débarquait le 
dossier des recettes du pays plat. 


souple dans son sacerdoce ets. pour beaucoup dans sa réussite.. •- 


prudent de démonstration. 


ENTRE DEUX PAYS 
Au demeurant, il n’y a rien à 
craindre. Ce n’est pas parte que le 
mot potjevlesch est impronon- 
çable qu’il ne faut pas goûter de 
cette terrine à base de veau, de la- 
pin et de poule, en gelée vinai- 
grée. Très remarquable, très nou- 
veau. Comme ces tomates à 
l'ostendaise, moules et crevettes 
sur sauce verte au persil. Et tout 
de suite jouer le jeu : à la bière le 
repas, entièrement, comme des 
braves. Une Joseph, bière blanche 
à base de froment, pour ces deux 


Aventure encore lilloise et dé- 
marche identique, avec des 
moyens différents, pour Ghis- 
laine Arabian, chef intrépide du 
restaurant Ledoyen et seule 
dame-toque de France à avoir 
fait céder les hommes du Miche- 
lin, qui l’honoreront de deux de 
leurs parcimonieuses étoiles. An- 
cré au Carré des Champs-Ely- 
sées, Ledoyen, puissante canon- 
nière, a pour ancêtre une 
guinguette devenue restaurant 
en 1791, où les ténors du moment 
venaient se goberger avant d’al- 
ler offrir leur tête au couperet de 
la Terreur. HittorfF dessine le pa- 


ART GUERRIER 

Malheur à celui qui viendrait 
encore avec des préventions 
contre les femmes professeurs de 
«piano». 11 lui faudrait rapide- 
ment se mettre au diapason. 
Cette blonde est un dur. Cêtait 
bien i'avïs du chef sommelier, re- 
doutable maître de- ballet -re- 
converti, avec .amusement ^sa- 
voir, dans l'art de servir des faux 
cols. Avec les huîtres plates de 
Zeelande au lait battu et caviar 
osciètre, une bière des Trois 
Monts. Bouche goûteuse, hou- 
blon explosif. Avec la nage de 
Saint-Jacques à la bière, une 
Grimbergen, brune fruitée, légè- 
rement chocolatée. 

On comprenait mieux les deux 


étoiles. Il y a autant de style que 
de combat, autant d'art gueuler 
que d'allégresse. Rien ne résiste à 
la dame qui fait suivre mainte- 
nant un pensionnaire des eaux 
froides de là-baut: gros turbot 
de côte à la bière de garde, oi- 
gnons frits et soufflé de pommes 
de terre moscadé. Misère, impos- 
sible de trouver mieux sur la 
place. H fallait se jurer de ne plus 
jamais céder & cet animal, trop 
onéreux d'abord, jamais vrai- 
ment dans le rythme de cuisson 
ensuite. Là, fl s’agissait du pre- 
mier absolument réussi, et donc 
ie dernier. Ne jamais repasser 
l’excellence, c’est trop triste. 

Desserts? Mais certainement ; 
les provinces du Nord céderaient 
peut-être du terrain. Pas du tout. 
Parfait glacé à la chicorée et pain 
d’épices, sabayon à la blanche de 
Bruges et gaufre de Bruxelles ac- 
compagnée d'une glace parfu- 
mée à la bière krïek (cerise). Le 
grand tour, la visite complète. 
Avec en tomber de rideau un 
pftre-insolanf, une gueuse martyr- 
subite en habits- framboisësj qui 
venait faire des cabrioles sur la 
table. Bravo, madame Arabian ! 


Brasseries 


Jean-Pierre QuéBn 


★ Gralndorge, 15, rue de TArc-de- 
Triomphe 75017 Paris. TéL : 01-47- 
54-00-28. Fermé samedi midi et 
dimanche. Menus: menu des 
Flandres, 230 F et da 135 à 165 F. 
Carte : à partir de 250 F. 

* Ledoyen, Carré des Champs- 
Elysées 75008 Paris. TéJ : 01-53-05- 
10-01. Fermé samedi et dimanche. 
Menus : à partir de 290 F. Carte : à 
partir de 550 F. 


Choutroute nouvelle 


A la fin du Xix r siècle, la choucroute 
débanpia dans les établissements 
parisiens comme « Les Bords du Rhin », 
ancien nom de la maison Llpp. En touchant 
aux rives de la Seine, une batterie 
d’Alsaciens, qui fuyaient leur province 
devenue allemande après la défaite de 
1870, apportaient avec eux ce plat qui allait 
enfin acquérir une dimension nationale. 
Trois ans plus tôt, à F Exposition 
universelle qui se tenait dans la capitale, 

M. Frick, de Strasbourg, en était encore à 
faire « des exhibitions de choucroute ». 
Aujourd’hui, ces fins rubans de chou 
fermenté, agrémentés de diverses victuailles, 
ont acquis Leurs lettres de noblesse. Si la 
choucroute garnie en version appertisée se 
vend six fois mieux que la même version sous 
vide (20 000 tonnes contre 3 000), ce n’est pas 
pour autant qu'elle soit meilleure. 

La choucroute en boite ne présente pas 
d'intérêt Cuites entre 120 et 130 a C, les fibres 
du légume s’amalgament Le sous-vide, outre 
le fait de ne pas « matraquer » le produit en 
montant à de telles températures, 
présente généralement F avantage de cuire 
dans deux sachets bien distincts la 


choucroute et sa 

garniture. Les 

saveurs cohabitent ; 

au lieu de < A 

s’interpénétrer 

comme c’est le cas 

avec la choucroute garnie en conserve. 

« Besser e Lus im Krüt als gar keh Fleish », 

« Plutôt un pou dans la choucroute que pas 
de viande du tout », ce vieux dicton alsacien 
semble malheureusement avoir été mis en 
pratique par pins d’un charcutier 
indostrieL Rares sont ceux qui, comme la 
maison Teznpé, proposent encore en 
garniture de véritables knacks d’Alsace, 
embossées dans des boyaux naturels. 

Le champion des ventes en sous vide, 
Stoeffler^ met, lui, l’accent non sur la 
garniture mais sur la choucroute 
elle-même. Pour la première fois cette 
année, fl l'affiche sur ses emballages 
comme « primeur ». Un argument 
purement marketing ? Cette choucroute 
existait en fait, sans qu’il en soit fait 
mention, depuis de nombreuses années. 
Issue des choux qu’on étrogne et qu’on 
hache de la fin juillet à la fin septembre, 
cette version primeur ne reste en saumure 
que quinze jours à trois semaines, contre 
cinq semaines minimum pour une 


choucroute classique. 

Résultat : elle est pins douce et 
H Sy moins fermentée que celle que 

Ton peut déguster en fin de 
saison. 

Même si cette variante primeur 
n’est pas obtenue à partir du Quintal 
d’Alsace, le maître étalon en matière de 
chou, mais grâce à des variétés plus 
précoces, de type « danois », les Alsaciens, 
qui consomment trois fois plus de 
choucroote que les autres Français, 
r apprécient plus que tout autre. Fugace, la 
choucroute nouvelle ne dure que quelques 
semaines. Fin octobre, elle a déjà disparu. 
Peut-être n’est-ce pas plus mal pour ce plat 
que Françoise Sagan accusait (Ton certain 
ostracisme sexuel. Ne faisait-elle pas dire à 
Tune de ses héroïnes, dans les années 70 : 

« Une femme peut bien dire qu’elle s'est tapé 
tel on tel, mais jamais qu'elle s'est tapé une 
choucroute. » 


Gastronomie 




AU BISTROT DELAPUVCE tfaméjiarer â petit 

■ Depuis dnq ans, Dominique Pélardeau ne cesse u auP is- 

brSon cadré et sa cuisine, toujours orientée plein ££ 

tou et les beignets de courgette et d’aubersne oubK* lespemes w 
dînes crues matinées à l’hufle d'oDve et au ctoisîs 

crées proposées ?^!..l^JSÆi2Sanroveuçale. 


par QKUipie, ia iujkic us y - ? _ ri'un 

çoiset salade de mesclun seront accompagnées - 
rouge du Béarn, cher au cœur de notre hôte patois. 
neaux aux écorces d’orange confites pour conclure, plutôt qu 

su I Formule à 135 F (dessert 42 F en sus). « -, 

* Paris. 2, plaça du Marché-Salute-Catherine (75004). TéL . 01 -«-78-21 
32. Tous les jours. 


NODAlWA , ' . _ _ 

■ Le Japon ne nous a pas livré tous ses secrets culinaires. Nodaiwa, res- 
taurant célèbre à TOkyo, ouvre ici une petite succursale, élégante et so- 
brement décorée. On y sert uniquement des plats passablement compli- 
qués dans leur apparat, et uniquement à base d’anguille. Judicieusement 
choisie dans le midi de la France, l’angtûQe est dégraissée à la vapeur, 
puis, après avoir mariné, les filets du poisson sont grillés sur la braise et 
présentés sur un fit de riz compact dans une boîte laquée, accompagnes 
d’un bouillon dont toutes les nuances du « fumé » accentuent la déli- 
catesse de la chair. Egalement, remarquable crème d'anguille aux 
pousses de bambou, appelée chawonmushi, une découverte ï Le tout 
s'accompagne de saké, de bière japonaise ou bien de thé, mais le sau- 
vignon n’est pas interdit. A la carte, 150 F. Menu dégustation à 250 F. 

★ Paris. 272, nia Saint-Honoré (75001). TÉL : 01-42-86-03-42. Fermé smne- 
dl soir et dimanche. 


AU RENDEZ-VOUS DE CHASSE 

■ A Torée du bois de Meudon se trouve Au Rendez-Vous de chasse . Une 
maison du début du siècle, sise an Rstit-Oamart, un Beu calme, confor- 
table, refait à neuf, avec des boiseries, des fauteuils anx élégantes étoffes, 
tables impeccables et service stylé, pour une clientèle simple et bour- 
geoise, qui apprécie le poisson et 1e gibier, en saison. Avec une première 
formule à 130 F, on peut accéder à un salmis de faisan à Tem beurrée de 
chou vert Bien tendre, goûteux, le faisan offre toutes tes saveurs de l'au- 
tomne, soutenu par un côte-de-beaune Les Pierres blanches 1990- VoQà 
un honnête plaisir de cuisine dû au chef Didier Maïgnan. Le civet de che- 
vreuil, La cuisse de. lièvre mijotée ou te perdreau en cocotte seront plus 
onéreux. Formule à 130 F. Menu à 170 F. A la carte, compter 250 F. 

* daman. 1, avenue du Généra 1-dsenhower <92140). IR : 0V46-31-11- 
95. Fermé le dîmandie soir. 


BRASSERIE DU THÉÂTRE 

■ A proximité du Théâtre de Versailles, voici une brasserie finement res- 
taurée dans le style des aimées 20, avec tarasse couverte, et le bataillon 
habituel des serveurs, certains présents depuis longtànpset qia ont sou- 
venance du temps de Marcelle T^ssencourt, lorsque tantes tes célébrités 
jouaient à Versailles. Une grande carte avec plats du jom; voilà qui 
semble plaire au public. Le mercredi, c’est te boeuf aux carottes ou te gi- 
got à l’os, tranché en salle. L’habitué pourra choisir entre le hareng Bis- 
marck, te cervelas rémoulade, 1e piedde,parcmbienJe£ mutiles mari- 
nière n« iilfHi-ifi an 

particulière est portée aux viandes: frite Br voiUhfliflfié rêtnafjp bœuf 
grillée sauce béarnaise. Tripes, andouHtette et rogribn s patadbèvefet 1e 
pariait éventail d'une restauration ouverte sept jours sur sept, et jusqu’à 
1 heure du matin. Ajoutez à cela une courte carte des vins, substantielle, 
et les bienfaits d’un vin du mois à moins de MO F : bordeaux, graves Châ- 
teau Pouyanne 1993. Compter de 150 F à 180 F, à ia carte. 

★ Versâmes. 15, rue des Réservoirs (78000). TéL: 0V39-5O-03-TT. Tous les 


DESSIRIER - > 

■ « Tous les restaurateurs ne fiant pas fonDîte, S y en a même qui inves- 
tissent », dît Michel Rostang, qui vient de reprendre Dessiner, T illustre 
brasserie de fruits de mer et de coquillages depuis 1883 sur f ex-place Pe- 
rdre. Rostang, en moins de trois semaines, a redonné quelques couleurs 
à la maison, les meffleurs producteurs sont saUirités pour tes habitués du 
plateau de Fécaflkr. Une petite faim, entre amis, cela se comble avec les 
en-cas des « cuisi n es du mondé » à moins de 100 F: Caesar salade, tem- 
pura de crevettes, sushi de thon ou saumon mariné à la planche. Après 
les entrées, la carte des poissons est à deux registres : le parmentier de 
rougets, délicieux, la dorade ferrie ou 1e dos de limande, et encore te ri- 
sotto de blé aux langoustines - t outes p réparations à moins de 100F; 
puis les poissons nobles, la sole, le torbotih, te bar de figne, dont la factu- 
ration fera même plaisir à ceux qui avaient F habitude de laisser au moins 
500 F chez Dessiner. Menu-ardoise à 130 F (au bar à déjeuner). A ia carte, 
c omp ter entre 220 F et 280 F. 

★ Paris. 9, place du Maréchal-Juin (75017). TéL : 0142-27-82-14. 


Guillaume Crouzet 


★ Du 1" au 20 décembre, une douzaine de res- 
taurants parisiens proposeront dans le cadre 
de l'opération «Noël d'Alsace », choucroutes 
et plats alsaciens d'exception. Renseignements ‘ 
à la Maison d'Alsace ; t£L : 0142-56-15-94. 


LE BAMBOCHE 

■ Ce restaurant avait la couleur d'un bistrot, mais ce n’était pas un bis- . 
trot : Uu peu mirobolante, cette histoire de famille entre 1e chef- David 
VanLaer- qm voulait se hausser du col et te peintre Peter Van Laer, (fit te 
Bambocdo. D’où Le Bamboche, à.ne surtout pas mettre au féminin * Sa 
carte d'automne noos parait un modèle de réponse à la crise, et un figne 
encourageant pour ceux qui ont le goût de la bonne chère, c’est-à-dire 
qui y prennent plaisir mais ne peuvent en payer te prix fort, ou bien s*? 
refusent Son menu à 190 F propose un petit pâté chaud de gibier et son 
mesclun. Cest une fine mise en bouche, plus légère qu’une terrine, que 
mettra en valeur le simple mais délicat cairanné de M. Richaud (110 PL ti 
beau plat, le job morceau, c’est h compote de Üèvre et pâtes fraîche* 
Elle ne revendique aucune parenté avec celle du sénateur Couteaux, nrè* 
semée comme un succédané du lièvre à la royale. Une simple marinade 
pour aromatiser la chair, une cufsson lente, c’est te secret de sa texture et 

pmss ?? tes ' Quelques figues rôties an vin compléteront ce 
petit chef-d’œuvre. Menu à 190 F. A la carte, 300 F p J 

★ Paris- 15. m e de Babytone (75007). TS. : OMsWw. fermé samedi 


Joan-Oaude ftibaut 






PARIS S* 


EARLS. 6* 


■t- -«* 


L’INDE SUCCULENTE 


MAHARAJAS 




72, bd St-Germain 5* 
Menus 127 F -169F 
43.54.26.07 / T.L J. 



lALSACEAPARISoJiU 


L'Afrique Noire à l'Etoile. 


9.pL SWLndié-des-Ans, 6 e - SALONS I 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMMEKUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES I 


Un nouveau lieu, avec ses cocktails 
uniques et les saveurs de sa table. 
' Cadre dtk, ambiance feutrée. 




150 à. 180 F par personne. 

LE DIAM TANN - 

1* rue des Colonels Renard 
75017 PARIS - «45.74.88.60 


jEmnœ 


4 Menu de l’ Ecailler* 
à 139F 


Y * 

• * r *'" ’vC: r =. 


IAGA5TRONOMIE dans “LE MONDE* c'est ehaque mardi daté mwcredi, : 
pour vos annonces publicitaires contactez le:® 01.44 43 77 36,- QF*x :0tA4fî773(n 


30 HaiJresde Nomtùsdie N*S 
Dmert. IM de vin. Caft 


24 Bcnlevard des ZteZIens. 
Parta 1KT4L: 01 47 70 16 64 
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ioleil 

et douceur 


LES HAUTES PRESSIONS sont 
[en installées sur l’Europe cen- 
■ale. Elles dirigent un flux de sud 
ir l'ensemble du pays. La dou- 
eur va donc s'accentuer en 
tance. Seul inconvénient: les 
iombreux brouillards matinaux 
présents surtout dans le Nord et 
lans l’Est. 

La journée débutera avec du 
jrouOlard dans la plupart des ré- 
pons situées au nord de la Loire. 
Cette grisaille matinale sera pré- 
sente des Chaxentes à la Sologne 



•visions pour le 23 octobre wrs 12h00 


La qualité 'de Faiv 



et aux frontières belge et alle- 
mande. Le long des côtes de la 
Manche, de la Bretagne au Pas-de- 
Calais, un petit vent de sud-est b- 
imtera le risque de biomflard. Au 
fil des heures, le soleil parvleiKlr a 
à fhacw la grisaille et s'imposera 
à peu près partout en fin de mati- 
née. Les nappes de brouillard tar- 
deront parfois à se dissiper à 
proximité de la frontière alle- 
mande. On risque de retrouver les 
plus tenaces en plaine d’Alsace en 
début d” après-midi. 

A l’opposé, le ciel breton verra 
drculer des bancs de nuages d'al- 
titude qui ne masqueront pas le 
soleil à la mi-journée. Ceuxr 
cis* épaissiront un peu raprès-nriar 
et risquent même de donner quel- 
ques gouttes en fin de journée 
dans le Finistère. Le vent de siul 
ou de sud-est soufflera modéré- 
ment en Atlantique et en Manche. 

D tendra à se renforcer en fin de 
journée sur la pointé de la Bre- 
tagne. L'après-midi s’annonce 
agréablement ensoleillé dans 
toutes les régions de la moitié 

Le thermomètre indiquera géné- 
ralement des valeurs comprises 
entre 18 et 21 degrés en début 
d'après-midi. Il se limitera parfois 
entre 15 et 18 degrés de la Seine 

aux frontières du nord et de resL 
Sous bromüard ou nuages bas te- 
naces, les températures^ risquent 

de né pas dépasser 12 degrés en 
plaine d'Alsace. 1 _ 

Plus au sud, la journée sera tout 
aussi ensoleillée. En matinée, les 
brouillards seront discrets. On re- 
trouvera quelques nappes au x 
premières heures du pur^smtout 
dans les plaines du Sud-Ouest et 
les vallées alpines. L’ après-midi, 
on pourra presque parier de diar 

tent Les températures maximales 

s’étageront le plus souvent entre 
20 et 23 degrés avec même des 
pointes supérieures à 25 degrés 

près des Pyrénées. . 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France-) s 
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« LE BRUIT léger et doux des gé- 
nérations qui montent >■> dont rê- 
vait Guyau, n’est-ce pas pour 
nous en faire sentir 1e pnx que 
s’est ouvert le Salon de l en- 
fance? N’est-ce pas aussi avec de 
nouvelles raisons d’espoir que 
nous pourrons l'écouter cette an- 
née? Avons-nous assez attendu 
ce moment où, dans notre pays, 
les naissances l’emporteraient , 
nettement sur les morts? Au 
moins soixante-dix ans, dit U sta- 
tistique départementale que nous 
avons sous les yeux (celle de Va- 
lence), dont le progrès tragmen- 
taïre permet de distinguer dans 
son détail le mouvement d en- 
semble de la population française 
tout entière. 

Soixante-dix ans. La France 
semblait pourtant alors en par- 
faite santé. Elle avait des soucis, 
eue regardait à l’Est ; que voulait 
Gortchakov? La guerre était-elle 
inévitable? Non, sirote exalta- 
tion, consécutive à la révolution 
d’Alexandre, d’un peuple jeune en 
effervescence. La thune de Mont- 
martre valait le dollar de Broad- 
way • rEtat ne devait que 450 mfl- 
Horés à la Banque de France. 

A ce moment déjà, pourtant, 
d'après les statistiques, le pays 
portait à son flanc une plaie mor- 
teDe: 0 meurt plus de Français 
qu’il n’en naît Depuis, lemalna 
cessé d’empirer, les morte rem- 
portent de plus en plus: la pote 
de sang ne cesse plus , va-t-eUe 
justifier la prophétie-couperet de 
Clemenceau : «Plus de Français, 
plus de France»? 

Et voici que le miracle se pro- 
duit, l'hémorragie s arrête. Pour 
1946 les naissances triomphent. 
Au miracle de la Libération suc- 
cède le miracle de ce renom®™ 
de vie humaine. Comment ne res 
sentirions-nous pas une JOie et 
une fierté nouvelles en voûtant 
au Salon de l'enfance « le bruit lé- 
ger et doux des générations qui 
montent »? 


_ ^ Prévisions pour le 24 octobre, à 0 heure, temps universel 

Situation le 22 octobre, i 0 heure, temps umvereel- Ptwonspou^ 


Jean Le Meur 
(23 octobre 1946.) 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


f™ üô.rtü-PvrénéeS. - VU. Un lieu de retraite. B RÉPUBLIQUE TCHÈQUE- Po™ 

IX. Possessif. ^ ° JXW , i ^ !iecont rf » un suoerflu. - XL bre ^ j a ügne A du métro de 

Prague, Tune des plus anoenn? 
. .. .Mninu/s du me- 


'"^^=^ün- S uper fl ,-X,. 

Région d’Italie. 

SUSSES 

SSTîyÏÏÏÏSf dïifc i l«W grecque. - S. 

Riïts’U y a tmrenareL Ville de Belgiqu 
?u?^Sîmer4 des poursuites. Station en Auvergne. 


Prague, 1 une — - . 

duréseau. Deux employés du me- 
tro ont été intoxiqués et le trafic » 
été interrompu P«J d “ 
deux heures et demie. - (AFP, Reu 

■UTALIE. Les compagnies aé- 
riennes AlitaHa (italienne) et Fm- 
nair (finlandaise) ont conclu un 


accord de partage des codes qui 
“ permettra d’effectuer eu 
commun deux voh QtwjMtoat- 
1er et retour entre Milan et Stock 
holm (Suède), où des correspon- 
dances seront assurées par Frnnair 
oour Helsinki. - (Bloomberg.) 

■ GRANDE-BRETAGNE- Pour 
compenser les hausses du pnx du 
carburant intervenues au cours 
des six dernières années la 
compagnie britannique Bntish 
Airways va augmenter ^ 
sur ses lignes européennes de 
25% en moyenne. Les compa 
enies Scandinave Scandinavie 
/Sdines System et belge Sabena 
ont déridé d’en faire autant sur 


leurs vols à destination du 
Royaume-Uni, et la compagm 
néerlandaise KLM s * re- 

voir ses prix à la hausse sur ses 
routes européennes. - (Bloom 

■ ETATS-UNIS. La compagnie aé- 
rienne à bas prix Kiwl intemafio- 
nal, basée à Newark, dans le New 
jersey, a cessé tous ses vols le 
15 octobre. Kiwi, qui avait deman- 
dé le 30 septembre la protection 
de la loi sur les faillîtes, avait dû 
réduire ses effectifs, laisser au sol 
sept de ses quinze appareils et di- 
minuer le nombre de ses vols de 
soixante-six à vingt-quatre. - (AP, 
Bloomberg. AFP.) 


DRIZONTALEMENT iaL _ JL Qui sont 

I. offrir unettumfcaB < rommiaa. ^ _ 

rivées comme des -1#^. _ y. Partie gros- 

i. Ue. Suspensions de la respiration ^ 
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■ PASSAGES COUVERTS (50F). 

10 h 30, angle de la rue de Rivoli 
et de la rue de Marengo (Odys- 

tlk SORBONNE: uai^ancede 
mniversité (50F + P“ denWJ. 

11 heures, 46, rue Saint-Jacques 
(Institut culturel de Pots)- 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): te J 6 ®™??, 
mande au XVH* aède, 11 h 30 ,U 
Triptyque Braque , de Van der 
Weyden, 12 h 30 ; peinture et 

. théâtre au XVffl* siècle, 14 h 30 
(Musées nationaux). 

SîvrosÊE bourdelle. la 

■ sculpture monumentale (25 r 
Srd’entrée), 12h30, ijj me An- 
totee- Bourdelle (Musées de la 
ViDe de Paris). 

■ MUSÉE D’ORSAY: «ne oeuvre 
à voir, Un enterrement d 
de Courbet P 4 F + P 1 ? d 
12h30 ; exposition * 

1990-1996 * (36 F + pnx d’entrée). 
19 heures (Musées nafionamO. 

■ MUSÉE DU PEITT PALAIS : un 

autre regard sur la peinture (25F 

12 h 30 < Musé ' s 

de la Ville de Paris). 

■ LA CITÉ UNIVERSITAIRE 
(40 F + I>rix d’entrée), 14 heures, 
sortie dumétro Gté-Universitaire 

an quartier Saint-André^es-Aite 
(50 F), 14 h 30, devant la fontame 
Saint-Michel (Paris pittoresque et 

^ÉGLISE SAINT-SDLP1CE 


(45 F), 14 b 30, place Saint-Sid- 
pice, devant l’entrée de 1 église 

(Monuments historiques). 

■ L’HÔTEL DE SALM 160 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
Siétro Solférino OsabeUe Hauüei). 

■ L’HÔTEL-DŒU (50 F), 14 h 30, 
devant l’entrée, côtépams de 

Notre-Dame (Paris aimefois). 

SïïiïSÏÏSÜÜ’ïÆ 

B^MOUFFETARD : coUèges, cha- 
peDes et jardins (55F). 14h30. 
wrtie du métro Censi er-Dauben- 

ton (Christine Merle). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les ap- 
partements royaux (40 F + P"* 
d’entrée), 14 h 30, porche de 


réalise Saint-Germain-' Auxerrois 
I Sauvegarde du Paris historique). 

■ LE parc montsouris 
( 35 F), 14 h 30, devant l’entrée, cô- 
té boulevard Jourdan (Ville de Pâ- 
li LA RUE DU BAC (50 F). 
\4 h 30. sottie du métro JJôtel-de- 
Vifie. côté rue Lobau (Découvrir 

^ CIMETIÈRE DE SAINTE- 
MARGUERITE et les anciens cou- 
î^oVs de la rue de Charonne 
(50 F), 15 heures, angle de la rue 
de Chanzy et de la rue Saint-Ber- 
nard (Didier Bouchard). 

■ LE FAUBOURG SA,NT-A .^. 
TniNE (55 F), 15 heures, au pied 

to^chS de l’Opéra-Bastiüe 

KKt&w-un.j.CMn. 

15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 
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ART Le Musée d'art moderne de la 
Ville de Paris accueifle une rétro- 
spective consacrée à Georg Baselitz, 
un artiste allemand né en 1938. De- 
puis La Grande Nuit foutue de 1962- 


1963 jusqu'aux portraits de 1996, 
quelque quatre-vingt-dix peintures, 
sculptures et gravures y sont expo- 
sées jusqu'en janvier 1997. • LA RÉ- 
TROSPECTIVE montée en 1995 par le 


CULTURE ~ _ 

LE MONDE / MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 — — 

Musée Guggenheim de New York et singulièrement bien le P ar 2“£ f® 

qui a voyagé aux Etats-Unis, avant Baselte qui a lul-môme p^^teau f}onc o^mis KeiBpse à travers 

d'être présentée à Berlin cet été, choix des œuvres-#!. ARTISTE a J^^P^fortset parfois 
était beaucoup plus riche. Cepen- considéré qu'il n'éteit pas néces- *«* f «£ semWes TOre ^ 

danrt ('exposition parisienne éclaire safre de faire de la pédagogie pour abrupts. 


Les images de tissu et de bois de l’Allemand Georg Baselitz 

Le Musée d'art moderne de la Ville de Paris propose la première grande rétrospective en France 
consacrée à ce peintre et sculpteur en retrait du monde. Il a largement participé au choix des œuvres rassemblées 


GEORG BASELITZ, Musée d’art 
moderne de la ville de Paris, Tl, 
avenue dn Préside nt-W tison, Pa- 
ris 16*. Tël. : 01-53-67-40-00. De 
10 heures è 17 h 30. Samedi et di- 
manche, jusqu’à 18 b 45. Fermé 
le lundi jusqu’au 5 Janvier 1997. 
Entrée 40 F. Catalogue éditions 
Paris-Musées, 240 p., 295 F. 

Georg Baselitz est un grand 
peintre. On le savait, mais confu- 
sément Avant cette rétrospective, 
son parcours n’avait pas encore 
fait l'objet d’une exposition im- 
portante à Paris. Celle du Musée 
d’art moderne n’est pas aussi plé- 
thorique que celle présentée, en 
1995, au Musée Guggenheim de 
New York, qui a fin! son périple à 
Berlin cet été, après avoir circulé 
aux Etats-Unis. • 

C’est probablement mieux ain- 
si : les ensembles rassemblés, au 
choix desquels l'artiste a large- 
ment participé, sont plus impres- 
sionnants qu’une démonstration 
quantitative, aujourd'hui si peu 
nécessaire à l’affirmation de la di- 
mension du peintre. Baselitz, 

De Berlin à New York 

• 1938. Naissance de Hans Georg 
Kern à Deutscbbasetitz (Saxe), 
dont 3 prendra le nom. 

• 1956. Georg Baselitz commence 
des études d’art à l’Ecole 
supérieure des arts plastiques de 
Berlin-Est D en est renvoyé pour 
« mangue de maturité 
socio-politique ». L’artiste passe à 
Berlin-Ouest. 

• 7957. Etudes à Berlin-Ouest 
jusqu’en 1964. 

•1963. Première exposition 
individuelle, galerie Michael 
Wemer, à Berlin. D y fait scandale. 
Les tableaux La Grande Nuit 
foutue et L'Homme nu sont 
confisqués pour « outrage public à 
la pudeur». 

• 1964-1972. Nombreuses 
expositions personnelles et 
collectives dans des galeries et 
centres d’art en Allemagne. Il est 


l’asocial, le solitaire de Demeburg, 
n’est-Q pas reconnu en Europe 
comme Tune des figures majeures 
de la peinture allemande d'au- 
jourd'hui? 11 a feBu près de vingt 
ans pour qu’il émerge sur la scène 
Internationale, au tournant des 
années 80 - entre Biennale de Ve- 
nise et Documenta de Kassel -, 
avec d’autres artistes allemands ; 
Pende, son contemporain et ami 
né comme lui à l'Est et passé à 
l’Ouest, et d’antres, un peu plus 
jeunes, comme Lüpertz, imm en- 
dôrf , ou Kiefer. 

Tous confortaient, pour (a pre- 
mière fois depuis la guerre, 
l’image d’une scène artistique alle- 
mande de premia: plan. On y re- 
connaissait l’émergence du néo- 
expressionnisme - une étiquette 
que Baselitz rejette cependant. 
Parce qu’il se comporte en peintre 
de nulle part, ni de maintenant? 
Tout simplement comme «un 
idiot sorti de la forêt», selon sa 
propre expression, qui prend la 
peinture à son recommencement, 
sans idée de progrès, sans certi- 
tude, mais la nourrit d'images, de 
souvenirs, de lectures, de ré- 


invité à la Documenta de Kassel. 

• 1966. Baselitz quitte Berlin et 
s'installe à la campagne. 

• 1975. installation à Demeburg 
(Basse-Saxe) où fl vit et travaille 
depuis. Il a aussi un atelier en 
Toscane, à Imperia. 

•1979. Première exposition 
personnelle en France, galerie 
Gfllespie-Laage-Salomon. 

• 1980. Représente la République 
fédérale allemande à la Biennale 
de Venise (avec Anselm Kiefer). 

• 1982. Invité à la Documenta de 
KasseL 

• 1983. L'ceavre sculpté est 
présenté au CAPC de Bordeaux. 

• Depuis 1985. Les expositions de 
son œuvre se succèdent en 
Europe. 

• 1995. Première rétrospective à 
New York, au Musée 
Guggenheim. 


flexions sur le travail du peintre, 
sur son sens, ou son non-sens. Ba- 
selitz cherche le tableau caché 
derrière la surface, là où l’histoire 
est enfouie, gardée en réserve, là 
où, du secret du fond, n’émerge 
qu’une lointaine figure du réel: 
une tête, un nu, un paysage, un 
objet. Autant de motifs tradition- 
nels, retournés à l'envers. 

DÉCISION LIBÉRATRICE 

Depuis 1969, le peintre renverse 
les figures, les minimise, les ab- 
sorbe dans la réalité du tableau. H 
les rend présentes tout en les te- 
nant à distance dans les couches 
de peinture, les rejette, les noie 
dans des ombres noires, les ronge 
au contact de taches de couleurs- 
lumières et de blancs. Systémati- 
quement, délibér émen t- Cette dé- 
cision mûrement réfléchie a été li- 
bératrice, tellement libératrice que 
le peintre admet que c’est seule- 
ment à partir de ce moment- là 
qu’il a pu peindre des femmes, à 
commencer par EDœ, la sienne. 
Elles apparaissent tout au long de 
Pexposition, souvent accroupies 
occupant le haut des tofles, mor- 
ceaux de choix, de résistance, cen- 
trés, décentrés, confrontés à des 
plans, des triangles ou des carrés 
plaqués contre elles, sous elles. On 
peut penser à F Américain Robert 
Motherwen (1915-1991) lorsqu’à 
suspendait des formes noires, as- 
similables à des fruits, dans ses 
Elégies espagnoles, ou à Willem De 
Kooning nourrissant sa palette de 
la chair de ses V/omen— 

La te x t ure des tableaux est su- . 
perbe de noirs, dé blancs, de gris, . 
de rouges et de bleus brossés 
large. Dans une telle proximité de 
la figure humaine, 3s se chargent 
aussi d' aff ecti vi té. Ce n’est pins le 
peintre qui s’exprime, mais la 
peinture qui se manifeste, avec vé- 
hémence, et aussi une douce vio- D 
lence, foyer incendiaire, buisson 
ardent, sans la moindre connota- 
tion religieuse. Cela est vrai des 
œuvres à motifs religieux, tds la 
Crucifixion et le Christ aux ou- 
trages, aux couleurs presque 
suaves. Motifs prétextes à net- 


Pékin saisie par les artistes français 
Marc Riboud et Jean-Pierre Raynaud 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Des images d’un photographe 
qui a passé quatre décennies à ob- 
server un pays mythique, du geste 
un peu hurluberlu d’un artiste qui 
fait atterrir dans le lieu le plus sacré 
de la culture du même pays un ob- 
jet parfaitement incongru, que rete- 
nir? Que peut-être ce pays, la 
Chine, aborde avec plus de 
confiance une certaine forme de 
confrontation culturelle qu’elle 
avait jusque-là refusée. 

Deux manifestations culturelles 
françaises concomitantes à Pékin le 
suggèrent, qui, voilà peu, auraient 
été inimaginables. La première, l'ex- 
position de photos de Marc Riboud, 
s’est transportée à Pékin après sa 
présentation à Paris [Le Monde du 
I w juin). EDe mérite d’être vue dans 
le contexte politique et culturel 
chinois: une vision étrangère qui, 
ai tant que telle, n’aurait pas eu 
droit de cité à la Chine s'en tenait à 
sa logique rigide. Même a le regard 
de Marc Riboud est sympathique, 
voire chaleureux, le fait même 
d’exister relève dé/à, de 2a part de 
Fétranger, d’une démarche déran- 
geante pour la psychologie soup- 
çonneuse du pouvoir culturel 
chinois. A fortiori si un tel regard 
porte sur quarante armées et réunit 
des scènes qui ne sont pas toutes 
aussi mirifiques que celles de 
Ffconognaphie officielle de la Orne 
contemporaine. 

Mais le renom de Riboud lui a 
ouvert les portes du prestigieux Pa- 
lais des beaux-arts, et ce qui devait 
dès lors se produire est arrivé: la 
foule des amateurs chinois est au 
rendez-vous. Le fait que Riboud 


n’ait pas pu photographier des mo- 
ments historiques dramatiques 
comme la révolution culturelle, 
quand la Chine était effectivement 
fermée aux photographes étran- 
gers, n’est pas gênant pour la co- 
hérence de son travail En tout état 
de cause, rares sont les photo- 
graphes chinois qui s’y sont eux- 
mêmes essayés: Q n’existe, par 
exemple, pas une seule image 
connue de la femme de 1959-1961, 
qui fut probablement la plus ter- 
rible de l'histoire des hommes. 

SOURIRE INITIAL 

La démarche du plasticien Jean- 
Pierre Raynaud est, même sH s’en 
défend, nettement plus pr o vocante. 
Avec raide de Cartier, fl a installé 
pour trois semaines, en plein cœur 
de (a Gté interdite, un gîgantg <a pn» 
pot de fleurs - sans fleurs, car il est 
artificiel et recouvert, sur 
330 mètres de hauteur, de feuflle 
d’or. Fait de résine, d’un poids me- 
suré lors de son transport aérien de 
33 tonnes, ce Art doré aura coûté 
environ 24> millions de francs (et un 
peu plus puisqu’il a fallu réparer 
d’urgence quelques accrocs avant 
son inauguration). L’environne- 
ment de cette œuvre, même S'A 
n’est plus occupé, fait rêver. L’har- 
monie des cours et pavillons de la 
Cite ne suggère pas a priori la déri- 
sion provocante de Fart moderne. 
Ifomtant, depuis le jeudi 17 octobre^ 
et avant de gagner le parvis du 
Centre Pompidou à Paris, la 
sculpture fascine le public chinois. 

Après le sourire initial qu’elle 
provoque Invariablement dtez celui 
qui la regarde, elle donne pourtant 
l'impression de récupérer à son 



« Sans titre », 1982-1983, 
tilleul et huile, 
209 £ x 58 £ x SI fi, 
collection Grothe, en dépôt 
au Kunstmuseum de Bonn, 


toyer une palette de toutes ses 
cendres, pour 2a mettre aux cou- 
leurs des fresques de Ptero délia 
Francesca à Arezzo, que Baselitz 
connaît bien. 

Sept ou huit tableaux de Fexpo- 
sition sont antérieurs à ce boule- 
versement de 1969. A commencer 
par La Grande Nuit foutue, tableau 
contemporain des Manifestes pan- 
démoniques que le peintre a rédi- 
gés avec son ami Eugen Schône- 
beck: des textes provocateurs 
issus de temps sombres qu’ü rem- 
plissait d'images terribles de char- 
niers, d’ anti-héros, de signes de 
volonté de puissance et de mani- 
festations d’impuissance, avec re- 
présentation de sexes à FappuL 
D'où la confiscation pour attentat 
à la pudeur de deux tableaux, dont 
cette Grande Nuit foutue, lors de 
l’expositicra organisée en 1963, à 
Berlin, parla galerie Michael Wer- 
ner. En ce temps des déchirures, 
des corps souffrants, des plaies, 
des révoltes, le cri dé Pbomme 
semble imploser dans un corps 
mal fait, mal conçu; Baselitz est 
pénétré de la lecture d’Antonin 
Artaud, de Bedcett. • 

A la fin des années 5Q' fl a aussi 
rencontré d’autres grandes per- 
sonnalités réfractaires et margi- 
nales comme Eantriez. Baseütz tra- 
vaille alors, dans les couleurs de 
glaise et de sang, à ses images de 
destructions. Agressives, provo- 
cantes , percutantes, elles tra- 
duisait, sous forme de cauche- 
mar, le malaise du peintre face au 
couvercle de l’oubli refermé- sur 
lescharmasnaris-Lesœu^esqui 
1 suivront reprendront ces imagés* ' 
d’anti-héros, avec plus de réa- * 
Ksme : les Grands omis (1965), en 
haillo ns an-dessus des décombres 
et d’un drapeau tombé, té- 
moignent de ce changement pro- 
visoire. Viennent ensuite les Ta- 
bleaux-fractures. Ces premiers 
décalages de la représentation de 
la figure humaine, où le corps est 
déconstnfit, seront suivis de ta r 
bleaux où Baselitz amalgame per-' 
sonnages et arbres en lambeaux, 
déchirés par le bleu du rieL Ils fiant 
Peffiet d’une bame de camouflage. 


B y a des chiens, des tissus arra- 
chés, des feuillages, des mù- 
fbnnes. Les tableaux sont faits de 
et de carnassiers, de vête- 
ments 'et de bais. Le Bûcheron est 
tronqué, épinglé à son arbre. Mé- 
moire de la gueree, mémoire de 
Fhistoire, mémoire du sol, de «la 
folie meurtriète dans la fange de la 
puberté». 

Ces tableaux tragiques sont en- 
core narratifs. Mais Baselitz 
commence à décaler, déplacer, re- 
tourner, questionner le sens de la 
peinture, à enfouir sa mythologie 
personnelle dans Fépaisseur des 
couches de couleurs, le bois, le 
tissu reviendront toujours, asso- 
ciés à la chair de la vie. Ils re- 
çoivent la trame des souvenirs 
lointains dans les gravures et les 
sculptures, à partir de 1979. 

SUPPORT ET CHAIR 

Son échappée dans ta sculpture 
à la hache, à la tronçonneuse, 
cette nouvelle ébauche de la figure 
humaine, semble couler de source. 
Elle est présente, forte, vierge 
d’histoire, dès le Modèle pour, une 
sculpture. Une œuvre nourrie dé 
tontes les formes d’arts premiers, 
de tontes les sauvageries des arts 
qualifiés de « dégénérés » parles 
nazis : eBe vous saine, signe d’un 

fn mnwnr H nwtf Pt non d'UTC fi«- 

Le bols sort encore de support et 
de. chair du souvenir daqs la 
grande série inédite En 45, vingt 
tableaux peints ensuite. Des 
taches roses rassemblées en vi- 
sages de poupée y sort prises dans 
la. trame taffi£eaû couteau 


. Voici encore V *6ais. U est an- 
jomtFhni recouvert de tissus à pe- 
tits carreaux ronge et bien, dans la 
toute dernière sculpture rehaus- 
sée de graffiti rouges. Nommée 
Chose avec T Asie, ce buste fanto- 
matique -encore ime histoire de 
camouflage, de recouvrement - 
est propre à entretenir le secret du 
fétiche comme dans ces statuettes 
congolaises que l’artiste collée-, 
donne depuis vingt ans. 

Geneviève Breerette 


Le Jeu de paume expose ensemble Sean Scully et Jean-Marc Bustamante 


profit la courbure de la rivière artifi- 
cielle qui ha jgnafr les palais de F em- 
pereur. Etrange est la résonance 
qu’efle provoque avec une des plus 
énigmatiques pensées attribuées à 
Confucius, six siècles avant notre 
ère : « Un honnête homme n’est pas 
un pot». Il s'agissait cf établir une 
hiérarchie entre Fhomme et Fins- . 
miment, préoccupation dont Pierre 
Ryckmans souligne la « singulière 
pertinence pour notre âge qui est de- 
venu celui des “ brutes spéciali- 
sée s" ». 

Une quarantaine de personnes 
ont travaillé à l'éphémère intaHa- 
tkm du Pot doré dans le lieu saint 
par excellence d’un pouvoir qui a 
massacré et massacre encore son 
peuple quand fl le faut pour se 
maintenir. Logique de tout cela? 
Inaugurée offirieflement par les au- 
torités, Fceuvre n'en dérange pas 
moins. Les médias du régime ne hfi 
ont guère accordé d’attention. 
L’image risquerait de provoquer des 
polémiques en ces temps où le ré- 
gime laisse s'exprimer le sentiment 
nationaliste. La cohorte des grin- 
cheux pourrait craindre que 
d’autres artistes ne cherchent à em- 
baller la Grande Muraille ou à ins- 
taller une pyramide sur la place Tia- 

nanrnen. 

Surprise (heureuse) de voir le 
gouvernement chinois accepter 
tout à la fois Riboud et Raynaud. Si 
les failles de « l’économie socialiste 
de marché aux caractéristiques 
chinoises » D’expUquent pas tout, au 
moins ouvrent-efles des perspec- 
tives autrefois bouchées psnr le bou- 
clage idéologique. 

FrandsDenm 


SEAN SCULLY -JEAN-MARC 
BUSTAMANTE. Galerie natio- 
nale dn Jeu de paume, place de 
2a Concorde, Paris I er . 
M D Concorde. Fermé lundi. De 
12 heures à 19 heures, samedi et 
dimanche de 10 heures à 
19 heures, jusqu'au 1“ décembre. 
TéL : . 01-47-03-12-50. Catalogues : 
Sean ScnDy, 104 200 F ; Jean- 

Marc Bustamante, L’Eut retour, 
64 p_, 200 F. Les deux aux édi- 
tions dn jeu de paume/RMN. 

fl fendrait des trésors de rhéto- 
rique pour trouver une raison his- 
torique ou théorique qui justifie 
que le Jeu de paume expose en- 
semble l’Irlandais Sean Scully et le 
Français Jean-Marc Bustamante. 
Le premier, né à Dublin en 1945, 
s’est rendu célèbre en Grande-Bre- 
tagne, puis aux Etats-Unis, grâce à 
de grandes abstractions géomé- 
triques construites par bandes ou 
par damiers. Le second, né à Tou- 
louse en 1952, use de la photogra- 
phie, du métal, du bois et du verre 
pour composer des installations et 
des e n vir onn ements. La peinture 
de Scnfly se veut chamelle et sé- 
duisante, les œuvres de Busta- 
mante cultivent ironie et froideur. 
L’opposition est à son comble - 
serait-ce le but secret de cette pré- 
sentation ? -, 'opposition de 
moyens, de buts et de gé né ra ti ons. 

Sean Scully apparat comme un 
pratiden méthodique qui s’efforce 
de conjuguer la rigueur des paral- 
lèles et des angles droits à la sé- 
duction d'une couleur épaisse, 
grasse, posée par touches trem- 
blées- La raison d’un côté, le senti- 
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ment de l’autre. C’est un peu 
court, la monumentalité des for- 
mats aggravant la chose, cet exer- 
cice de synthèse produit à répéti- 
tion de vastes panneaux en noir et 
rouge, en gris et blanc, en rouge et 
or, en blanc et noir. EqmHbres bien 
calculés, harmonies à deux tons 
bien réglées, exécution bleu maî- 
trisée : fl est difficile de se défendre 
contre F ennui qui naît d’une telle 
monotonie. Scully et ses thurifé- 
raires peuvent se réclamer dé Ma- 
tisse, de Rothko ou de Brice Mar- 
den. Ces références flattenses 
n’emportent pas l’adhésàm. Pire : 
elles accentuent à leur insù la sen- 
sation de déjà-vu. Murimalisme, 
dit-on. Mais minimalisme em- 
bourgeoisé et définitivement passé 
du côté du décoratif cossu. 

UNE MANIÈRE DE SUGGÉRER . 

Jean-Marc Bustamante ne court 
pas de tels risques. Une séduit pas, - 
fl agresse. De ses oeuvres, üdédare 
par provocation quV elles ne sont 
ni brûlantes ni démonstratives. Elles 
peuvent, c'est sûr, rendre nerveux». 
Le diagnostic se co nfirm e dans les 
salles, où le regard se heurte à des 
constructions d’ader recouvert 
d’une couche de minium de 
l’orange le plus cruel, à des 
plaques découpées en forme de 
sapins, à des pseudo-aquariums 
parallélépipédiques ornés de gros 
boulons brûlante et juchés sur des 
pieds laqués en blanc du plus bd 
' effet hygiénique. Ces installations 
hostiles et propres semblait inspi- 
rées par des visites (te cliniques, de 

laboratoires et d’administrations 
muettes. Le premier moment pas- 
sé - en effet, ces objets rendent 


nerveux-, il apparaît que Busta- 
mante cherche une manière de 
suggérer, sinon de représenter, le 
monde td qu’il est 

Ltù-jnême n’en fait pas mystère. 
«Pour aller au-delà de Tunage tout 
engq rdant le contact avec Te réd, 
affinne-t-fl, sflm référence à une 
iconoiogie, à distance aussi (Time 
abstraction trop formaliste, il faut 
garder une grande ouverture: sur le 
monde, au-delà du système de pen- 
sée, de travail, une perception Juste 
du monde restituée afec la fantaisie 
et la gravité nécessaires. » Dans les 
oeuvres récentes, la gravité rem- 
porte et s’exaspère en violence, 
comme dans cette pièce où un vê- 
tement ancien brodé est suspendu 
devant une plaque d’acier an mi- 
ninm. Vide, fanée, la veste devient 
l’allégorie d’une absence, et 
l’œuvre tourne à la vanité : elle 
symbolise, sur un mode nouveau, 
la mort. D’autres imposent des 
idées de désert, de silence, d’im- 
mobilité. 

Jean-Marc Bustamante est aussi 
photographe. L’exposition a 
l’inexplicable tort de n’en rien 
montrer.! Paysages dé terrains 
vagues et de cités en construction, 
vues urbaines et vues d’intérieur, 
teüe la série Lumières : ces images 


un air de simplicité, presque 
d'a m ateurisme, qui permet d’aller 
à l’essentiel sans s’embarrasser 
d'afféteries. Le rez-de-tiiansséédu 
Jeu de paume, où sont placés les - . 
tableaux de Scolfy, aurait été jus- 
tement rendrait idéal pour les ac- 
crocher 

Philippe Dagot 
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La ,‘ille s'est trouvé un festival populaire, à ses couleurs et à sa mesure 

festivaT^nu^^ri" rèïmït^aaue Sïfe ? ******* ,e J_ 2 octobr e- installé au- mopoûtes en recevant des artistes, plasticiens, 

sieurs dizaines de miniers d e snedawf m h î“ î * a man ‘ rfacture désaffectée des musiciens et chanteurs du monde entier pour 

w mimers de spectateurs mar- tabacs, la Resta des Suds affiche ses goûtscos- une fête populaire qui devrait s'achever saiwdL 


FIESTA DES- SUDS. 19. roe Gul- 
baL Marseille 3 E . Bus 49A. 80 F et 
100 F. TÊL : 04-91 >11-45-50. Pro- 
chains rendez-vous : jeudi 24 oc- 
tobre, la Méditerranée an t r g n r 
avec Juan Carmona et ses invi- 
tés, Gnawa Diffusion, Rromano 
Oives (tziganes d’Albanie) ; ven- 
dredi 25 octobre, Melvfn Taylor. 
Hemlé Orchestra (Mg b and de 
Marseille), André Janine iMo; 
samedi 26 octobre, Africa y Salsa 
(de 20 bennes A Fauhe), Super 
R aï de Bamako, Klimax. Fe~ 
noamby, DjeH Moussa Diawara, 
Ban a. 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Quatre éditions, et c’est comme ' 
s’fl y en avait déjà eu cent: la Fies- 
ta des Suds, ouverte le 12 octobre, 
semble être installée dans Mar- 
seille depuis une éternité. Nomade 
passée des docks au môle J 4 et à la 
Manufacture des tabacs, elle est 
très vite devenue P endroit où il 
faut se montrer quand r automne 
est venu. Chassés pour cause tFfa- 
compréfaension cégétiste du port 
de la JoBette, ses deux chefs cha- 
rismatiques, Bernard Aubert, N7- 
mois râblé et amateur de tauroma- 
chie, et Florence Chastanler, 
sourire tranquille et efficacité de 


fer, avaient tout imaginé pour elle. 

Us caressaient même Pidée de faire 
venir nu cargo rouillant en baie du 
Pïrëe. 

Four le moment, 3s se sont ins- 
tallés dans des locaux proposés 
. par la municipalité : l’immense 
usiné à tabac de la Seita au- 
jourd’hui désaffectée, à deux rafls 
de la gare Saint-Charles. Un site 
industriel, connu et grand. H a fallu 
trois semaines pour rendre habi- 
table cette carcasse sans eau ni 
électricité. Les dix p ermanent * de 
la Fiesta, rejoints par une centaine 
de saisonniers en action depuis 
plus d’un mois, ont montré leur 
savoir-faire. 

Tout était donc prêt pour la soi- 
rée inaugurale du 12 octobre. Lu- 
cien Weygand, patron (PS) du 
conseil général, qui soutient 
r aventure depuis le débat, y cô- 
toyait Yvane Eymieu (UDF), en 
charge de la culture & Marseille: 
Les collectivités locales apportent 
25 % du budget. Les partenaires 
privés assument le .quant d'un bud- 
get de 6 à 7 millions de francs, 
dont la moitié vient des recettes de 
billetterie. Les premiers concerts 
ont démarré dans la foulée: Los 
Fumas de Jerez, flamenco brûlant, 
guitares, mains frappées, chants 
sublimes,' danseuse; tes Derviches 
tourneurs venus de Syrie, en chair 


et en robes. La Fiesta fait souffler 
un vent d’Espagne dans cette tiDe 
italienne qui accueille, aime et dé- 
teste tes Arabes, .les Gitans ou les 
Sénégalais. De ravis général, le 
nouveau cadre est superbe, dédale 
de salles immenses portées par de 
tins piliers métalliques. On s’y 
perd, ce qui est une bonne ma- 
nière de trouver la Resta, rassem- 
blement d’expositions de peinture 
ou de photos, de bodegas, de li- 
brairies, de cabanes à pizzas, 
d’arènes et bien sûr de salles de 
concert où Ton passe d’un bal ca- 
talan au bœuf de musiciens de 
jazz, de Zachaxy Richard A Alabi- 

na.._ 

45 OOO PERSONNES 

En quatre éditions, les respon- 
sables de la Fiesta ont réussi A as- 
sumer leur succès populaire (on a 
refusé du monde le 19 an concert 
de Kbated). Les incidents ont été 
évités, qu’as soient d’ordre public, 
de trésorerie ou de gestion poli- 
tique- ce qui est Id le plus délicat 
quand on veut garder son indé- 
pendance. Outre les collectivités 
locales, le monde industriel, par 
Fintennédiaire de la SARI, gestion- 
naire des dods où se tint là pre- 
mière Fiesta, s’y intéresse par 
Fentremise de quelques saltnn- 
banques^. membres de son conseil 


d’administration: Orangîna ou 
Geznplas, U chambre de 
commerce et d’industrie ou la 
Fnac ont suivi. Paradoxalement, 
Christian Poitevin, chargé de la 
culture dans l’équipe Vigoureux, 
diantre des mélanges et des cou- 
leurs, s'est méfié un moment de 
l'affaire : 3 la croyait en concur- 
rence avec La Friche de la Belle de 
Mai que la mairie avait choisi d’ai- 
der. En fin de mandat, fl s’y est ral- 
lié. Jean-Claude Gaudin, compre- 
nant vite qu’on ne pouvait négliger 
une manifestation qui réunit qua- 
rante-cinq mille personnes, a pris 
le relais et joue pleinement te jeu. 

Quand on demande à Aubert et 
Chastagnet les raisons de cette 
réussite, fls font les modestes. A 
cette voie cosmopolite, 3 manquait 
un festival à ses couleurs ; à cette 
ville populaire, Ü manquait une 
fête à sa mesure. La Fiesta existe, 
marche et voilà tout. D leur a faBu 
dé la finesse pour comprendre que 
le succès exigeait de dépasser les 
préjugés marseillais sur Marseille. 
Ou, plus précisément, les préjugés 
des élites de la vflle sur ses popula- 
tions. Aujourd’hui, on va A la Fies- 
ta des Suds comme au Stade Vék>- 
.drome : aussi heureux du spectacle 
que des spectateurs. 

.Michel Samson 


La « Médée » de Cherabini interprétée comine un monstre à deux têtes 


MÉDÉE, de CherublnL Avec Michèle 
command et Francine Bergé (Médée), 
Jacques Noèl et Claude Girand (Jason), Jean- 
Philippe Cotntis et Jacques Dacqnenrine 
(Créon), Loefle VSgnon et Emmanuelle Cor* 
doOani (NerfsLfnva Mbia et Barbara Kdsch 

(Dtrce), 

va, WBçbet Swtérczewâti (dbëCttau) 7 >leÿe s 
Jourdan (mise én "Scène et décors). M et 
20 octobre,ThéâtrehnpéiiaI de Conqdègue. 

On ne connaît guère la Médée de Cherublnl, 
créée au Théâtre Feydeau en 1797, qu’à travers 
l’adaptation tardive de Lachner 0855) dans la- 
quelle des récitatifs remplacent les dialogues 
pariés. C’est cette version, traduite en itaHen 
et remaniée, que Maria CaHas fit revivre dans 
les années 50, mai s elle, ressemblait davantage 
à une ébauche de la Ndrirta qu'à la partition 
originale que Brahms n’hésitait pas A considé- 
rer comme * la. plus gronde ouvre du théâtre 
dramatique ». Ces dernières années ont vu un 
salutaire retour aux sources, notamment A 
Lyon en concert; en 1985, puis, sur scène, Tan 
dernier, au Festival délia VaDe distria, dont un 
enregistrement témoin vient de paraître (Nuo- ~ 
va Era 72 53/54). 

En proposant une versiOu plus complète du 
texte parié, le Festival de Compïègne n'a pas 
voulu gommer les difficultés de l'ouvrage, son 


originalité était de proposer des dialogues par-, 
lés en alexandrins, au lieu de la prose qui était 
de rigueur A l’opéra comique. D'ailleurs, le 
rôle titre avait été conçu pour Jubé-Angélique 
Srio, qm se révéla aussi étonnante dans la dé- 
clamation tragique que dans le chant Le pu- 
bfiç etla critique forent. moins convaincus par - 
'ses partenaires et, de nos jours, 3 e^éqcojçe 
p|ùs 4 ffifficiite de trouver des intetpreagg ca- 
pables d’exceller dans les deux registres. 

ORSULE AlGUfi. VUE COURTE 
D’où la décision, de Pierre Jourdan, directeur 
du Théâtre .français de la musique de 
Compïègne, de réunir une double distribution 
dans de jobs costumes Directoire. L'habileté 
- de sa mise en scène, où les comédiens cèdent 
discrètement la place aux chanteurs A r occa- 
sion d’un déplacement vers les coulisses, d’un 
passage derrière une colonne ou à travers la 
masse des choristes, suffit presque A créer l'il- 
lusion. Les acteurs et leurs « doubles » s’ef- 
forcent autant que possible de placer leur voix 
dans le même registre, mais P alternance de 
deux incarnations d’un personnage érode sen- 
sflbtement r émotion. L’osmose entre Francine 
Bexgé et Michèle Command n’en est pas 
moins remarquable ^Je tempérament drama- 
tique de la comédienne a su s’adapter A la na- 
ture de la cantatrice, qui impliquait une Médée 
plus douloureusement séductrice que violem- 


ment passionnée Sa rivale malgré eDe, Dirce, 
ta fine de Créon,' que Jason prétend épouser 
après avoir abandonné la magicienne, trouve 
aussi en Lova Mula une incarnation idéale : la 
voix est souple, ronde, égale. Jean-Philippe 
Coords campe un Créon bourru, parfaite ré- 
plique de son double, Jacques Dacqnemine. 
.Jason, faux hSrôsi'çltttot an^àtoîqu^-téhor 
barytonant, #&t’ guère flatté par Jàcques. 
NoS, assis entre iàeux voix, et que Claude Gi- 
raud semble imfter. Lucüe Vîgnon convainc 
davantage, maïs moins que sa partenaire Em- 
manuelle Cordofiani. 

: :L J effectif modeste de l'Ensemble orchestral 
Harmonia Nova avoue son insuffisance dans 
l'Ouverture mais, par la suite, on ne peut 
qu’apprécier Fintefilgence avec laquelle lès 
nombreuses intentions dramatiques, tes con- 
teurs étonnamment variées de l’instrumenta- 
tion de Chérubin! ont été rendues. Michel 
Swîerczewsld a accompli un travail remar- 
quable et si, parfois, l’intérêt des détails l’em- 
porte sur celui de r ensemble, c’est que la par- 
tition est écrite ainsi. Cbenibini, dont 
l’imagination était visiblement stimulée par 1e 
théâtre, avait l'oreille aiguë mais la vue courte. 
Sa Médée, avec ses sommets et ses calmes 
plats, en souffre partiellement. C’est un 
monstre, mais un monstre passionnant 

Gérard Condé 


Régine Crespin, un professeur en colère 

la cantatrice a donné un cours d'interprétation lors des Nuits romantiques du lac du Bourget 




AIX-LES-BAINS 

de notre envoyé spécial 

La cantatrice Régine Crespin a 
ouvert le Festival des Nuits roman- 
tiques du lac du Bourget (prévu 
jusqu’au 30 octobre) par un cours 
d’interprétation d’une semaine, du 
12 au 19 octobre, réunissant huit 
jeunes chanteurs. EDe s'est instal- 
lée dams la salle de spectacles du 
casino d’Aix-les-Bains, où, en. 1897, 
le Tristan de Wagner fut donné 
pour la première fois en version 
française. Cet écho n'a rien, sans 
doute, pour déplaire A rinyitée du 
heu. Sur te bord de la scène, côté 
jardin, Régine Crespin est installée 
derrière une table. Lunettes sur le 
nez, crayon A la main, elle annote 
les partitions pendant que les 
jeunes chanteurs se présentent de- 
vant elle. 

«Prenez votre temps pour respi- 
rer, » i gc nynggns sont brefs, mais 
précis. «En quelques heures, je 
peux seulement signaler les pro- 
blèmes techniques, exphque-t-eUe. 
Après, c’est ù eux de continuer le 
travail, dé se poser des questions. » 
La chanteuse corrige une inflexion, 
ntift attitude. « Vtitts vous Jhelîriez 
joùisjndtement en colère ri vo usn e 
baissiez pas les yeux »'. Ie JJ 0 ®* 
comte des Noces de Figaroittève la 
tète. 11 a compris. EEte reprend sur 
une note un autre stagiaire empê- 


tré dans un lied de Strauss : «Vbus 
la placez sur le bout du bec; vous 
n’avez plus de résonance. » EDe dé- 
contracté une mezzo un peu stres- 
sée : «Le chanteur est le seul musi- 
cien qui ne voit pas son instrument 
c'est cela qui est angoissant» 
Pendant quatre heures, entre- 
coupées de deux courtes panses, 
Régine Crespin reste aux aguets. 
Pas diva pour un sou. Plutôt maître 
bienveillant : «Je suis là pour 
vendre ma salade. Mais je ne veux 
rien imposer. Th- peuvent me propo- 
ser d’autres visions d’un morceau ou 
tTun rôle. A eux de me convaincre. » 
pour les huit stagiaires, tous fian- 


çais, sélectionnés sur audition: 
« Crespin, c’est me référence. » La 
«référence» confirme: «Je ‘peux 
leur apporter le savoir que fai ac- 
quis en quarante années de bons et 
loyaux services de ia musique et de 
l'opéra sur toutes les scènes du 
monde. » Pendant dix-sept ans, efle 
a enseigné au Conservatoire de Pa- 
ris. « fai toujours dit la vérité aux 
Sèves. U m'est arrivé de déclarer à 
certains: A Je crois que vous n'étes 
pas fait pour ce métier. *» Et parmi 
eux aucun n’est revenu plus-fard me 
dire : « Je chante Tosco demain 
soir. » Régine Crespin pense que 
tes app ren ti s chanteurs bénéficient 


Intégrale des concertos et symphonies de Schumann 

L’Ordb^streplfilhannonlque de Raffio-France, sons la direction de 
Marekjanowski, donnera du 25 au 27 octobre Fintégrale des concer- 
tos et symphonies de Sdttunann dans le cadre du festival « Les Nntt? 
romantiques du lac du Bourget»: KontertstUdc pma quatre cors. 
Concerto pour violoncelle. Symphonie n° 2 (Théâtre Soutien, Anne- 
cy le 25 à 20 b 30); Symphonies n°l etn* 4, Concerto pour violon et 
orchestre (Espace Malraux, Chambéry, le 26 à 20h30); Concerto 
pour piano, avec François-René Ducbâble, Symphonie h" 3 (Centre 
des congrès, Aix-les-Bains, le 27 ft 15 h 30). 

Le programme propose aussi un récital Schumann par Cyril Huvé, 
piano, Renaud Capnçon, violon, Bruno Welnmeister, violoncelle 
(Théâtre Chartes-DoIBn, Chambéry, le 24 à 20 h 30), et des Lteder 
avec Mftsnto ShhaL mezzo, RisakoKurosava, soprano, RegSnaklo 
Pinheiro, ténor, Peter Uka, piano, Hartmot HôlL, piano (abbaye de 
Haotecombe, Je 30 à 20b 30). Renseignements : M-79-88-09-99. 


de plus d’informations qu'à son 
époque. «Mais, ajoute-t-elle, ils 
n’ortf pas assez d'occasions de jinre 
leurs armes, notamment dans les 
opéras. Ce qui manque en France, 
ce sont des troupes. » Ravie de tra- 
vailler A Aix-les-Bains, elle devient 
véhémente - quand on lui parte de 
la capitale: 

« Je porte la bonne musique fran- 
çaise partout dans le monde. Je vais 
■ chaque année aux Etats-Unis. En 
7997,/fnri en Chine. Je n’arrive tou- 
jours pas à avoir i me master-class 
internationale ù Paris. Je ne suis plus 
jeune, mais je ne suis pas encore ga- 
ga. Je trouve dommage qu’on n'uti- 
lise pas mon expérience, mon nom. 
Un jour, fai dît ô l’actuel directeur 
de la musique: *Je vais aller me 
coucher sur le paillasson de 
M. Douste-Blazy. ça servira peut- 
être à quelque chose. " Vraiment je 
suis blessée. La France ne défend 
pas les siens. Maintenant je n’ai plus 
rien à perdre, ni à gagner. Je suis en 
train d’écrire la fin de mon bouquin. 
Je vas me débonder, cria me fera 
plaisir.» 

La sortie de cette version 
complétée de La Vie et l’amour 
d'une femme (la première édition 
date de 1982) est prévue chez 
Actes-Sud au printemps 1997. 

Pierre MouBmer 
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Le monde miniature 
et immense du marionnettiste 
géorgien Rezo Gabriadze 

« Chant pour la Volga » est présenté à Rennes 

il a évoqué les histoires sans âge de 

CHANT POUR LA VOLGA, écrit sa tené, l’antique Colchide devenue 
et mis en scène par Rezo Ga- République de Géorgie, où il a créé 
brriadze. Avec Victor Platon ov, à Tbilissi, il y a dix ans, un théâtre 
Svetiana Pavlova, Elena Honda- de marionnettes que la renommée 
kova, Anna Victorova et Vladis- invite A travers fEurope, 
lavLobanov. 

THÉÂTRE NATIONAL DE BRE- DU RÉEL A L'IMAGINAIRE 

TAGNE, 1, rue Saint-Hélier, « Pendant un de mes voyages, ra - 

35000 Rennes. TéL: 02-99-31-12- conte Rezo Gabriadze, j’ai trouvé i 

3L Du mardi an samedi à 19 h 30. dam le train une vieille revue sans j 

55 F et 90 F. Dernière samedi couverture quefai ouverte au hasard 

26 octobre. d’une main négügente. Voici ce que ; 

j’ai lu:" Plus je m’approchais de Sta- ! 

RENNES ImgraiL. après les combats— plus la 

de notre envoyée spéciale steppe prenait un aspect incroyable. 

Un petit pupitre en fer recouvert B y avait partout des cadavres de 
d’un tas de sable. Doucement, le chevaux. Certains chevaux, encore ri» 
sable s’écoule. Un homme apparaît, vants, se tenaient debout sur trois ] 

une figurine de 10 centimètres à pattes et secouaient la quatrième 
peine. Un manipulateur te guide, mutilée. Le spectacle était dé- 
visage chauve, os saŒants sous les durant”» Ainsi est né Chant pour , 

vêtements déchirés, longue main la Volga, ou La Bataille de Stalingrad 
déchaînée : la figurine extrait du - un titre onirique accolé à un sous- 
sable un drapeau maculé, une étoile titre cfinique. Le spectacle respecte I 

rouge, un casque de soldat, puis cette alternance: sans cesse fl na- 
une croix. De ses gestes lents, soi- vigne du réel àfimaginaire, du bruit 
gnés, efle pose le casque sur la croix, des canons d’autant plus angoissant ' 

continue à fouÜDer te sable, met au quU est lointain à une fournil pteu- j 

jour un crâne. Alors die pose sa tête rant son enfant, des ordres des gé- 
dessus et se recouvre de sable. néraux à la plainte d’un arbre blés- i 

La scène a duré quelques ml» sé, d'un cheval errant sur la steppe i 

mîtes. Dans le silence du sable ber- A la consolation de la neige. i 

cé par un chant doux, la guerre a Les marionnettes imaginées par l 

posé ses afles. Elle va maintenant Rezo Gabriadze espèrent avec Cha- j 

changer de décor, déployer ses car gaü et pleurent avec GiacomettL 
Dons, son vacarme infernal, ses EDes habitent un monde mmi ature j 

pleurs silencieux et ses chevaux et immense, où la musique en ap» I 

morts sur un autre terrain: un cas- peUe à la douceur de la paix avant | 

teiet de fer, où vont naître les tant de nostalgie qu’elle en devient I 

images inoubliables imaginées par religieuse- Un monde où l'homme ! 

Rezo Gabriadze. Peintre, sculpteur, sait encore trouver 1e repos des fa- j 

scénariste, réalisateur, journaliste, gots, avant de mourir. « Est-ce qu’3 
metteur en scène, cet homme de y a quelqu’un pour nous compter? 
soixante ans est un Géorgien de Qui /a à moins de bruit que nous sur 
cœur et un conteur de l'Ame. Dans terre ? », demande à la fin une fbur- 
les précédents spectacles qu'il a pré- mi 
semés en France (parmi lesquels 

Koutaissi, dûnomde sa vïïïè natale), ' Brigitte Satino 

Le Festival de bande dessinée 
de Saint-Malo célèbre la modernité 


SAINT-MALO badour), présentait les planches de 

de notre envoyé spécial Faust aux 20 000 amateurs pré- 

Alors que les héros mythiques de sents. 
la bande dessinée franco-belge Les prix BaHoo rouge (qui izn- 
(Aüx, EMake et Mortimer, Astérix, et pose à son récipiendaire de dessi- 
bientôt Gaston Lagaffe) font un re- ner la carte postale du futur festî- 
tour en force, la cinquième édition val) et Petit Robert (rédaction du 
de Quai des bulles, le Festival de prochain éditorial) ont couronné 
bande dessinée de Saint-Malo (du deux jeunes auteurs, Stéphane Du- 
18 au 20 octobre), a tourné le dos val et Luc Brunschwig, tous deux 
au classicisme. publiés par Guy Delco urt Produc- 

Le festival, auquel participaient rions. Autre gage de modernité, 
quatre-vingts auteurs et non des Saint-Malo accueillait aussi des 
moindres (jean Van Hantrae, Phi- jeunes cy bernant es, réalisant sur 
lippe Vuülemin, Baru, Rodolphe, écran les BD du futur, au sein de 
Patrick Cotbias, FMurr, Jean Solé, l’espace CyberbuHes. Les ateliers, 
etc), a choisi comme d'habitude de dont un de fabrication de dessins 
décerner ses prix avec humour. Re» eu pâte A modeler, ont attiré 1 800 

mis par l’un de ses organisateurs, scolaires. Des expositions consa- 
Gérard Cousseau, debout comme crées à Jérome K. Jérome Bloche (le 

c’est la tradition sur 1e billard trô- héros conçu par Alain Dotüer), aux 
nant dans la salle de réception de bateaux et à la mer, A Claude Marin 
rHôtel France et Chateaubriand, le (inventeur des « bébés Disney », 
premier prix - le pris Bonnet d'âne, d’£va, de Nano et Nanette ou de 
qui oblige le récipiendaire A dessi- Virginia Cïfy) ainsi qu’une réjouis- 
nex l'affiche du prochain Quai des santé exposition sur les biberons, 
bulles - a été attribué A Michel ont illustré le plus important festi- 
Crespin. Cet aquardflste hors pair, val régional de BD de l'Hexagone, 
qui sTnspire notamment des contes 

d’autrefois (Le Loup<ervier, Trou- Yves-Marie Lobé 


Last eocit to future 

Calhqae iateriafiaial 

organisé dans le cadre des expositions 


Manifeste pour l'environnement au XXI‘ siècle 

A la veille du XXI 1 siècle, la crise écologique 
peur-elle être résolue par une révolution culturelle ? 

Les 24 et 23 octobre (tO h/13 h - 15 h/l 8 hl 
Grande Halle de la VUJette (salle Boris Vian) 

avec : Claude Allègre, Soge Antoine, Jacques Arnould, jean Au douze, 
Augustin Bcique. Günni Bumtoni. Lucien Chahason, Philippe Engelhanl, 
Hden et Newton Harrêon, Joseph Ki Zerbo, Fians Krajcberg. 

Bernard Latarja, Bcttina La ville, Jacques Leenhardt, Alain Lipktz, Gilles Olive, 
François Roche, Joti de Rosnaty, Philippe Saint-Marc, Jean-Jacques Salomon, 
Miche! Sens, Cilles À. Tïberghien, Michd TîhojvCoraiHor 

Parc de la VUletre, métro : Porte de Pantin 
Rens. 01 42 02 37 94 

Organisation : Guniré 21 - Actions pour l’écologie nouvelle 
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La musique 
et le reste 
à Saint-Brieuc 


Le Festival Art-Rock 
s'attache à mêler les genres 





les nouveautés 

et une sélection des pièces 

à Paris et en Ile-de-France 


NOUVEAUTES 


DEPUIS 1983, le Festival Art- 
Rock de Saint-Brieuc s’est efforcé 

de démontrer que le rock pouvait 
élargir son vocabulaire à Texpres- 
sion cinématographique, vidéo ou 
théâtrale. Cette année, les specta- 
teurs seront invités à surfer sur le 
cyberespace du réseau Internet, le 
rap sera présent avec les danseurs 
hip hop Mbdt, Kàfig, Maïche-Va- 
leatine. Affranchie du classement 
par genre et des conventions du 
théâtre, une troupe d’aOumés ar- 
gentins, De LaGuarda, ouvrira le 
festival (les 24, 25, 26 octobre), 
nuitâptiant exploite physiques et 
visuels. Entre deux numéros de 
spectacles de rue, on pourra se ga- 


ver de chansoas multicolores 
grâce à Louise Attaque, Ed Bail, 
Divine COmedy, Fabulous Hoba- 
dors (le 24) ; Théo Hakola, Les 
Elles, Frank and Walters, Dog Eat 
Dog, DJ GaDiano (le 25) ; Arno, SH- 
vain Vanot, Les Têtes raides, Ma- 
rousse, Bim Sherman, Skatalites, 
Laurel Aitken, House Of Rhytinn 
(le 26) ; Joe Louis Walker, Julien 
Lourau Groove Gang, Coco RobF 
cheaux, Transglobal Underground 
(le 27). 


★ Art-Rock, La Passerelle, Place de 
la Résistance, 22041 Saint-Brieuc 
Du 24 au 27 octobre. Tél. : 02-96- 
68-18-40. De 50 F à 160 F. 


UNE SOIREE À PARIS 


Hoax, Near Deatb Expérience 
Leur puissance de feu, une éner- 
gie presque hystérique font de 
Hoax un des groupes fiançais les 
pins assourdissants. Alliant la rage 
du punk, du heavy métal et des 
musiques industrielles, Hoax se 
consacre à des thèmes comme 
« la banalisation de la mort, le gas- 
pillage des ressources, la manipula- 
tion des esprits ». 

Arapaho, 30, avenue d’Italie, Paris 
1$. M° Place-dltaUe. 20 heures, les 
22 et 23. TA : 01-53-79-00-11. 80F 
et 100 F. 

Junior Wells Blues Band 
Longtemps compagnon du guita- 
riste Buddy Guy, l’harmoniciste et 
chanteur Junior Wells est l'une 
des influences les plus impor- 
tantes du blues sur le monde du 
rock. Les RoQing Stoues, Led Zep- 
pelin, Eric Qapton, Paul Butter - 
fidd, notamment, lui doivent 
beaucoup. 

New Moming, 7-9, rue des Petite s- 
Ecuries, fbris 10’. M° Château- 
d’Eau. 21 heures, le 23. TéL- 01*5- 
23-51*1. De 110 F à 130 F. 


Simon Diaz 

Simon Diaz chante la vie du Ve- 
nezuela. profond. Conteur grave, 
chanteur léger, né en 1928, Q ravit 
par ses tonadas, mélodies mélan- 
coliques, poésies campagnardes, 
consacrées à la pleine lune, à la 
tourmente. 

Sorbonne, salle Richelieu. 17, rue 
de la Sorbonne, Paris 5*. M> Saint 
Michel 20 h 30. le 22. TéL : 01*3- 
23-60-03. 50 F. Au Centre culturel 
de Boulogne-Billancourt, à 20 h 30, 
le 23. TA : 47-12-77-95. 80 F et 
120 F. 

Steve Lacy Trio 

De retour de Beriin - où fl. est en 
résidence artistique - pour quel- 
ques joins, Steve Lacy revient 
dans le club oh fl avait donné ses 
derniers concerte parisiens avant 
son départ. Jean-Jacques Avenel 
(contrebasse) et John Betscb (bat- 
terie) seront présents, comme 
dans le récent enregistrement Bye 
Ya (Freelance/Harmonia Mundil 
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 
l ". AP Châtelet 22 heures, les 24, 
25 et 26. TA : 01-4CJ26-46-60. 80 F. 


Cabaret mobile et portatif 
d'après Eugène Durtf, Damia, Bobby 
Lapomte, mise en scène de Catherine 
Beau et Eugène Durif, avec Catherine 
Beau, Jean-Christophe Comier, Jean- 
Marie Géri rites, Philippe Massa, An- 
toine Rouet et Eugène Durif. 

Théâtre ouvert-Jardin d'hiver, 4, cité 
Wron, Paris 18 * M> Blanche. Le ven- 
dredi 25. à 20 h 30. T4t. : 42-62-59-49. 
Durée :1h3Q, 50F. 

Le Diadème de l'évidence 
de Gilbert Lely, avec Christian Rist. - 
Théâtre Molière-Maison de la Poésie. 
157, rue rue Saint-Martin, Paris 3 *. 
HP Rambuteau. Le mardi 22, à 
21 heures. Tét. : 44-54-53-00. 40 F* et 
50 F 
Hamlet 

de William Shakespeare, mise en 
seine de Philippe Adrien, avec Daniel 
Briquet, Scali Delpeyrat, Pierre Diot, 
Victor Garrivier, Luc de Goustine, 
Christophe Kourotchkine, Natacha ' 
Mircovitch, Frédéric Peliegeay, 
Vincent Réjaud et Laurence Roy. 
Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manceuvre. Ans 
12*. M° CMteau-de-Vlncennes. puis 
navette Cartoucherie ou bus 112. A 
partir du 22 octobre. Du mardi 22 au 
samedi 26, i 79 h 30 ; le dimanche 27. 
i 16 heures. Tét. : 43-28-36-36. De 
50 F*.A 110 F Jusqu'au 1 mr décembre. 
Ma vie dans la brousse 
des fantômes 

d'après Amas Tutuola, mise en scène 
de Guy Le noir, avec tseach de Banko- 
fé. 

Centre Wallonie-Bruxelles, 46, rue 
Quincampoix Paris 4*. M° c hételet- 
les-Hafles, Ra mbuteau. Du mercredi 
23 au samedi 26, i 20 h 30; le di- 
manche 27, é 17 heures. Tél. : 42-71- 
26-16. Durée: 1 h 15. De 50 F* i 100F 
Monsieur Sdtpflf 
et monsieur Tippetor 
de Gilles Sêgal, mise en scène de 
Georges Werler, avec Gilles Ségal, 
Jean-Yves Thuat, Christian Boulllette 
et Alexandre Aubry. 

Théitre Rond-PoInt-de-le-Liberti, 
20, rue de la Liberté, 94 Sairrt-Maur. 
Le samedi 26. i 20 h 45. TA: 48-89- 
99-10. Durée : 1 h 50. 160 F* et 170 F. 
Mort d'un commis voyageur 
d'Arthur Miller, mise en scène de Ré- 
gis Santon, avec Victor Lanoux Frédé- 
rique Tirmorrt, Olivier Brunhes, Julien 
Rochefort. Vincent Sollgnac. Nicolas 
Vogel, Vincent Grass, Christine Guer- 
don, Stéphane Marie, François Pro- 
dromidès, Anne-Llse Sabouret et 
Laurent Clausse. 

Théâtre SiMa-Monfort, 106. rue Bran- 
don. Paris 19“. M° Porte-de- V&nves. A 
partir du 25 octobre. Les vendredi 25 
samedi 26. mardi 29. mercredi 30. jeu- 


di 31 octobre, A 20 h 30; le dimanche 
27, à 17 heures. TA ; 45-31-10-96. Du- 
rée: 3 heures. WÛF* et 130 F. Jus- 
qu'au 22 décembre. 

Salazar-Deus. Patrie, 

• Maria (en portugais) 
de Maria do Ceu Ricardo, mise en 
scène de Miguet Abreu, avec Marrie 
Breia. 

Théâtre de la Commune-Pandore, 
2, rue Edouard-Poisson, 93Aubervit- 
lîers . Les vendredi 25 et samedi 26, è 
20 h 30. Tél. : 48-34-67-67. Durée : 

I h 15. 40 F* et 50 F. 

Le Sens de l'épopée ; 

Rencontre manquée 

de Mario de Carvalho, mise en scène 
de Jacqueline Ordas, avec Josée Le- 
febvre, Catherine Therouenne, Frédé- 
ric Wrtta et Christophe Pinon. 
Théâtre de la Commune-Pandora, 
2, rue Edouard-Poisson, 93 Aubenrif- 
tiers. Le dimanche 27. i 16 heures. 
Tél. : 48-34-67-67. Durée: 2 heures. 
40 F* et 50 F. 

Un cœur français 

de Jean-Marie Besset mise en scène 
de Patrice Kerbrat avec Samuel La- 
barthe, MaTa Simon, Marie Bunel, Ju- 
dith Magre, Cécile Magnet, Philippe 
Etesse, Joèl Demarty, Jean-François 
Guülietr François Ounoyer et Jacquers 
Cormort. 

Théâtre Hébertob 78 bis. boulevard 
des Batignolles, Paris 17 ». M * Rome. A 
partir du 25 octobre. Les vendredi 25, 
mardi 29. mercredi 30, jeudi 31 octo- 
bre. à 21 heures; le samedi 26. i 
18 heures et 21 heures; le dimanche 
27, à 15 heures. Tél. : 43-87-23-23. Du- 
rée: 1 h 30. De 100 Fi 220 R Jusqu'au 

II Janvier 


SÉLECTION 


BatiûBe du Tfeglîamento 
de François Tanguy, mise en scène de 
l'auteur, avec Frode Bjomstad, Bran- 
le, Laurence Cheble, Patrick Condé, 
Jean-Louis Coulloc'h, Kàtja Fleig, 
Yves-Nêl Genod, Karine Guex-Plerre, 
Nigloo, Jean Rodtereau, François Tan- 
guy et Nadia Vonderheyden. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Gennevilllers. Les mardi et mercre- 
di i 20 h 30. ni. : 41-32-26-26. Du- 
rée: 1 h 50. De 80F* A 140F. Der- 
nières. 

La Baye 

de Philippe Adrien, mise en scène de 
Laurent Pelly, avec Hervé Briaux, 
Pierre David-Cavaz, Rémi Gibier, Ber- 
nard Jousset. Sébastien Lebooc. Ma- 
gali Magne, Vincent Millet, Christine 
Murillo, Jean-Benoît Terrai, Patrick 
Zimmermann, Valérie Viril Lydie Pru- 
vot et Fabienne Rocaboy. 

Théâtre Gérard-Phi/rpe, 59, boulevard 
Jules-Guesde. 93 Saint-Denis. Du mar- 
di au samedi i 20 h 30; le dimanche, 
i 16 heures. TA. : 48-13-70-00. Durée: 
1 h 30. 70 F» et 110 F. Jusqu'au 24 no- 
vembre. 

Bonbon acidulé 

de Ricardo Sued, mise en scène de 
l'auteur, avec Rosario Audras, Marie- 
Làûre Dougnac, Jean-Claude Fernan- 


dez, Nathalie Ortéga. AdrianaPegue- 
roles, Jérôme Kircher et David MldieL 
Théâtre national de fa Colline. 15, me 
Malte-Brun, Paris 2 (P. M" Gambetta . 
Les mardi, jeudi vendredi, samedi, a 
21 heures; le mercredi, à 12 h 30 et 
21 heures; le dimanche, à 16 heures. 
Tél. : 44-62-52-52. Durée ; IhlO. De 
iio F* A 160 F Jusqu'au 10 novembre. 
Le Bourgeois gentilhomme 
de Molière, mise en scène de Jérôme 
Savary, avec François Boryssa, Jean- 
Noél Cnokaert Michel Dussarrat Ma- 
nou Ga rcia Mona Heftre, Catherine 
Jacob, Yves Jacques, Maxime Lom- 
bard. Carlos Pavlldîs. Alain Poisson, 
Jérôme Savary, Barbara Schulz, Isa- 
belle Serbu. des danseurs et des muri- 
dens. 

Théâtre national de ChaîUot, T, place 
du Tmcadéro, Paris 1&. M“ Tmcadéro. 
Du mardi au samedi, à 20 h 30; le di- 
manche. à 15 heures. TéL : 47-27-81- 
15. Durée: 2h4S. De 80 F* i 160F. 
Jusqu'au 28 décembre. 

Le Cercle de craie caucasien 
de Bertolt Brecht mise en scène de 
Christophe Rauck, avec Marc Bar- 
naud, Julie Breressovsky, Valérie 
Crouzet Evelyne Fagnen, Alexandre 
Ferrari, Valérie Moinet Pascale Ou- 
dot Juliette Piumecoq- Mech, Rainer 
Sîevert et Arkadi Tscheidsé. 
Cartoucherie-Théâtre du Soleil route 
du Champ-de-Manceuvre, Paris T2*. 
M a ChSteau-de-VIncennes, puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Du 
mercredi au samedi i 20 heures; le 
dimanche, i 15 heures. Tél. : 43-74-24- 
08. Durée: 3 heures. 90F* et 110 F. 
Jusqu’au 17 novembre. 

Chassa aux rats 

de Peter Turrinî, mise en scène de Mi- 
chel Dldym. avec Catherine Kodier- 
Matisse. Jean-Claude Leguay, en ai- 
.temance Pierre Ascaride et Laurent 
Vacher. 

Théâtre 71, 3. place du 77 -Novembre, 
92 Mafakoff. Les mardi 22. mercredi 
23, vendredi 25, samedi 26, A 20 h 30; 
le jeudi 24, à 19 h 30; le dimanche 27, 
i 17 heures. Tél. : 46-55-43-45. Durée : 
1 h 30. BS F* et 115 JL Dernières. . 
Démons 

de La rs Noren, mise -en scène de Gé- 
rard Desarthe, avec Marianne Basler, 
Christine Boisson, Gilles Gaston-Drey- 
fus et Jean-Pierre Malo. 

Maison des Arts, place Salvador-AJ- 
lende. 94 Créteil. Ou mardi au same- 
di A 20 h 30; le dimanche. A 75 h 30. 
W.: 45-13-1949. Durée: 3 h 20. De 
55 F* A 100 F. Jusqu'au 3 novembre. 
Don Quichotte, dn Guevara, 

Maroos 

mise en scène de Catherine Marnas, 
avec Christine Pignet Saskia Zaslav- 
ski, Domenko Carrino, Marc Suuni, 
Muriel Fouitlad. Philippe Mema, Del- 
phine Lenay. Anne Loiret Anne- Lise 
Kèdves et Bernard Vergne. 

Théâtre de la Bastille, 76, rue de la 
Roquette. Paris 77*. M* Bastille, -Vol- 
taire, Bréguet-Sabin. Les mardi 22, 
mercredi 23, vendredi 25; samedi 26, 
i 19 h 30; le dimanche 27, é 15 h 30. 
Tél. : 43-57-42-T4. Durée ; 7 h -KJ. 55 F 


d'aprfa Jules Vallès, nàsc en 
Jeanne Champagne, *v« Tanfâ To 
rens et Denis Léger-Milhau- 
Théâtre, 12, ruéSadi-C «not 
92 vanves. Du mercredi 23 
26 A 20 h 30; le dimanche 27, a 
75 heures- Tét. : 46*54 6*7. D orée: 
1 heure. 60F* et 8ÛF. Demtéres. 

le Faiseur 

d'Honoré de Balzac, mise en scène de 
Françoise Petit avec Jean-Franço»s 
Balmer, Oo «de de Bayset Stéphane 
Bierry, Philippe Boudet Auguste Bru- 
neau, Paul Crauchet Domknque Da- 
guler, Isabelle Fontaine:, Sylvie Genty, 
Eric Laugériat Stéphanie NoéL Mat- 
thieu Rozé et Maurice Vaudaux. 
Eldorado. 4. boulevard de Stras- 
bourg, Paris 70*. Strasbourg-Samt- 
Denfs. Du mardi au vendredi, i 
20 h 30; le samedi. A 16 h 30 et 
20 h 30; te dimanche, A 1Sh30. TtL: 
42-38437-54. Durée :2 heures. De 50 F 
A 200 F. Jusqu'au 77 novembre. 

Ue du Salut 

Rapport 55 sur la colonie 
d'après Franz Kaflca, ma» en scène de 
Mathias Langhoff, avec JUidran Ami- 
ranachvill, Martial Di Fonzo Bo. Gé- 
rard Morel, Jean Lamberc-WïJd.et 
jean-Marc Stehlé. 

Théâtre de la l/Hte 2, place du Châte- 
let Paris 4*. M» Châtelet Du mardi au 
samedi à 20 h 30. IA: 42-74-22-77. 
Durée: 2 heures. 95F * et 140F. Jus- 
qu'au 8 novembre. . . 

Le Roman de Luhi 

de David Decca. mise en scène de Di- 
dier Long, avec Sandrine Kibertaln, 
Gérard Darmon, Roger Van Hôof et 
Laurent Bateau. 

Petit Théâtre de Paris . 75. rue 
Blanche. Paris 9*. JW* Trinité. Du mardi 
au samedi A 21 heures; le dimanche, 
â 75 h 3a Tél : 42-80411-81. Durée : 
1 h 45- 170F et 220 F. Jusqu^au 31 dé- 
cembre. 

Slaves ! 

de Tony Kushner, mise en scène de 
Jorge Laveili. avec Roland Bertin. b* 
belle Carré, Luc-Antoine Diquero, 
Jean-Claude Jay, Maria Verdi isabeffe 
Sadoyan, Michel Peyrelon. Yann Col- 
lette babel Karajan et Axelle Grvlet 
Théâtre national de la CoWne, 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20*. M* Gambetta. 
Du mardi au samedi A 20 h 30; le di- 
mandie . A 15 h 30. W. : 44-62*2-52. 
Durée : 1h35. De 110 F* i 160 F. Jus- 
qu’au J*' décembre. 

TTtegt Bérénice 

de Pierre Corneille, mise en scène, de 
Patrick Guinand, avec Claude Ma- 
thieu, Michel Favory, isabeKe Gar- 
. diea Jean-François Rémi OfldrlbiF 
trey, Alain Lengtet Eric Génovèse et 
CoraiyZahonero. 

Comédie-Fra n çaise Théâtre du Meux- 
C olombieç 21, rue du Vieux-Colom- 
bier; Paris 9. HP Saint-Sulpke ou 
Sèvres-Babylane. Les manfi. mercredi 
vendmÿ, samedi é 20 h 30; le jeudi, 
i 19 heures; le thmanche, A 16 heures. 
TA : 4*39-87-00. Durée: 2h 15. De 
65 Ff i USD F. Jusqu’au 3 nqvembre. 
“Tarifs réduits. 


CINEMA 


NOUVEAUX FILMS 


BOGUS 

Film américain de Norman Jewison, 
avec Whoopi Goldberg. Gérard De- 
pardieu, Haley Joël Osment Denis 
Mercier, Nancy Trevis, l/te Lemper 
(1 h 50). 

VO : UGC Ciné-tité les Halles, dolby, 
\ m ; UGC Danton, dolby. 6* ; Gaumont 
Msrignan. dolby, 8* (réservation : 01- 
40-30*20-10) ; George-V, B*. VF: Rex. 
dolby. 2* (01-39-77-10-00) ; UGC 
Montparnasse, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby. 8* (réservation : 01-40* 
30-20-10) ; George-V, dolby, 8*; Para- 
mount Opéra, dolby, 9- (01-47-42-56- 
31 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
UGC Lyon 8asti»e, 72*; UGC Gobelins. 
13»; Gaumont Parnasse, dolby, 14» 
(réservation: 01-40-30-20-10); Mis- 
tral. dolby, 14» (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; UGC 
Convention, 15*; Psthé Wepler, dol- 
by. 18* (réservation : 01-40-30-20-10); 
Le Gambetta, dolby, 20* (01-46-36-10- 
96 ; réservation : 01*40-30*20-10). 
CAPITAINE CONAN 
Film français de Bertrand Tavemler, 
avec Philippe Torreton, Samuel Le Bf- 
han, Bernard Le Coq, Catherine Rich, 
François Berléand, Claude Rich 
(2 h 10). 

UGC Cïné-cité les Halles, dolby, 1 v ; 
Rex, dolby. 2» (01-39-17-1000); UGC 
Odéon, dolby, 6*; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6*; Gaumont Ambas- 
sade, dolby. 8* (01-43-59-19-08; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; 

Saint-Lazare-Pasquier. dolby, 8» (01- 
43-87-35*3; réservation: 01-40-30- 
20-10); UGC Normandie, dolby, 8*; 
UGC Opéra, dolby, 9*; Majestic Bas- 
tille, dolby, 11* (01-47-00-02-48; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Les Na- 
tion. dolby, 12* (01-43-43-04-67 ; 
réservation : 01-40-30-20-70) ; UGC 
Lyon Bastille, 12*; Gaumont Gobelins 
Radin, dolby, 13» (01-47-07-55-88; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésîa, dolby, 14» (01-43-27-84-50 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 01- 
40-30-20-10) ; 14-Juillet BeaugrenelJe. 
dolby. 1S* (01-45-75-79-79) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (01-48-28*42- 
27 : réservation : 01-40-30-20-10) 
Majestic Passy, dolby. 16* (01-42-24- 
46-24 ; réservation ; 01-40-30*20-10) ; 
Pathd Wepler, dolby. 18* (réserva- 
tion: 01-40*30-20-10) ; 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 01-40- 
30-20-10). 

DRAGON BALL Z 2 

Dessin animé japonais de Shigeyasu 
Vamauchi, Yoshihiro Ueda, (1 h 40). 
VF: UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
V*; Rex 2* (01-39-17-10-00); UGC 
Montparnasse. 6*; George-V, dolby, 
8» ; Paramount Opéra. 9* (01-47-42- 
56-31 ; réservation : 01-40-30-20-10); 
UGC Lyon Bastille. 12* ; UGC Gobelins, 

13*; Mistral, dolby, 14* (01-39-17-10- 


00; réservation: 01-40-30-20-10); 
UGC Convention, 15»; Pathé Wepler. 
18* (réservation : 01-40-30-20-10) ; Le 
Gambetta. 20* (01-46-36-10-96 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

HJIPPY HOUR 

Film américain de Steve Buscemi. 
avec Steve Buscemi. Chloe Sevigny, 
Mark Boone Jr, Elizabeth Bracco, An- 
thony LaPaglia, Carole Kane (1 h 35). 
VO : Gaumont les Halles, dolby, T* 
(01-40-39-99-40 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaubourg, dol- 
by. 3* (01-42-77-14-55) : Espace Saint- 
Michel. dolby, 5* (01-44-07-20-0) ; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (01-43-25- 
59-83; réservation: 01-40-30-20-10); 
Gaumont Ambassade, dolby. 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by, 9* (01-47-70-33-88 ; réservation : 
01-40-30-20-10) ; La Bastille, dolby. 11* 
(01-43-07-48-60) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby. 13* (01-45-80-77- 
00 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Parnasse, doiby, 14» (réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Alésia, dolby. 14* (01-43-27-84-50; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); 14-JullIet 
Beaugrenelle, doiby, 15* (01-45-75- 
79-79) ; Pathé Wepler, dolby, 18» (ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; 14 Juillet- 
sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 01- 
40-30-20-10). 

LE JARDIN 

Film franco-slovaque de Martin Sulik. 
avec Roman Luknar. Zuzana Sulajova, 
Marian Labuda, Jana Svandova 
(1 h 40). 

VO : Action Christine. 6* (01-43-29-11- 
30). 

LABYRINTHE 

Film franco-arménien- tchèque de Mi- 
kael Dovlatian. avec Serge Avedikfan, 
Frounze Dovlatian. Karen Djanibe- 
kian, Nora Armani Mikael Dovlatian, 
Manana Melkonian (1 h 30). 

VO : L'Entrepôt, 14» (01-45-43-41-63). 
LE LIVRE DE CRISTAL 
Film suisse de Patricia Piattner, avec 
Jean-François Balmer, Valeria Bnrni- 
Tedeschi, Douglas Ranasinghe, Gaml- 
ni Fonseka, John Arnold, Swama Ma- 
lawarachi (1 h 50). 

Reflet Médids il. 5» (01-43-54-42-34). 
LA PROMESSE 

Film belge de Jean-Pierre, Luc Oar- 
denne, avec Olivier Gourmet, Jérémie 
Renier, Assita Ouedraogo, Rasmane 
Ouedraogo (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* (01- 

42- 77-74-55); Racine Odéon, 6* (01- 

43- 26-19-68; réservation: 01-40-30- 
20-10) ; Saint-André-des-Arts l 6* (01- 
43-26-48-18); U Balzac. 8» (01-45-61- 
10-60) ; 14-Juillet Bastille, 11* (01-43- 
57-90-81) ; Blenvenûe Montparnasse, 
dolby. 15* (01-39-17-10-00 ; réserva- 
tion : 01-40-30*20-10). 

LES VOLEURS DE CINÉMA 
Film italien de Piero Natolf, avec Pie- 
ro Natoli, Joanna Chatton, Cariotta 
Natoli, Vera Gemma, Valerlo Mastan- 
drea, Neri Marcore (1 h 35). 

VO ; Latina. 4* (01-42-78-47-86). 


SÉLECTION 


A TOUTE VITESSE 
de Gaél Morel, 

avec Elodie Bouchez, Pascal Cervo, 
Stéphane Rideau, Meziane Bardadi. 
Français (1 h 26). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1*; 
Epée de Bois, 5* (01-43-37-57-47) ; 
Studio 28. 18* (0146-06-36-07; réser- 
vation : 01*40-30-20-10). 

AFR1QUES : COMMENT ÇA VA 
AVEC LA DOULEUR 7 
de Raymond Depardon, 

Français (2 h 45). 

Saint-André-des-Arts IJ, 6* (0143-26- 
80-25). 

AU LOIN S'EN VONT LES NUAGES 
de Aki KaurismSki, 
avec Kati Outinen, Kari Vaananen, 
Elina Salo, Sa kari Kuosmanen, Marfc- 
ku Peltola, Matti Onnismaa. 
Finlandais (1 h 36). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1»; Gaumont Opéra Impérial, 2* (01- 
47-70-33-88 ; réservation : 0140-30- 
20-10); Studio des Ursufines, S* (01- 
43-26-19-09) ; Saint-André-des-Arts L 
6* (0143-2648-18); La Pagode^ dol- 
by. 7* (réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; La Bastille, dolby. 11* (0143- 
07 *8-60) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, 13* (0145-80-77-00 ; réservation : 
0140-30-20-10); Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (01- 
43-27-84-50 ; réservation : 0140-30- 
20-10). 

BIENVENUE DANS L'AGE INGRAT 
de Todd Solondz, 

avec Heather Matarazzo, Brendan 
Sexton Jr., Daria Kalinina, Matthew 
Faber, Angela Pietropinto, Bill Buell. 
Américain (1 h 27). 

• VO : Grand Pavois, dolby, 15* (0145- 
5446-85 ; réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

BREAKING THE WAVES (*) 
de Lare von Trier, 

avec Emily Wbtson, Stellan Ska regard, 
Katrin Cartlidge, Jean-Marc Barr, 
Adrian Rawlins, Jonathan HadcetL 
Danois (2 h 38). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1**; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 
(0142-77-14-55); 14-Juillet Haute- 
feullle, dolby, 6* (0146-33-79-38); 
UGC Danton, dolby, 6*; UGC Ro- 
tonde, dolby, 6*; UGC Champs-Ely- 
sées. dolby, 8*; Max Linder Panora- 
ma, THX, doiby. 9* (0148-24-8888 ; 
réservation: 0140-30-20-10); ugc 
O péra, dolby, 9*; 14-JullIet Bastille, 
dolby, 11* (0143-57-90-81) ; Escurial, 
dolby, 13* (0147-07-28-04 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10) ; Mistral, 14* 
(01-39-17-10*00; réservation : 01-40- 
3 0 - 20 - 10 ); 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15* (0145-75-79-79); Bienve- 
nOe Montparnasse, dolby, 15* (01-39- 
17-10-00 ; réservation : 0140-30-20- 
10); UGC Maillot, 17*; Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 0140-30-20- 


10); 14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* 
(réservation: 0140-30-20-10). VF: 
Gaumont Convention, doiby, 15* (01- 
48-2842-27 ; réservation : 0140-30- 
20 - 10 ). 

CAMELEONE 
de Benoît Cohen, 

avec Chiara Mastroianni, Seymour 
Cassel, Jacfcie Berroyer, Antoine 
CTiappey. Alban Guftteny, Eddie Bun- 
ker. 

Français (1 h 32). 

UGC Gnè-clté les Halles, 1**; Espace 
Saint-Michel. 5« (01444)7-2049); 
George-V, 8*; Sept Parnassiens, 14* 
(0143-20-32-20). 

CHRONIQUE COLONIALE 
de Vincent Monnikendam, 

Hollandais, noir et blanc (1 h 29). 

VO: Studio des Ursulines, S* (0143- 
26-19-09). 

CRASH (**) 

de David Cronenberg. 

avec James Spader, Holly Hunter, Elias 

Koteas, Deborah Unger, Rosanna A r- 

quette. 

Canadien (1 h 40). 

VO : Studio Gaiande, 5* (01*3-2644- 
08 ; réservation : 01*0-30-20-10) ; G- 
noches, 6* (0146-33-1082) ; Denfert, 
dolby, 14* (0143-2141-01) ; Saint- 
Lambert dolby. 15* (0145-32-91-68). 
ENCORE 

de Pascal Bonitzer, 

avec Jackie Berroyer, Valérie Bruni Te- 
deschi, Natacha Régnier, Laurence 
Côte, Hélène Fillières, Michel Massé. 
Français (1 h 36). 

UGC Gné-crté les Halles, V ; Le Saint- 
Germain-des-Prés, salle G. de Beaure- 
gard, 6* (0142-2287-23 ; réserva- 
tion : 0140-30-20-10); UGC Rotonde, 
6* ; UGC Odéon, 6*- Le Batzat 8* (01- 
4581-10-60) ; UGC Opéra, 9* ; 14-Juil- 
tet Bastille, 11* (0143-57-9081) ; Es- 
curial, 13* (0147 -07-28-04; réserva- 
tion: 0140-30-20-10); Mistral. 14* 
(01-39-17-10-00; réservation: 0140- 
30-20-10); Pathé Wèpler, dolby, 18* 
(réservation : 0140-30-20-10) ; 14 Jull- 
(et-sur-Seine, doiby, 19* (réservation : 
0140-30-20-10). 

UE5 ENFANTS DE LA NATURE 
de Fridrlk Thor Fridriksson, 
avec Gislî Halldorsson. Sigridur Haga- 
lin, Bruno Ganz, Egill Olafsson. . 
Islandais (1 h 25). 

VO : L'Entrepôt 14* (0145434183). 
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■ FARGO (*) 
de Joël Coen, 

- avec France* McDormand, William H. 
Macy. Steve Buscemi Harve PresneR, 
Peter Stormare. 

Américain (1 h 37). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
T* ; 14-Juillet Odéon. dolby. 6* (0143- 
25-5983; réservation: 0140-30-20- 
10) ; Gaumont Marignan, doiby, 8* 
(réservation : 01*0-30-20-10); UGC 
Triomphe, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Français, dolby. 9* (0147-70-3388; 
réservation : 0140-30-20-10) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(0147-07-5588; réservation : 0140- 
30-20-10); Gaumont Alésia, dolby, 14* 
(0143-278450; réservation: 014LK 
30-20-10) ; Les Montpamos, doiby, 14* 
(01-39-17-1080; réservation: 0140- 
30-20-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 
14* (0143-20-32-20); Pathé Wepler. 
18* (réservation ; 01*0-30-20-10). 
FEWOFUS . 
de Sharunas Bartas, 
avec Katerina Goiubeva, Sergeï Tu- 
layev, Pïotr tGshteev, Yulla Inozemt- 
séva, Konstarrtin Yeremeev. 

Lituanien (1 h 45). 

VO : Les Trois Luxembourg, 6» (0746- 
33-97-77 ; réservation : 0140-30-20- 
10 ). 

FOURBI 

de Alain Tanner, 

avec Karin ViartJ, Jean-Quentin Châ- 
telain Cécile Tanner, Antoine Basler, 
Robert Bouvier. 

Suisse (1 h 54). 

lucernaire, 6* (01454457-34) ; Le 
République, 11* (014885-51-33). 
GABBEH 

de Mohsen Makhmaibaf, 
avec Shaghayegh Djodat, Hossein 
Moha ramai, Roghieh Moharami, Ab- 
basSayahi. 

Iranien (1 h 15). 

VO : 14-Juillet Parnasse, 6* (0143-26- 
58-00). 

INDEPENDENCEDAY 

de Roland Emmerich, 

avec WHI Smith, Bill Pullman, Jeff 

Gofdblum. 

Américain (2 h 20). 

VO : UGC Ônérité les Halles; dolby, • 
l'ï Bretagne, dolby; 6* (0T-39-17-10- 
00 : réservation : 0140-30-20-10) ; 
UGC Odéon, 6* ; Gaumont Marignanl 
dolby. 8* (réservation : 0140-30-20- 
10); George-V, THX, dolby. 8* ; UGC 
Normandié, 8*; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (014580-77- 
00 ; réservation : 0140-3420-10) ; 14 
Juillet Beaugrenelle, dolby. 15* (oi- 
48-75-79-79); j Gaumont Kmopanora- 
ma, dolby. 15* (réservation : 0140-90- 
20-10); Majestic Passy. dolby. 16* (01- ■ 
42-2446-24; réservation: 0140-30- 
20 - 10 ). - 
LO NE STAR 
de John Seyies, 

avec Chris Cooper, Elisabeth Pena, 
Joe Morton, Ron Canada, Kris Kristof- 
fereon. Stephen MendRIo. 

Américain (2 h 15). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby. 
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1*; Reflet Médids; saQe Lows-Jouvet, 

5* (0143-5442-34) ; Publias Champs- 
Elysées. dofby, 8* (0147-20-76-23 ; ré- 
servation: 0140-30-20-10) ; Sept Par- 
. nassiens, dofijy. 14* (0143-20-32-20}. 
MIKHAÏL XORAXH1DZE (tihq court* 
mé tr a ges InéÆts) 
de Mllchan Kobakhidze; 

Géorgien, noir et blanc 0 h 13). 

Studio des Ursulines. P (0143-2^-19- 

09) . 

PAkrr 

de Manœi De Oiiveira, 
avec Michel Pkcoil, Irène Papas, Leo- 
nor Silveira, Rogerio Samorau 
Français (1 h 30). 

Latina, 4* (0142-78-4786) ; Reflet 
Médias L 5* (0143-5442-34). 

POIŒT7E 

de Jacques Doillon, 
avec Victoire Thhnsol, Matiaz Bureau 
Caton, Delphine Schlltz, Léopoldine 
Serre, Ludüe Royer, Caria Ibled. 

. Français (1 h37). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* (0140-' 

39- 9940; réservation: 0140-30-20- 

10) ; Gaumont Opéra Impéridl doiby, 

2* (0147-70-3388; réservation: 01- 

40- 30-20-10); L'Arlequin, doiby, 6* 
(0145442880; réservation: 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Ambassade, ®* 
(0143-59-1988; réservation: 0140- 
30-20-10) ; UGC Gobelins, 13*; Mira- 
mar, 14* (01-39-17-10-00 ; réservation : 
01-40-30-20-1 CO- 
LA RENCONTRE 
de Alain Cavalier, 

Français fi h 15). ' 

Saint-André-des-Arts I, 6* (01-43-26*' 
48-18). 

RONDE DE FUCS A PÉKIN 
de Ning Ylng, 

avec U Zhanho. Wang Uangui, Zhæ 
Zhiming, Lïu Yingshu. 

Chinois (1 h 42). 

VO : 74Ju!tlet Beaubourg, 3* (0142- 
77-1455); Le Quartier Latin, 5* (tfl- • 
43-268485) ; Le Balzac, 8* (0145-61- 
1080). 

LES VOLEURS 

de André Téchîné, . 

avec Catherine Deneuve, Daniel Au- ■■ 
teuil, Julien Rîvîère. Uurence Côté. 
Fabienne Babe. 

Français 0 h 57). ^ 

* s ° njm Orient Express, 1* ; 14 - - 

Juulet Odéon, dolby, 6* (014385-59- ■ 

83; réservation: 0l-4O-30-26-10/f lJ ' trti 
8* ; Gaumont Parnasse,, / i;; 
dolby- 14* (réservation: 0144308D< 

10). * ‘V’MMÜi-- 

(*) Films interdits aux moins <te ...v ÿv 
12 ans. /T*- 

(**) Films interdits aux molrtfe 3R? 
16 ans. - • 
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RADIO-TÉLÉVISION 


La « vache folle » à « Etats d'urgence » La couette et la vertu 


La télévision peut-elle mettre en scène - ét en images - l'une des grandes affaires 
sanitaires, économiques, politiques et diplomatiques de cette fin de siècle ? 


VACHES FOLLES- homme fou ? 
Le « hors-série mensuel » de « La 
Marche du siècle », présenté par 
Jean-Marie Cavada, a choisi de trai- 
ter d’une affaire d’autant plus insai- 
sissable qu’elle se nourrit de ques- 
tions formulées par des 
scientifiques qui avouent, eux- 
mêmes, ne pas être en mesure de 
répondre. Cette situation, sans pré- 
cédent, alimente à son tour une 
angoisse collective multiforme, qui 
précipite d’importantes modifica- 
tions dans le comportement ali- 
mentaire de dos contemporains et 
qui aidera sans aucun doute à la 
prise de conscience des impasses 
auxquelles peut conduire le uon- 
respect de quelques grands équi- 
libres biologiques interespèces. 

Structurée comme un gigan- 
tesque feuilleton, l’affaire de La 
vache folle a, pour l'essentiel, 
trouvé jusqu'à présent refuge dans 
la presse écrite. Depuis la fin du 
mois de mars et l’annonce faite par 
le gouvernement britannique d’on 
possible passage à l’homme de 
l’agent infectieux de l’encéphalopa- 
thie spongiforme bovine, la télévi- 
sion n’a guère réussi à dépasser le 
stade de TOhistration. Carcasses ani- 
males fransfoimées enfariné, mani- 
festations d’éleveurs, ministres de 
l'agriculture dévorant de la viande 
rouge, en direct, pour rassurer le 
peuple des consommateurs, les 
médias télévisuels ne sont guère 
parvenus à « saisir * le phénomène, 
ne montrant au total que quelques 
bribes du nouveau spectacle. 

Ce hors-série tout en images de ' 
* La Marthe du siècle » ne parvient 
pas à prévenir ces pièges. Pour 


J£ CM Gpl JE $uy vyswteR. 



autant, il fournit un premier 
ensemble cohérent. Avec lui, ou 
entre dans les coulisses et les 
étables. On observe tes erreurs répé- 
tées des politiques britanniques, 
leur volonté acharnée d'affirmer, 
contre les évidences croissantes, 
que toute forme de viande bovine 
était sans danger: On pressent, en 
d’autres termes, les foutes. 

A QUAND LA VULGARISATION? 

Deux séquences méritent Fatten- 
tion. La première voit la mémoire 
télévisuelle rapporter quelques 
documents déjà historiques sur 
l'épidémie bovine britannique et 


fournît - mais trop vite - quelques 

imag es poi gnant » rit» la gymptnnra- 

tologie de la vache folle et de la 
maladie de Creiftzfeldt-Jakob. La 
seconde propose une esquisse de ce 
que pourrait être une consomma- 
tion alimentaire idéale, débarrassée 
du productivisme et des impasses 
où conduit la promotion publici- 
taire du mode alimentaire occiden- 
tal. 

Entre les deux, on retrouve une 
télévision moderne, outillée mieux 
que jamais, et pourtant incapable 
de défendre les vertus laïques de la 
vulgarisation. Une télévision trop 
puissante, trop goulue pour modes- 


tement s’effacer' devant la 
complexité de la physiopathologie 
des maladies àprion. pour a c c ep ter 
d’entendre, simplement, les scienti- 
fiques. On retiendra défont cela une 
première griDe, fort utile, d’analyse, 
et quelques imag es, dont il faudra, 
demain, foire la lecture. Celle d’un 
minis tre britannique tentant «ans 
succès d’imposer à sa petite fille de 
manger un triste hamburger; celle 
de milliers de quintaux de viande 
bovine réfrigérés en attente d’un 
improbable regain de consomma- 
tion. Qu encore le poignant témoi- 
gnage d’un boucher de la banlieue 
p arisienne qui, à cause de la vache 
folle, se retrouve aujourd’hui sans 
riienîs et sans avenir 

Le téléspectateur est privé en 
revanche d’un travail qm reste à 
faire, cehn de la mise en ima g e de 
l’intimité de la structure vivante 
perturbée par ce prion-mystère 
dont une équipe de Zurich est par- 
venue à capter la structure tridi- 
mensionnelle. Qu’e$t r ce qu'un 
prion normal ? Comment devient-il 
pathologique ? D’où tire-t-il réuer- 
gie qui le rend si mystérieusement et 
si terriblement dangereux ? Com- 
ment peut-ï] camper ainsi aux fron- 
tières de Findispensabte et du suici- 
daire? 

Il faudra pour voir tout cela 
attendr e que la télévision française 
consente à s’intéresser à la méde- 
cine et à la science. 

Jean-Yves Nou 

* « Etats d'urgence » : « Vaches 
folles... homme-fou ? », France 3, 
mercredi 23 octobre. 20 h 50. 


par Agathe Logeait 

LE OKMX était, osons récrire, 
cornélien- Aflait-onune nouvelle 
fois succomba à Fattrait de rémis- 
sion de Claude SériBon, qui, sur 
France 2, avec «C'est à suivre», 
démontre avec bonheur que le ser- 
vice public, quand on Fexerce avec 
sérieux et tâtent, peut s’élever à des 
hauteurs hâas rarement égalées 
ailleurs ? Ou allait-on rejoindre 
Nagui, qui sur TF 1, lance depuis la 
rentrée son « Appel de la 
couette», émissio n de divertisse- 
ment, succédané de la «Brosse à 
dents »-qu*B -confectionnait pour 
France! jusqu’à la saison der- 
nière? ftcanage ou dessert? Râpé 
ou ketchup? Boire ou conduire? 
Fallait-il choisir?. Cette chronique 
tenant, quoi qu'en pensent les 
mauvaises langira, du sacerdoce, 
oo décida de ne reculer devant au- 
cun Moifty et, par la grâce de la 
technique moderne et de son gé- 
nie, te magnétoscope, de refuser œ 
düemme et dè regarda successive- 
ment tes deux émissions, ce qui 
nous entrafaa à des <»«•£« tâéw- 
suefe que lamorale réprouve. 

Cto commença par Claude Sérii- 
lon, qui requiert sûrement un es- 
prit pins évdDé, moins ramolli, en 
somme. U hn font bten.de la vertu, 
pour, à une heure d^à tardive, per- 
venir ainsi à captiva 9on auditoire 
avec des sujets ardus, tris que le 
travail rlanrt^nn i le déménage- 
ment de l’bôpitai Broussais ou 
l’utilisation abusive des contrats 
empkà-soEdarité par les services 
de l’Etat Et de la vertu, fl en a, 
pour bousculer les habitudes et les 
m entalités qui préfère n t d’ordi- 
naire au vrai débat tes pugilats de 
salon ou tes tunnels d’eau tiède. 


C'est incroyable ! Vbüà un jouma- 
fiste qui aborde de vrais sujets, re- 
çoit de vrais invités qui n’ont pas 
auparav ant été sélectionnés à par- 
tir d’un pannel représentatif de 
rien du tout et pose de vraies ques- 
tions en attendant (et en obtenant) 
de vraies réponses. Ce qui ne 
gâche rien, il use d’un ton qui 
âeure bon Fimpertmence et dont 
Ehabàtude, depuis que MkbeLFo- 
lac a été mam rmSutri poussé vers 
une retraite prématurée, noos était 


la société française, avec ses lâche- 
tés, ses aberrations, ses impasses, 
qu'il nous dévoile, fl montre, dé- 
montre, démonte, explique. On en 
redemande. 

Nagui, évidemment; c’est autre 
chose, fl reçoit au Et, et en pyjama, 
lové sous une couette hospitalière, 
et devant un public, lui aussi en té- 
nue de mût, de préférence coiffé 
d’un bonnet du même nom, ce qui, 
avouons-te, peut plonger le néo- 
phyte date un abîme de perplexité. 
Ou apprit de la bouche du cheval 
que la pnftrme d’Amanda f<*ar (ai 
noisette de satin ronge) ne se déci- 
da à grossir qu’après la méno- 
pause, (tetail indispensable à notre 
culture générale. On vit Lie minau- 
der rrvmme à sa rf ra m t an te hatâ- 

tude ettenter une nouvelle fois de 
démontrer que « les brunes ne 
comptent pas pour des prunes». 
Une cantatrice aux paupières* 
peintes en ailes de vampire fourra 
Ses rirtigfs Hans le nran hrîl de Pant- 

matg ur, qui se tortilla d’abc. D fout 
avoir VU cela, ne serait-ce qu’une 
fois dans sa rie, pour, comprendre, 
ce que le mot écœurement veut 
dire. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1230 A vrai dire. 

Magazine. 

132)0 Journal, Météo. 

1335 Femmes. 

Magazine. 

1330 Les Feux de Tamour. 

feuilleton. - -. - - — 

1435 Elisa, top modeL 
Série. La signature. -- 
1535 Superdub Dorothée. 

Les Années te ; Conan 
raventurkr; Power 
Rangers ; Les Chevaliers Ai 
zodiaque. 

1735 Jamais 

2 sans toi- L 

Série. Diagnostic réservé. 
18.10 Le Rebelle. Série. 

La maison lie poupées. 
1930 L'Or à l'jppeL jeu. 

1935 et 2045 Météo. 

2000 JournaL 


LE LURON 
PASSIONNÉMENT 

Divertissement présenté 

par PWfippe Bouvard. Invités : Denise 

FWjre. Pierre Dougte- 

(140 min). 83240897 

Philippe Bouvard retrace la 

carrière de Hmitateur, disparu 

il y a dix ans. 


► MODES DE VIE 

Magazine. Les enfants cachés : les 
enfants naturels en quête de 
légitimité (75 min). 8852052 

Portraits de quatres enfants 
naturels dont certains sont des 
célébrités comme : Mazarine 
( Mitterrand ) , Claude Picasso l. 
035 Ushuala. Magazine. 

Birmanie : Pagan, au gré du 
vent Au ras des 

pâquerettes ; Le chemin des 
Incas ; Seul au m’Aeu de 
P Atlantique— 

190 min). 2258521 

135 Journal, Météo. 

us Histoire des inventions. loo TF I 
m*. 5.10 et 4X6, SJQ HtatoUw na- 
turelles. 43S Cas de divorce. SjOS Mu- 


12.15 Pyramide, jeu. 

1230 et 13A0 Météo. 
1239JoumaL 
1330 Secret de chef. 

1330 Derrick. Série. 

Bienvenue 5 bord. 

1435 Le Renard, série. 

lapEsted’bn mvsStie. 
162)0 et 5j05 La Chance 
aux chansons. 

1730 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

1730 Sauvés par te gong. 
1735 Hartley cœurs à vit 
1&40 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Pauvre Balthazar I 
1930 et 1 30 Studio Gabriel 
Invités: Jean- Louis Murat. 
Jean-Edern Halier. 

1935 et 2030 Tirage du Loto. 
2000 Journal, 

. A cheval. Météo. 


L'INSTIT 

Série. Demain dès raube, 
de français VeBe, 

arec Gérard Hein (105 min). 8144148 
L'instit aborde, avec ses élèves, 
la question de la mort lors du 
décès de la mère d'une fillette 
de sa classe. Bientôt une série 
culte? 


CASE DISCUTE 

Magazine. Urgences : entre la vie « la 
mon. invités: Xavier EmmanueS, 
secrétaire <f Bat; Benoît JL Papou. 
responsable des urgences de rHflphal 
américain ; Patrick Sauvai. SAMU de 
Paris ; Ernan LHer. urgences de 
Brest ; Pierre Goudaut, médecin de 
campagne (100 min). 9071526 

030 Journal, Bourse, Météo. 
(MO Le Cercle de minuit. 
Magazine. Les paysans. 
Invités : Robert toton, 
Claude Michelet, Bertrand 
Hervieu. Christiane 
Lambert. Raymonde 
laoombe. Nicotos Ja cquet 
(70 min). 3307888 

us Enfantons rcMeoses (redff.x US 
Whnn«cr«rfriï35Métea. 140 Cor- 
dée cn*ne.OO Outremers (rerfcff J. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2030 Faut pas rêvée. 

Invitée: Sandrine Hberiabi 
(France 3 du lB/IOftS) 

21 JM Faits divers. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (fonce 2). 

2230 A cœur, à corps, à ais. 

IV3 IA cris. 

De Frédéric Laffont « 
Christophe de fonflfy. 
2330 Pulsations. 

030 Soir 3 (fonce ï). 

Planète 

2035 De Suez 

à la guerre du Golfe, 
[fol L’Orient corapfiqué. 
de 18484 1957. 


2135 Le Bal moderne. 

2135 U Légende 

des bateaux volants. 

Wtt 

22A5 SBarabano, les fils 
du bois sacré. 

23.40 Cétait hier. 

Pfl 3] A di e u. C ri or m 
0.40 Le Monstre 

du Loch Ness (50 min). 

Paris Première 

2130 taris modes. 

2135 leJ.TS. 

2220 Concert: 

Robert Charieb qg. 

(100 min J. 37523762 

OjOO A bout portant (« min). 


1232 Journal, Keno. 

1335 MD» Hammec. Série. 
1430 Y a pire afflenrs. 

1438 Questions 

'au gouvernement 
1 6.10 Secrets de famille, jeu. 
16j40 Les Mmikeums. 

Tîiitïu; 

Les Tortues Ninja ; 

Un chien des Flandres. 

17.45 C’est pas sortiez. 

Le métra 

1830 Questions pour 
an champion. Jeu. 
1&47 Un livre, un jouz. 

Le Mangeur de mots, 
de Thierry Dedieu. 

1835 Le 19-20 

de rinfbmiation, 

19 JM, Journal régional. 
202)5 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport. 

2040 Consomag. 


ÉTATS D’URGENCE 

Hors-série mensuel de « la Marthe 
du sAde», présenté par Jean-Marie 
Cavada. 

VMies foies- homme fou 7 
Entretiens avec Franz fiscWer. 
commissaire européen & r agriculture 
et Pierre-Matfâeu Duhamel, 

CQrecievr général des Douanes 
françaises. 

Une décennie de mensonges, de 
Cerry Northara, Pranris de Onots et 
Steve Haskett ; La science dans le 
bnxnSard, de Stéphanie de 
Montvalon et PhSppe Ody ; Le 
xandaie continue, ifOUvîer Warin et 
Lionel de Goninde ; La filtre cochon, 
^Olivier warin et Lionel de Conindc ; 
Conséquences dune obe.de 
Laurence Chartier et BranoCareue; 
Elever autrement, de Stéphane 
Gendarme et &ic Ddagneau 
(9SmmV B382S5 

• Lire (Messes. 

2235 Journal, Météo. 

23u00 ► Un siècle d’écrivains 
Jean Cocteau, de Jacques 
Barsac (45 min). B3438 

2MS les Quatre Dromadaires (re- 
t&ftj. 035 Capi t ai n e FuriDa II éak 
une fois- Série. US Musique Graffiti 
Famatae peur piano, lie Chopin, par 
Mzia SftuonfehriB OO vaUJ. 


France 

Supervision 

2030 La Provence 

de taul Cézanne. 

De Chartes Lartigue. 

2035 C2a ode Mouet 

De Dominique tenture. 

21 -40 Concert : Festival 

Iptercelüque de Lorien t 
(50min). 75732101 

23.10 Contes et légendes 
de Bretagne. 

Ciné Cinéfil 

2030 Feu rouge ■ 

rdm de Roy Del Ruth 
(1949, N, va, 60 min) 

«180840 

2130 Les Temps 

modernes N N 
Fifan de Charte» Chapfin 
(1936, N„ 90 min) S67B41Q 

2330 Desire in the DustN 
FUm de WiEam F.Oaxttn 
(I960, N, v^, 105 min) 

84S0694 


1235 Attention santé. Les différent es couleurs de 
peau. 13JX) Planète blaDche. Antarctta : LeWi base 
baleinlire. 1330 nsse-pattOUt. Les Jeunes et le chô- 
mage. 14JW L’Esprit du sport. S^iécâl Sportel à Mo- 
naco. 15J» La Forfit des géants. 

16J)0 Deux ans de vacances. 

FeuBfoton 13JS]. 

iescoffégicns sont kidnappés par les deux - - 
naufragéset conduits dans un ranch en 
attendant le versement d'une rançon- 
1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


19J» Lncky Luke. Destin animé. 

[31Æ2] Calamlty Jane £30 min). 5101 

1930 7 1/2- Magazine présenté par Dominique 
Bnxnberger. Le Busines de Picasso (30 min). 

4472 

2000 Une réserve sur le Danube. Documentaire 
de Frank KOschewski 

(30 min). 1385 

2030 8 1/2 Journal. 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE: 

NE PLEURE PAS, HONGRIE 

Documentaire de MHiaeJ Kann 
(60 min). 1732904 

Quarante ans après le soulèvement de Budapest 
en 1956, quinze grands témoins s'expriment sur la 
répression dont ils Jurent alors victimes. 


MUSICA: BHAKT1 

Pim de Maurice Béjart 0973. SI min). 7715004 

Un hymne à F amour à travers trois divinités de 
la mythologie indienne. Maurice Béjart en 
pleine extase mystique dans un film où danse, 
chant et musique riment avec paix et amour. 
23.10 Gueule d’amour ■■ ■ 

FBm de Jean GrémSon, avec Jean GaWn, 
MireSe Balin (1937, N, 90 min). 4744782 
Un spahi en garnison à Orange, habitué 
aux conquêtes féminines, fait la 
connaissance d’une dam-mondaine en 
hermine qui ne répond pas à ses avances. 

Le couple célèbre de Fépé le Moto est 
reformé dora un magnifique drame 
psychologique. 

040 le MaquHlaso dans tous ses états. Documentaire de 
Martine Jouando et Bernard Dobois (redWJ. 100 The Ugfct 
oalhetr Faces. Dacumenartre (tedML, 30 nün). 


1230 Les Routes du paradis. 

Le secret. Série. 

13.15 M6KÜ 
TheMatic; 
GreepyCrawfers; 

Les Roda mis; 

Robin des Bois junior; 
DracMi» ; . 

Gadget Boy ; ■ 

HlgNander. 

1840 Hit Dance. Magazine. 
172» et 130 Faites 

comme chez vous. 
Imitée: Laura ResseL 
1800 ► Spaœ 2063. Série. 

Ab an do nne tout espoir. 
1835 Hlghhnricr. Série. 

R/2] Final 

1934 Six minutes 
(fiitformation. 

202)0 Une nounou d'enfeu 
2035 Ecolo 6. 

La tétfpe reçyde. 


LE BOURGEOIS 
SE REBIFFE 

TBéfflm deJean-Pfare Afessandri, 
aveejean Lefebvre 

(98 min). 357878 

Un confiseur de province 
s'approprie kt recette d'une 
friandise, création de son 
apprenti. 


MISSION SPÉCIALE 
ÀSAN DIEGO 

T Béttm de Jim Johnston «Stephen 
L. Rnqy, avec John Sdmrider 
(87 min). Z740525 

Pour avoir trop bousculé un 
petit escroc, un chasseur de 
primes se retrouve condamné à 
une forte amende. Désargenté, 
il se met en quête de* travail». 
Û.15 Secrets de femmes. 

Le dtat « le souris ; un si 
beau patient. 

030 Best of pop-rock. 

3À0 Turbo. Magazine. 3UD Ses. Sez 
and Sun. Documentaire. 400 E= M 6. 
Magazine. <25 fWqoeastzc Mags- 
tine. Lftck Peyron (50 mlnV 


► En dalr Jusqu’à 1335 
1230 La Grande F^müte. 

1335 Décode pas Bqnny. 

1435 Les Supôstais 

du catch. 

1530 Tendre Vcasin 

Téléfilm de Tony Bill, avec 
• Jamesltbodis, 

KateCapshaw j 

(90 min). <71052 

172)0 Football américain. 

Championnat delà NFL 
1735 Flash Gordon. 

► En daïr jusqu’à 212» 

1835 Nulle part aüteurs. 

Invités : M* Henri Leclerc 
(président de 1a Ligue 
française des droits de. 
rhomme), Enrto Manquetp, 
Femanda Abreu. ~ 

2030 Le Journal du tinéma. 


DROP ZONE ■ 

film de John Badham 
arec WMiiy Srdpes, Gary Busqy 0994. 
97 min). 4254865 

Un policier, radié à la suite 
d’une opération ratée dont il est 
rendu responsable, veut laver 
son honneur et venger ht mort 
de son frère. 

2340 Flash efi nr or matr on. 


COUPS DE FEU SUR 
BROADWAY H 

Rbn de Woody ABennecDbrme 
Wiest^JohnCusadc 
(1994, va, 99 min). 8468438 

New York, années 20. Un auteur 
dramatique prétentieux est 
obTrgé, pour que sa pièce soit 
montée à Broadway, d’accepter 
le financement d’un gangster. 
035 Le COavent ■■ 

FBm 

de Manoel De ouvrira 

(1995, vax. 87 min). 2248231 
135 100 ans de bulles. 

Documentaire 

(Mutin). 2485882 

235 Surprises 05 min). 


Ciné Cinémas 

2030 Saiafina ! ■ 

FUm de OarreD James Roodt 
(190,115 ton) 9867815 

2235 La Dame aux camélias 

FBin de Maure Boiogrdni 
0 9», >10 m in) 37096101 
ai 5 le cinéma 

des effets spéciaux. 

Série Club 

2030 Mon amie Fïcfca. 

Le photographe. 

20u45 Flash. 

L’imposteur. 

21 M et 045 

Rançon Gaillard oo 

la vie des autres. 

Pierre. 

2230 Sbesdodc Holmes. 

le caigot maudfc. 

232» Les Champions. 

Ile noire. 

2330 Qnincy. 

ûn ne peut pas toujours 
gagner (55 min). 


Canal Jimmy 

2030 VR5. 

Un souvenir brillant 

21 .15 Quatre en un. 

21 .45 Mister Gun. 

Ibusdamlebairt. 

22.T0 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Seinfidd. 

QueSesaUdel 

22.40 Foends. 

Celui qui se febalt passer pour 
Bob. 

23215 FitherTed. 

Rendee-nous le père Jack I 
2330 Ibe New Statesman. 

-Rrtateewraction. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

g^Rheesprea. 23.50 TSé-acbM.OJ» Le Ffldn rasait 

pm d e Jota Byimn 0984, 125 min). Avec BS Mnxzay. 
Drame, 

TMC 

I«&aatea de üvol^Fto de Victor TocrijjBiy 
(1959, 105 minV Arec Jobs DertdL Avosurts. ’ 


Eurosport 


1700 et 2230 Tennis. 

18JW Tennis. En direct. Ibvmoi 
mesileurs de Stuttgart 
(3* jour, 90 min). 437528 

1930 Motors. 

-2030 Tonds. Endreotlbumol 
messieurs de Stuttgart 
0* Jour, 120 nkq. 484830 


Radio 

France-Culture 

2030 Antipodes. 

Destin de femmes. 

21.30 Correspondances. Des 
nouvel» de 1a Belgique, du &nada et 
de la Su isse ZLOO « nida 

hugn f fi fltt - 

..çase, mrcBMrreaugimprî77tairC2)- 
. 22A0 Nuîts magnétiques. 
Vbirllterilse(2).~ 

OJS Dn ^tour au lendemain. Marc Le 
Bot (Théâtres «Théorèmes). 045 Les 
Cinglés Ai Muïric HalL Journées des 
31 mars et 1* avril 1945 (3). 12X) les 
Nuits de France-Cnltnre Krediff.). 
Les poétiques: Nabüe fafes; 137, La 
descente de rirravredy (4); 2.55, 
Analyse Spectrale de TOocident ; 548, 
Rainer Maria MBoe ; 537, le banquet: 
L'Utopie. 

France-Musique 

202» Concert 

Festin) rfArabronw. Donné le 

28 septembre, a r Abbatiale, 
par TAkademla, T Ensemble 
voc^ régional de 
Champagne-Ardenne et La 
FeMoe, dr. Françoise 
Lasserre : \*pres solennelles 
de rimmacuiée Gonoeption 
(d’après le recurilde 
CavalB-1650), de Montevenfi, 
Magafl Daml et Adriana 
Fernandez, sopranos, Pascal 
Bénin, ato, Hans Jcrg 
Mammel et Bnmo Boterfi 
ténors. 

21.15 Concert. 

Festival «TAmbronay. Donné le 

29 septembre. Tour Dauphine, 
par Laure Godadant, 
pianotons: Sonates de 
Bencto, Haydn, Boély. Dusse*. 

2230 Sforiqne pluzieL 

Œuvres de Hofffoann, Risset 

232)7 Musicales comédies. 

Œuvres de Richard Rodgers et 
Oscar Hane uart eln. 

O JM Jazz vivant. Ensembre de 
trombones Slide Ride avec Ray' 
Anderson, Craig Harm. George Levra 
et Gary ««ente; Le jhetto Band de 
Craig Harris (hommage à Sun Ra au 
Festival BanBeues bleues). 12» Les 
Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Oassique. 

Roméo etjufiem- opéra en5 
Mes, de Gounod. par lé 
ChOM-dela Radio Bavarobe 
etrordrestredela Radio de 
Muiddi, dn-, Leonard SbnUn, 
Ktddo Domingo (Roméo), 
Ruth Ann Swanson (juBenei 
Kurt Cfima nn CMerâmo). 
Aiwtalr Miles (FrSe^” 


WaJfcer(GenniJej,sùwrî 
Graham istephano). 

(Suite). Œuvres 


► Signalé dans « U Monde 
Telévtsron-Radio- 
Midtânédia ». 

■ On peut voir. 

R ■ Ne pas manquai; 

U U ■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 

pour les sourds et les 
malentendants. 
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Le FLNKS pose en préalable le droit d'accès aux gisements miniers 


LE BUREAU POLITIQUE du 
Front de Libération nationale temafr 
socialiste (FLNKS) a donné son 
« feu vert », îunrfi 21 octobre, à une 
reprise discrète des négociations 
sur la question dn nktaL tes deux 
principaux dirigeants de la Société 
minière dn Sud-Badfiqne (SMSP), 
André Dang et Raphââ Pidjot, de- 
vaient paitidpei; mardi à Paris, à. 
des discussions, avec les représen- 
tants des ministères de. Findostrie 
et de Foutre-mer et de la société 
Eramet (filiale du groupe Erap, . 
contrôlé parrâtat),flnl détient, en 
NouveHe-Calédanie, des gisements 
considérés comme vitaux par lés 
indépendantistes (Le Monde du 
19 septembre). 

Cette «négociation technique » 
a été précédée d*nn séjour eu mé- 
tropole du président dn FLNKS, 
Roch Wamytan, qui a réaffirmé, à 
cette occasion* à Fensembfe de ses 
intadocuteuia poBtiques et écono- 
miques, toute Finoportance qu’at- 
tachent les indépendantistes ka- 
naks: à la réalisation d’une 
importante nsmedetraternent du 
nickel dans le nord du territoire. 


Son. prédécesseur à la tête du 
FLNKS, Paul Néaoutyîne, phispar- 
ticuDèrement chmgé du dossier du 
nùffcel au rein du mouvement, a ré- 
sumé ainsi, lundi à Nouméa, la vo- 
lonté des indépendantistes : «L'ac- 
cès au massif minier de la Tfébagjti 
D’un des gisements contrôlés par 
une fîfiale d'ErametJ 'est redevenu 
un préalable à toute reprise des dis- 
eussio ns politiques, sur, l’avenir du 
territoire. » 

Sur ie plan politique, en effet, 
plus tien ne s'oppose véritable- 
ment à la reprise des négociations 
bipartites entre FEtat, le FLNKS et 
le Rassemblement pour la Calédo- 
nie dans Ja République (RPCR, an- 
ti-indépendantiste), suspendues te 
19 avril. Le « document de ca- 
drage» remis, au début de sep- 
tembre, par le gouvernement an 
président du FLNKS a été plutôt 
bien accueilli localement, et. le 
mouvement /indépendantiste pré- 
paré actuellement son propre tex- 
te, à partir duquel il sera possible 
de dresser la fisse des points de 
convergence et des points de diver- 
gence. Mais fl reste que 1e temps 


Pour des raisons différentes, tes 
trois partenaires souhaitent que te 
dossier calédonien ne soit pas 
« pollué» par la campagne pour 
les élections législatives de 1998. 
Four cela, fl faudrait que tes bases 
cFun accord soient trouvées avant 
te fin (te cette année, que sa traduc- 
tion juridique aboutisse avant l’été 
prochain et qu’un référendum de 
ratification soit organisé à te fin de 
1997, soit un an avant Fécbéaoce 
fixée par les accords de Matignon. 

l/ÉVOLUTION DE JACQUES LAFLBUft 
Après un mois passé en métro- 
pole,. le président du RPCR, 
Jacques Laflenr, a marqué son im- 
patience en déclarant qu’il est 
temps de «siffler la fin de la mi- 
temps». Le député RPR souhaite 
que tes discussions bflatéiales entre 
FEtat et le FLNKS - qui n’ont ja- 
mais cessé depuis la suspension 
des négociations- se tennineart à la 
fin octobre, pour laisser la place à 
des conv e rsat i ons à trois. Le chef 
de fie du Camp am i -mdépgnHaw - 
tiste a lui-méme évolué en évo- 


quant, pour la première -fois au 
mois d’août, lors d’une conférence 
à r université du Pacifique, la no- 
tion de « souveraineté partagée » 
entre la Rance et te Nouvelle-Calé- 
donie. n estime,' par affleure, que 
Fhypothèse d’une révision de la 
Constitution, qui sciait rendue né- 
cessaire par ane-.sohition institu- 
tionnelle originale, n’est plus écar- 
tée a priori par le président de 1a 
République. 

Enfin, bien qu’en désaccord avec 
la gestion des dirigeants de la 
SMSP, M. Lafleur a apporté sa 
piètre au règlement de te question 
du nickel Lui-même ancien pro- 
priétaire de mines sur le Caillou, il 
a remis mv» note au premier mi- 
nistre, Alain Juppé, pour le 
convaincre que lés réserves de nic- 
keî, qu'3 évalue à 50 millions de 
tonnes de métal, sont suffisantes 
pour alimenter une usine dans 1e 
nord de la Nouvelle-Calédonie 
sans pénaliser les intérêts cTEra- 
met 

Franck Madceuf 
et fean-Louis Saux 


Qtumdle CFCE « exporte» discrètement ses agents. 


*ï 


. AU DÉBUT de Histoire, fl ne s’est trouvé 
personne pour protester. Quand, au printemps, 
le ministre délégué aux finances et au 
commerce extérieur, Yves Caltend, a annoncé 
son intention d’engager une vaste réorganisa- 
tion des trois organismes fiançais d’appui au 
commerce extérieur, tes syndicats en ont même 
accepté (e principe. - 

La fusion annoncée, d’ici à te fin de Tannée, 
de l'Agence de coopération technique et Indus- 
trielle (Actim), qui assure, la promotion dès 
technologies françaises à l’étranger, et du 
Centre français, des, manifestations à ^étranger. 
(CFM£J;q ifl a tachante main sur f organisation - 
des folre^expôsHton^ n’a pas fait de vagues;' 
non plus que te rapprochement de cette not£ 
vette entité, en 1997, avec le Centre fiançais du 
commerce extérieur (CFCE), qui aide, tes entre- 
prises françaises exportatrices; 

Pendant l’été, cependant, le malaise a- 
commencé à couver. Avec Fannonce de dix-sept 


suppressions de postes à f Actim, sur un effectif 
de cent quatre-vingts' personnes, et de cent 
quinze postes au CFCE et au CFME, sur un ef- 
fectif de quelque cinq cents salariés, les person- 
nels de ces trois organismes ont commencé à 
comprendre que 1a rationalisation du dispositif 
public de soutien à ^exportation n’était pas 
seule en cause. Ils ont mesuré que, si une ré- 
forme a. été décidée, c’est moins pour « mus- 
cler» te force de frappe française à l’exporta- 
tion que pour entrer dans l'épure du projet de 
loi de finances pour 1997 et de ses 60 milliards 
de francs d'économies. . 

-- Encore faut-il que tes économies décidées ne 
soient pas factices. Or, dans le cas du CFCE, du 
CFME et de f Actim, Fhisüoïre a pris une tour- 
nure inattendue. Certaines réductions d’effec- 
tifs doivent se faire par mesures d’âge ou par 
départs volontaires, mais d’autres intervien- 
dront par redéploiement. Depuis quelques 
jours, des salariés du CFCE ont eu, en effet la 


surprise de recevoir des appels téléphoniques 
du ministère de Pagricufture ou de celui de f in- 
dustrie pour leur proposer un poste. Un haut 
fonctionnaire, contrôleur d’Etat, vient d’être 
chargé de servir d’intermédiaire entre les sala- 
riés menacés et les administrations. 

Certains services vont pouvoir embaucher 
des salariés de Fun des trois organismes sur des 
postes budgétaires théoriquement « gelés », ce 
qui permettra de respecter officiellement te 
consigne de réduction des effectifs ; mais ces 
services rembourseront au CFCE les salaires 
versés aux agents concernés, afin qu’il puisse 
afficher une haïsse apparente de sa masse sala- 
riale et respecter son plan d’économies. Seront 
créés ainsi des fonctionnaires fantômes, tou- 
jours rattachés à un organisme pour lequel ils 
ne travailleront plus et qui ne les paiera qu’en 
apparence. 

• Laurent Mouduit 
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L'INSTRUCTION sur l’affaire 
Hf-Bidennann a cornu, lundi ma- 
tin 21 octobre; un rebondissement 
aussi spectaculaire qu’inattènda. 
Le juge Eva Joïy a reçu dans son 
cabinet à Paris, Favocat parisien 
Claude Richard, en fuite depuis le 
11 juin et visé par un mandat d* ar- 
rêt international. Conseil de Mau- 
rice BkJermann, ainsi que de plu- 
sieurs des protagonistes du dossier 
Eif, M* Rfchard s’était réfugié en Is- 
raël - pays dont fl détient 1a natio- 
nalité -, où fl avait été interrogé, 
tes 26 et 27 août, par le vice-consul 
de France à W-Avhi L’avocat avait 
alors livré, sur tes transactions aux- 
quelles fl avait pris part, de nom- 
breux détails, dont certains fragffi- 
saieni la défense de Fanrien FDG 
dnSSL Uék Le FJocb-Prigent, et celle 
de Maurice Birtenttann (Le Monde 


RAFAL 


du 21 septembre). Les formes iné- 
dites de cet interrogatoire avaient 
motivé te dépôt, par les avocats dé 
M. Le Fkjch-Prigerrt, d’âne requête 
en annulation visant certaines 
pièces de la procédure, dont tes 
procès-verbaux de TH-Avtv. Dans 
l’attente d’une décision sur ce 
point de la chambre d’accusation 
de la cour d’appel de Fans, le juge 
d’instruction semble avoir oppor- 
tunément obtenu le retour inespé- 
ré de M* Claude Richard. Celui-d 
avait d’ailleurs, auparavant, confir- 
mé par écrit ses déclarations au 
vice-consul de France en Israël, 
d a ns un document d'une dizaine 
de pages récemment transmis au 


magistrat, manifestement destiné 
à prémunir l'enquête d’une éven- 
tuelle annulation. Les cir- 
constances du retour impromptu 
de Tavocat renforcent aujourd'hui 
le soupçon d’une négociation 
entre le juge Joly et l'avocat en 
fuite : la notification, en Israël, de 
sa mise en examen avait déjà en- 
traîné, de facto, l’extinction du 
mandat d’arrêt international, per- 
mettant à l’avocat de vpyager à sa 
guise. lundi, M* Richard a été offi- 
deflesnent interpellé par la police à 
l'aéroport de Roissy - en vertu 
d’un mandat d’amener curieuse- 
ment daté du 17 septembre. 
M* Joly avait été prévenue par lui 
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de son arrivée en provenance de 
Londres. M* Richard s’est vu noti- 
fier une nouvelle fois sa mise en 
examen pour «complicité et recel 
d'abus de biens sociaux ». Son dé- 
fenseur, M f Olivier Schnerb, a indi- 
qué au Monde qu’un contrôle judi- 
ciaire lui interdisant uniquement 
de rencontrer les autres personnes 
mises en examen lui avait été infli- 
gé. M. Richard a également dû 
s’acquitter d’une caution, mais B 
demeure libre de ses mouvements. 

La fuite de l’avocat ayant pesé 
lourd dans la décision du juge de 
placer en détention provisoire 
M. Le Floch-Prigent, ses défen- 
seurs, M“ Olivier Metznei, Jean- 
Didier Belot, et Luc Giamblat, ont 
déposé lundi soir, en son nom, une 
nouvelle demande de mise en li- 
berté. Dans Taprès-midi, M“Joly 
avait organisé une confrontation 
entre l’ex-PDG d’Elf et 1e PDG 
d’EK-Gabon, André TaraHo, mis en 
examen depuis le 3 juillet. Au 
cours de cette confrontation, 
M.TàraHo aurait souligné l’intérêt 
porté par FEtat gabonais dans l’in- 
vestissement proposé au profit du 
groupe Bidennann, à hauteur de 
î 63 millions de francs, en 1992, et 
qui constitue Fun des points cru- 
daux de F enquête du juge Eva Joly. 

Hervé Gattegno 


Lettre de Sainte-Hélène 


par Pierre. Georges 

MÊME les grands hommes sont 
humains. A preuve, cette notule 
retrouvée dans un journal intime 
de Napoléon : « Pas ce soir, José- 
phine I» 

, Plus sérieux, les 2 500 docu- 
ments napoléoniens, pour beau- 
coup connus, qu’un éditeur amé- 
ricain s’apprête, en coopération 
avec te Musée d’Etat de Moscou, à 
publier sur microfilms. Ges docu- 
ments, de la mafn de rémpereur 
lui-même ou de celles de ses 
proches, famflte et maréchaux, fai- 
saient partie pour ressentie! d’une 
collection rassemblée à l’époque 
par le comte Qriov, puis, on siècle 
après, récupérée par FEtat sovié- 
tique et versée aux archives 

Déjà, sous Buooapaxte perçait 
Napoléon, Général ou empereur, 
Fbomme écrivait beaucoup. Mal, 
d’une écriture heurtée, difficile à 
déchiffrer, mais beaucoup, fl écri- 
vait partout, documents officiels, 
lettres, en marge des livres qu’il li- 
sait. U écrivait surtout et avec tout 
ce qui lui tombait sons la main, ra- 
tures comprises. De ce fonds ex- 
humé et passionnant, on retien- 
dra par exemple deux pages, 
ébaudie d’un roman d’amour es- 
quissé par un jeune Corse à la fin 
du 18 e siècle. Selon 1e conserva- 
teur du musée historique de Mos- 
cou, ces deux pages sont « haute- 
ment explicites» si elles ne 
témoignait pas d’un génie litté- 
raire absolu. 

fl était dit en effet que 1e jeune 
Corse romantique ne ferait pas 
carrière dans {es lettres. Mais il 
cultiva tout au long de sa vie 1e 
goût de r aphorisme, jeté ïd ou là, 
au hasard des écrits. Par exemple 
cehn-ri résolument moderne et 
pour tout dire à usage contempo- 
rain : « Un gouvernement qui ne 
sait comment admettre sa respon- 
sabilité dans les erreurs est un gou- 


vernement qui ne peut comman- 
der. * Ou cet autre : «On est moins 
sensible aux avantages généraux 
qu’aux privilèges particuliers et m- 
cBviduels.» 

Napoléon, puisqu’il en eut le 
temps et le goût, écrivit ainsi 
beaucoup sur Pexerdce du pou- 
voir. «Avant que de faire injuste- 
ment reproche à un citoyen, le pou- 
voir doit toujours essayer de faire 
mieux que lui. » Aphorisme tou- 
jours, en manière d’autoportrait, 
« fl finit être devin pour être juste ». 

Devin, l'Empereur ne le fut pas 
toujours. Il Yaàmet not ammen t à 
propos de la campagne de Russe 
qui lui fût fatale. Le fonds retrou- 
vé à Moscou comporte à cet égard 
une note de lecture consacrée par 
l'Empereur, lois de son séjour à 
Sainte-Hélène, à un ouvrage (fun 
général anglais présent en Russie 
en 1812-1813. Ce dentier y affir- 
mait, comme chacun Fa au et te 
croit encore, que la Grande Ar- 
mée fut d’abord battue par Fhiuer 
russe et par les généraux «Janvier 
et Février». 

Huit ans après cette d&âde, en 
1820, F Empereur, tout de même 
bien placé pour juger, dément for- 
mellement par écrit cette analyse. 
0 affirme que la bataille de Russie 
«fut perdue bien avant les pre- 
mières gelées d'octobre». Notam- 
ment par le coup d’arrêt donné à 
la campagne impériale, le 7 sep- 
tembre 1812, à Borodino, par tes 
forces de Koutouzov. Napoléon 
explique en somme que cette san- 
glante bataflte ne fut pas une vic- 
toire comme l’Histoire te voudrait, 
mais sa défaite. Et que la suite, 
* un hiver pas plus mouvais que les 
autres selon les conditions russes », 
ne fit qu’en' illustrer les consé- 
quences. Bref, il va nous falloir ré- 
viser nos classiques: ce fut Boro- 
dino plutôt que la Bérézina ! 


Les banques suisses se sont servies 
des fonds des victimes du nazisme 

BERNE. Un protocole confidentiel, publié lundi 21 octobre par U 
Nouveau Quotidien de Lausanne, révèle que des ftmds non réclamés 
ayant appartenu à des juifs polonais et placés dans des banques 
suisses ont servi à indemniser les biens suisses nationalisés par le gou- 
vernement communiste de Varsovie, au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale. Lundi dans la soirée, le porte-parole du département 
fédéral des affaires étrangères, Jean-Philippe Tissières, reconnaissait 
V authenticité du document, tout en précisant que les fonctionnaires 
actuels du ministère « en ignoraient jusqu'alors l’existence ». 

Selon Le Nouveau Quotidien, la teneur de ce protocole confidentiel 
donne raison au sénateur républicain de New York, Alfonse D’Amato, 
qui mène la campagne visant à savoir ce que sont devenus te fonds 
non réclamés des victimes du nazisme, déposés en Suisse. M. D’Arc a- 
to a affirmé, le 16 octobre, que ces fonds avaient été utilisés pour l’in- 
demnisation des entreprises suisses nationalisées par les régimes 
communistes. Le ministère helvétique des affaires étrangères avait 
qualifié ces accusations de « fausses ». -fCorresp.) 

Intellectuels et artistes manifestent 
leur soutien à Gérard Paquet 

UNE LARGE MANIFESTATION de soutien à Gérard Paquet, directeur 
du Théâtre de la danse et de l’image à Château vallon, a rassemblé, 
lundi 21 octobre, au Théâtre de la Bastille, à Paris, de nombreux ar- 
tistes et intellectuels à la suite de la décision du tribunal de grande ins- 
tance de Toulon, sais par Je maire Front national de la ville, Jean- 
Marie Le Chevallier, de nommer un administrateur judiciaire à Châ- 
teauvallon (Le Monde du 17 octobre). Bernard Faivre d’Arcier, les 
chorégraphes Angelin PreJjocaj, Régine Chcpinot, le philosophe Jean 
Duvignaud et beaucoup d'autres étaient présents. Maurice Béjart, 
Jean-Luc Godard, Marc Ferro, Marin Karofitz, notamment, avaient en- 
voyé des messages. Quant au ministre de la culture, Philippe Douste- 
Blazy, il a clairement exprimé son soutien à Gérard Paquet : « Le TNDI 
de Châteauvaflon, écrit-il dans un communiqué, occupe aujourd'hui 
une place importante dans le paysage chorégraphique et culturel, notam- 
ment grâce à l’action de son directeur-fondateur, Gérard Paquet et de 
toute son équipe, ainsi qu’à celle de son président, Jean-Jacques Bon- 
naucL Cest en plein accord avec ceux-ci que j’envisage le maintien et le 
développement des missions de Châteauvaflon (~). » 
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■ FORMATION: 1e dâégué géné- 
ral du Centre de formation et de 
perfectionnement des journalistes 
de Iferis (CFPJ), Bruno Dalle, et le 
conseil d’administration ont de- 
mandé et obtenu, lundi 14 octobre, 
la nomination pour six mois, par 1e 
tribunal de grande instance de Pa- 
ris, d’un «mandataire ad hoc», 
M e Hubert LafonL Celui-d aidera le 
CFPJ à réaménager te passif cumulé 
depuis 1993 (7,8 rmfliOûS de francs, 
pour un chiffre d'affaires annuel de 
65 millions) en discutant avec les 
banques et les créanciers. Le CFPJ a 
déridé de vendre Fun de ses im- 
meubles et se prépare à d’autres 
cessions immobilières. 
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TRIBUNE 

parlahsenAbdelmalk»/ 
Philippe Foumand 
et Dominique Gaudron 


▼ ▼ * 


Otoiule 

PLOI 




DANS 

* LE MONDE 
EMPLOI» 

DU 30 OCTOBRE 

Recruter 
pour affaiblir 
la concurrence 


ANNONCES CLASSÉES 

de la pageVàlapageXif 


MERCREDI 23 OCTOBRE 1996 

r INITIATIVES 



Selon un sondage 
Ipsos-aLeMonde», 
le chômage pèse 
sur le climat social. 
Le secteur public 
est particulièrement 
troublé 


Les salariés 




qui proclament son rejet Ce qui est 
beaucoup et vient recouper une 
autre cassure, préoccupante, en 
fonction du niveau de diplôme et la 
q ualificatio n, qui se situe aux alen- 
tour du baccalauréat ou de bac + 2. 
En deçà se trouvent ceux qui 
semblent avoir perdu espoir. 

En comparaison, les autres césures 
paraîtront logiques et attendues, 
bien qu’dles prennent une significa- 
tion nouvelle. Pour ceux des jeunes 
qui sont installés dans remploi, Pop- 
timiane est plutôt de Tègle, se conju- 
guant avec une forte motivation qui 
tranche avec le fetafeme ou la rèâ~ 
gnatkm, au mieux, des plus âgîs. De 


leur avenir, faute de perspectives 
claires. Manifestement, les entre- 
prises publiques ou les administra- 
tions souffrent d*un déficit d'explica- 
tions convaincantes. Une sorte de 
tragédie collective, aux fondements 
éminemment psychologiques, est en 
train de se nouer dont la dernière 
grève ne rendait que partiellement 
compte. . 

Cet état de f opinion, comparable 
à de Peau qui dort en apparence, est 
représentatif du climat général où 
tout est possible en même temps 
qu'à témoigne d’une forme de lassi- 
tude. B est & rapprocher d’un autre 
sondage, réalisé également par Ipsos 


* 


IrPRÈS des mois de 
préparation, un ambètiaa projet qui 
associe «Le Monde Empïoi-Imtia- 
tires», Rnstitut de sondages Ipsos 
Opmkm et de grandes entreprises 
voit enfin le joue L’Observatoire du 
monde du travail, puisque tel est te 
nom de cet instrument nouveau, a 
été conçu pour prendre le pouls du 
dimat social, chez les salariés. Que 
cem-dappartiennartau5e^ 

Wfc ou privé. 

Unique en son genre, ce système 
d’enquêtes va nous permettre de 
dressa rfguHèrammt Tétât de Topê- 
rium œ nous centrant exdusvement 
sur les cati^ocies qui non seutorot 
occupent un emploi, mais repré- 
sentent le noyau dur des actifs. 


Dès sa première sortie, l’outil tient 
déjà ses promesses et démontre que 
la démarche sera fertile. Quelques 
jours après la grève nationale du 
17 octobre, et alors que la série de 
questions avait été posée avant ce 
temps tort soda), B est très intéres- 
sant de constater le caractère ambi- 
valent des sentiments exprimés. On 
peut toirt à la fois se sentir proche de 
ceux qui se mobilisent, partager 
leucs t js ô pt p k et, dans fe même mo- 
ment, faire preuve de pondération. H 
semblerait que les uns et les autres 
tfoubfleot jamais que, ayant du tra- 
vail, Us figurent parmi ceux qtri ont 
de U chance. Les autres résultats 
confirment que le monde des sala- 
riés n'est pas uniforme, il s’en fout, et 


que cela va même au-delà de ce qne 
retient une analyse courante puisque 
de très nombreuses fractures le tra- 
versent. Selon que Ton est ouvris: 
ou cadre, en ne manifestera certes 
pas le même degré de confiance 
dans ravenir; mais este appréciation 
doit encore être nuancée. Au fil des 
questions, il apparaît que 1e cadre su- 
périeur se dédare relativement cri- 
tique à l’égard de sa direction ou 
que, prenant ses distances, H se 
montre parfois désabusé, considé- 
rant que l'entreprise ne sait pas ex- 
püqufir les changements. Ce désac- 
cord sur la stratégie peut être celui 
d’un initié qui connaît les arcanes du 
pouvoir; S peut aussi signifier une 
ggne due à la proximité de la déci- 


sion qull est chargé de diffuser ou 
(fappBquec Ce trait vient en tout cas 
souligner comment les difficultés 
bien connues de la hiérarchie inter- 
médiaire, et donc des agents de maî- 
trise, techniciens et contremaîtres, 
également viables, tendent à se pro- 
pager. Ces catégories se trouvent au 
cœur de toutes les contradictions et 
les assument mal 
A l’inverse, et au plus bas de 
TédaeBe, on constate que les pertur- 
bations sont nombreuses, ainsi que 
les motifs de mécontentement qui 
vont jusqu’à la colère, vente la ré- 
volte, et se teinte (Ttacomprâteo- 
sîoq. n y a même une proportion 
considérable de salariés, de Tordre 
de 10 %, qui se sentent hors du jeu et 


L'Observatoire du monde du travail 

« le Monde Emploi-initiatives » et Ptostitnt Ipsos Opinion se sont as- 
sodés pour mettre au point FObservaîofre du monde du travail, conçu 
comme un dispositif tf enquêtes destiné à mieux c omp rendre les muta- 
tions du monde salarié: suivi du moral des salariés, influence de la 
conjoncture, cfimat social, attitudes et comportements des salariés à 
Tégard de leur environnement professionnel, etc A travers ces en- 
quêtes, II s'agira de mieux cerner les systèmes de représentation des sa- 
lariés eu ce qui concerne Funivets de T entreprise et, plus généralement, 
la valeur « travail ». An fll de leurs parutions, tes enquêtes de TObseiva- 
toûe du monde du travail tenteront rfédatrer les dârats, entre journa- 
listes, sociologues et responsables d’entreprises, sur ces enjeux. 

De grandes entreprises françaises ont décidé de participer à la mise 
an potat de ce programme annuel d'enquêtes : ECCO, EDF, Eïf Aqui- 
taine, Total, Sofinco et Ustnor-Sadhn: Elles sont aujourd'hui les entre- 
prises fondatrices de TObservatolre dn monde du travail aux côtés du 
«AkxtdeEmpto^Imtiothvs*ettlertosatatlps(tëOpmk>B. 


même, et selon des expressions in- 
quiétantes, les salariés du secteur pu- 
blic expriment leur désarroi, bien 
plus qûs leurs collègues du privé. Le 
malaise, (à, est considérable, qui 
prend des tournures extrêmes, 
nombre de questionnés redoutant 
pour leur emploi, autant que pour 
leurs salaires, et, plus encore, pour 


Opinion avant la journée de grève 
du 17 octobre, et selon lequel 54% 
des Français se sentaient solidaires 
(contre 47 % l'an passé) tout en 
considérant, à 41%, qu'à y aurait 
plus à perdre qu'à gagoer (fun grand 
mouvonent de revendication. 

Alain Leboube 
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en avant dernière page 

du Monde Economie, le lundi, 
du Monde Emploi, le Mardi. 
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ACCRÉDITÉ AACSB 

11 mois intensifs en anglais 
4 à Paris - 6 à Philadelphie - 1 à Tokyo 

Programmes centrés sur la gestion 
des entreprises internationales. 

Intégration des ressources offertes par Internet. 
Chaque participant est parrainé par un cadre dirigeant 
d’entreprise multinationale. 

Mission dans une entreprise internationale aux Etats-Unis. 
Etude terrain au Japon. 

- Conditions d'admission : Bac-4 (Ecole de Commerce, Maîtrise de Gestion, 
Sciences Eco), TOEFL GMAT, dossier, entretien, cours prè-requis dans certains cas. 

Renseignements: 

iarialh DiBon, IGS, 12, rue Alexandre Parodi,7S0lÛ Paris -TéL: 01 40 03 15 M 
Don Ifinday, CEFAM, 107 rue de Marseille, 69007 ljon -Ta : 04 72 73 47 83 
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Le salariat recouvre 
des mondes très hétérogènes 


L A première enquête de 
l'Observatoire du 
monde du travail, rela- 
tive au moral des sala- 
riés, fournit, à partir d’une dizaine 
d'indicateurs, des informations per- 
mettant de mieux cerner l'état d’es- 
prit d'un groupe social qui a connu 
de profondes mutations ces vingt 
dernières années. Peut-on d'ailleurs 
parier, à la lumière de cette photo- 
graphie prise en ce début d’au- 
tomne 1996, d'un * groupe au singu- 
lier » tant le champ des 
perceptions, des attitudes et des 
préoccupations est hétérogène ? 

• L’emploi, au cœur des in- 
quiétudes. L’inquiétude est le pre- 
mier terme résumant l’état d’esprit 
général Elle se construit d’abord 
sur la peur du chômage, qui 
concerne un salarié sur quatre et 
plus d’un millio n d'entre eux si l’on 
projette en effec ti f s la proportion 
de ceux pour qui la crainte est 
maximale, particulièrement dans le 
secteur privé. 

• Les indices révélateurs de la 
sécurité du statut salarié. Ces in- 
dices sont d'abord financiers. Ana- 
lysés dans leur globalité, tes salariés 
témoignent, par rapport aux non- 
salariés, d’une plus grande sécurité 
financière lorsqu’on les interroge 
sur leur capacité à dépenser ou à 
épargner, ou quand ils apprécient 
les perspectives d’évolution de leur 
pouvoir d'achat. Les indices sont 
également psychologiques : malgré 
les temps difficiles, la structure de 
l'entreprise apparaît comme un 


« abri ». L'entreprise conserve au- 
jourd’hui le capital de confiance 
dans sa capacité à faire évoluer ses 
structures ou à assurer remploi. 

• Embauche, salaires, temps 
de travail : la perception d’un im- 
mobilisme des dirigeants. La vision 
protectrice de « l’entreprise -abri » 
n’épargne pas d’un constat critique 
à r égard des dirigeants en ce qui 
concerne leur action en matière so- 
ciale. Vécu comme optimiste, le dis- 
cours plutôt encourageant de la di- 
rection sur la conjoncture s'oppose 
au sentiment qu’elle donne d’un 
certain immobilisme sur des enjeux 
décisifs. 

• Les multiples lignes de frac- 
ture du inonde salarié. Les jeunes 
salariés interrogés affichent, en gé- 
néral, sur tous les indicateurs, mal- 
gré la permanence de la crainte 
pour remploi, un moral bien supé- 
rieur à leurs aînés. L’impression des 
plus jeunes de disposer des chances 
pour réussir et éviter l’exclusion 
précède un sentiment croissant 
d'insatisfaction et d’angoisse des 
plus âgés, sensibles aux mutations 
de leur secteur, à la gestion des ne- 
conversions ou des fins de carrière. 
A l’inquiétude s'ajoute alors fré- 
quemment des sentiments de peur 
et de colère, d'autant plus significa- 
tifs lorsqu’on y intègre des critères 
qui précisent te profil des salariés 
interrogés. La fracture salariée est 
alors béante : ouvriers, notamment 
sans qualification, salariés du pu- 
blic aux revenus modestes, non-ba- 
cheliers, employés trav aillan t dans 


tes grandes entreprises, expriment 
les réactions les plus négatives et 
semblent entraînés dans une spi- 
rale allant de l’insatisfaction à la co- 
lère. En outre, tes demandes de lisi- 
bilité sur F avenir professionnel, sur 
la progression au sein de l’entre- 
prise, sur sa stratégie, touchent 
toutes les catégories, et particuliè- 
rement tes cadres.' 

• L'inégale pression du climat 
social. Entre les salariés des sec- 
teurs public et privé, flya au- 
jourd’hui un niveau de défiance à 

r égard des directions et un climat % 
sur le terrain qui distingue nette- 
ment le potentiel de mobilisation 
de ces deux catégories de salariés. 
Alors qu’une majorité de salariés 
du secteur public affichent leur mé- 
contentement, les points de vue 
des salariés du secteur privé expri- 
ment des sentiments plus contras- 
tés. 

• La préoccupation émergente 
pour Je temps consacré an tra- 
vail. Les salariés les moins en proie 
au doute financier et à la peur de 
F exclusion sont plus fréquemment 
conduits à exprimer une'préoc- 
cupation pour l'organisation du 
travalL Le temps consacré au tra- 
vail, l’équilibre et les arbitrages 
opérés par les salariés dans ce do- 
maine pourraient devenir, dans une 
phase de sortie de crise, le futur 
grand enjeu pour une majorité de 
salariés. 

Pierre GUuometti, 

directeur général dlpsos Opinion 


La principale source d’inquiétude 
demeure ie chômage 

Un actif sur quatre nourrit des craintes quant à son emploi. Le sentiment 
de vulnérabilité s'accroît parmi les catégories les plus modestes 


L 'INQUIÉTUDE semble 
être devenùe Iê senti- 
ment le mieux partagé 
dans les entreprises 
françaises : 38 % des salariés choi- 
sissent ce mot (sur une liste de dix) 
pour «r résumer leur état d’esprit 
lorsqu’ils pensent à leur travail », 
loin devant la motivation (27%), 
la confiance (19 %), F espoir (17 %), 
la sérénité (13 %), la colère, ex-ae- 
quo avec la résignation (11 %), la 
révolte (10 %), la peur (8 %)-. et 
Feuphorie (2 %) ! 

Sentiment dominant, l’Inquié- 
tude est plus marquée parmi les 
catégories intermédiaires : près de 
la moitié (47 %) des techniciens, 
contremaîtres et agents de maî- 
trise se disent inquiets, contre seu- 
lement 31 % des cadres supérieurs 
et 40 % des ouvriers. Si la colère, 
symptomatique de la « fracture 
sociale» au travail, croît avec la 
taille de l’entreprise, elle dépend 
aussi étroitement du niveau de sa- 
laire : 15 % des employés perce- 
vant moins de 72 000 francs de re- 
venus annuels se disent en colère, 
contre 11 % de ceux dont les reve- 
nus excèdent 240 000 francs. Sé- 
curité de remploi oblige, la séréni- 
té s'affiche plus volontiers dans le 
secteur public (17 %) que dans le 
privé 00 %). 

ÉCHaXE SOCIALE 
La perception de la situation fi- 
nancière de leur foyer permet 
d’identifier quatre catégories de 
salariés : un petit quart de privilé- 
giés (23%) estiment qu’« ils 
peuvent mettre de l'argent de côté 
et acheter tout ce dont ils ont be- 
soin » ; un bon tiers (35 %) parmi 
les classes moyennes affirment 
qu'celles ne peuvent pas mettre de 
l'argent de côté, mais qu'elles ar- 
rivent à acheter tout ce dont elles 
ont besoin » ; aux franges de la 
précarité, presque un tiers (30%) 
des salariés indiquent qu’ils ne 
peuvent ni épargner ni «acheter 
tout ce dont ils ont besoin » ; enfin, 
10 % avouent de « réelles diffi- 
cultés». Quant à révolution de 
leur revenu dans les mois à venir, ' 
la majorité des salariés (53 %) pa- 
rient sur la stabilité, 15 % envisa- 
geant une hausse, 31 % une baisse. 

Principale source d'inquiétude 
des salariés: le chômage. Plus 
d’un sur quatre (26%) avoue 
nourrir «des craintes en ce qui 
concerne son emploi dans les mois 
qui viennent », chiffre qui culmine 
à 31% dans le privé. En général, 
plus le salarié est jeune, plus Ten- 


treprise est de petite taille, plus 1e 
poste se situé au bas de réchelle 
sociale, plus les revalus sont mo- 
destes, plus le niveau d’études est 
faible-, et plus le sentiment de 
vulnérabilité face au chômage est 
fort. Ainsi 37 % des ouvriers non 
qualifiés disent avoir des craintes 
pour leur emploi, contre un peu 
plus de 15 % des cadres supérieurs. 

La hantise du chômage est tout 
aussi manifeste lorsqu'on inter- 
roge les salariés sur leur « princi- 
pale préoccupation profession- 
nelle » : ainsi pas moins de 41 % 
citent d’emblée «le maintien de 
leur emploi » (47 % dans le secteur 
privé), 29 % « leur niveau de sa- 
laire » (38 % dans le public) et 
25 % « te temps consacré à leur tra- 
vail ». Sans surprise, les salariés 
travaillant dans des PME - et sin- 
gulièrement celles dont les effec- 
tifs ne dépassent pas cinq per- 
sonnes - sont davantage 
préoccupés par le risque du chô- 
mage. 

La perception de l’état d’esprit 
de la direction de l’entreprise par 
les salariés révèle une étonnante 
disparité public/privé. Si 49 % des 
salariés estiment que le climat gé- 
néral est plutôt optimiste, ceux du 
secteur privé sont beaucoup plus 
enclins à l'optimisme (54%) que 
ceux du public (40 %l 

Même observation sur le front 
de l'emploi : si 62 % des salariés 
-singulièrement dans les trans- 
ports, les télécommunications et 
les services - déclarent que « la di- 
rection de leur entreprise a plutôt 
tendance à vouloir réduire /es effec- 
tifs». Us sont 79 % à partager cet 
avis dans le public (conformément 
aux restrictions budgétaires arrê- 
tées par le gouvernement), contre 
seulement 54 % dans le privé. 
Moindre, l’écart pubBq/privé n’en 
est pas moins révélateur à propos 
de la politique salariale : 78 % des 
actifs du public pensent que «la 
direction a plutôt tendance à ne pas 
augmenter les salaires », 69 % dans 
le privé. 

CONFIANCE AUX DIRECTIONS 

Quant à savoir si « la direction 
arrive à bien expliquer aux salariés 
les changements nécessaires pour 
l'avenir », le fossé se creuse à nou- 
veau: 38% en sont convaincus 
dans 1e public, 54 % dans le privé. 
La question du temps de travail 
apparaît c omm e le seul domaine 
où la disparité pubüc/privé s'ef- 
face, 59 % des salariés, dans cha- 
cun des deux secteurs, estimant 





La perception de la situation financière du foyei 
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Les perspectives d'avenir pour le pouvoir d'achat 
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Les craintes pour l'emploi 


que « là direction a plutôt tendance 
à maintenir le temps de travail au 
niveau actuel ». 

De manière étonnante, 71 % des 
salariés déclarent «faire confiance 
à ta direction de leur entreprise 
pour maintenir l’emploi ». Cette 
confiance manifeste se double 
néanmoins d’un sentiment de mé- 
fiance à propos de la politique sa- 
lariale, 55 % des salariés (et même 
61 % dans le public) affirment « ne 
pas faire confiance à la direction de 
leur entreprise pour augmenter les 
salaires». Quant à la perception 
du climat social elle conduit à dis- 
tinguer trois groupes d'entre- 
prises : un petit tiers (28 %) où le 
climat est qualifié d’« excellent»; 
un gros tiers (38 %) où les tensions 
sont dites «ponctuelles»; un der- 
nier tiers (31 %) où les salariés font 
état d’un « mécontentement pro- 
fond ». Le mécontentement appa- 
raît plus important dans le secteur 
public (40%), et singulièrement 
dans les secteurs des transports et 
des télécommunications (44 %). 

Le clivage pubüc/privé retrouve 
toute sa pertinence sur la question 
de l’éventualité d’un conflit social, 
comme on l’a constaté l’hiver der- 
nier lors de la grande grève des 
transports en commun: 61% des 
salariés du secteur public estiment 
« probable » un tel conflit «dans 
leur entreprise dans les mois qui 
viennent » alors que 30% seule- 
ment de leurs collègues du privé 
s’accordent sur ce pronostic. De 
même, 64 % des salariés du public 
« auraient probablement envie, si 
un mouvement de grève se dévelop- 
pait dans leur secteur, d’y partici- 
per», contre 47% du privé. Para- 
doxalement, le potentiel de 
mobilisation est plus important 
chez les salariés à revenu moyen 
que parmi ceux dont les revenus 
sont modestes. 

Invités à noter de l à 10 leur vie 
professionnelle, la moitié des sala- 
riés se donnent une note supé- 
rieure ou égale à 7, la moyenne 
générale s'établissant à 6,18 (et 
même 6,25 dans le public). Résul- 
tat honorable qui traduit, par-delà 
l’inquiétude née de la persistance 
d'un taux de chômage très élevé 
(12,6%), une relative satisfaction 
professionnelle. Comme si les ac- 
tifs, conscients de la dégradation 
et de la précarisation de l’emploi, 
étaient désormais persuadés que 
le statut de salarié constitue un 
privilège eq soi— 

Philippe Baverel 
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La principale préoccupation professionnelle 
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Veille de grève à Poissy, banlieusarde et provinciale 


E N cette fin de matinée 
du dimanche 13 octo- 
bre dernier, le soleil est 
lumineux et doux sur la 
grande place de Poissy (Yvelines) 
où se tient le marché. Tandis 
qu’une foule dense se presse le 
long des étals, la queue à l’entrée 
de la boulangerie forme, en paral- 
lèle, un long fleuve tranquille où 
les conversations vont bon train. 
Non, tout le monde n’a pas encore 
entendu parier des grèves prévues 
pour le jeudi 17: à 30 kilomètres 
de Paris, Poissy garde un peu 
d’ambiance provinciale. 

C’est le lendemain au petit ma- 
tin, sur les quais de la gare, que 
l’on découvre que cette «pro- 
vince» est aussi et d’abord une 
banlieue. La foule qui, la veille, 
goûtait le plaisir du soleil d’ ar- 
rière-saison, afflue, compacte, . 
dans la pénombre, aussitôt hap- 
pée par des trains qui se succèdent 
rapidement Là, plus d’un pense 
déjà aux problèmes que va lui po- 
ser la journée de jeudi 
La population a payé un lourd 
tribut aux grandes grèves de l’hi- 
ver dernier. Aller travailler a été 
particulièrement difficile. A 
l’époque, on a parlé des moments 
d’entraide et de convivialité 
qu’avaient suscités la situation. 
Mais plus personne ne semble se 
le remémorer. Seuls restent les 
* très mauvais souvenirs ». 

Chez certains, 0 s’agit carrément 
d’exaspération : « La France est un 
pays soviétisé. lance un commer- 
çant L’étatisme tue le pays!», à 
quoi répond la colère d’une 


femme âgée : « Il y en a ras le bol, 
c’est toujours l’ouvrier qui paie ! » 
Mais le plus grand nombre tente 
visiblement d’éviter ce type de 
réaction, de montrer qu’s assume 
la complexité des situation^ 

Ce qui conduit à ce résultat pa- 
radoxal, qui n’a bien entendu au- 
cune valeur statistique : sur sept 
( salaxiés du secteur public ren- 
contrés, 3 ne se trouve, qu’une 
jeune femme fonctionnaire pour 
proclamer une adhésion pleine et 
entière, sans état d’âme, au mou- 
vement de grève ; une employée 
du Crédit lyonnais montre, elle 
aussi, beaucoup de conviction, 
mais souligne qu’elle y est poussée 
par la situation de sa banque. 

Sut les cinq autres, trois - un en- 
seignant, une infirmière et un 
fonctionnaire des impôts - se 
disent déridés à né pas faire grève. 
Les deux premiers donnent de ce 
choix une même explication : 
«Avoir du travail est une chance. » 

PROLONGEMENT ÉVENTUEL 

Le fonctionnaire des impôts es- 
time le mouvement trop faible 
pour aller au-delà de la journée du 
17 et, comme tel privé de sens : 
«Je ne sens pas d’élan pour la suite, 
à la différence de l’an dernier. » 
Quant aux deux qui ont décidé de 
participer à la grève, ils en at- 
tendent au mieux « une journée de 
mobilisation réussie », doutant . 
qu’elle ait des prolongements. 

Chez les personnes qui tra- 
vaillent dans le secteur privé, on 
retrouve cette sorte d’écartèle- 
ment : certaines refusent de parier, 

(' £ 


parce que - se contentent-elles de 
confier-, elles tiendraient despra- 
pos désagréables pour les gré- 
vistes. Beaucoup d’antres s’ef- 
forcent de nuancer révocation des 
«ennuis j» engendrés ; par fes 
grèves en exprimant des jpépe- 
cupations de fond. EQes prennept 
par exemple leurs distance? par 
rapport à la défense d’intérêts ca- 
tégoriels.- «Il y a des problèmes 
beaucoup plus importants et ur- 
gents. » ■ * •' 

Quand on leur demande leur 
avis sur les prolongements éven- 
tuels de la grève, beaucoup 
bitants de Poissy envisagent Fbp- 

proche d’un .mouvement ^dé- 
grande ampleur, « Ü faudrait,-^ 
une voix féminine douce et réfié- - 
chie, une action qui dure trèskmg- 
temps. Voyez mai 68: pas Jhtâde 
choses ont été débloquées. Mdnjte- 
nant on fait des grèves' quhpe 
minent à rien. Même ceSe dqfià 
1995 n’a finalement donné aucun 
résultat!» . . *£ 

C’est encore une femme qui ip* 1 
« Il faudrait que quelque chÿse 
édate. Car la gangrène s’mstofe, 
personne n’écoute personne. PpoT; 
quoi une telle situation? BJmttdb- 
solument, que le goùvernémènësé 1 
décide à prendre des dédsior&'dc 
Jbnd sur les sujets essentiels, c'est*!- 
dire le chômage, l'insertionffà 
jeunes. Ma fille a vingt-quaine aps. . 

. et elle vient de terminer ses études* . 
Elle est morose, mdanadi^à : !f(^ s 
n'avons pas connu cela à teuftigiqfi 
faut eh sortir'/» - ^ ! • 

Marie-Claude Bet&c&r ; 
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Les jeunes actifs 
sont les plus optimistes 


Les moins de trente ans éprouvent de l’anxiété, 
mais restent plus confiants que leurs aînés 


m 4 tfl 


« Il va quand même falloir s’y mettre aussi ! » 

Lendemain de grève à Gennevilliers vu par des salariés du privé 






et provint 


£ café est situé A deux 
pas la gare de RERdp^ 
GecDevCEers (Hants-de- 
Seine). 7 heures dn ma- 
tin, te 18 octobre :1a petite saQe est 
presque pleine. Comme dtaquejocr 
de'V semaine, jb sont pins d-rrne 
qufagrine de salariés d’entreprises 
privées à venir ici prendre le «j/tit 
soir». La zone industrielle dn 
Champ-deT Autel est à deux pas, à 
cheval entre Genneviffiers et VHle- 
neuge-ta-Garerme. Dans vingt mf- 
nntes, chacun ira rejoindre son Heu 
de travail: Softac ou DeocheboiHg 
pour tes uns, Chnnkfis, ËTG cm. TTT . 
Mes^pour les autres. 

La double page du Parisien est 
étalée sur le comptoir. La carte de 
France des manifestations de la 
veille «isole les commentaires: 
«30000 à Rames, 40000 à Mar- 
seille, entre 40 000 et 100 000 à Paris, 
dest pas m/dl », lance VWppe, tm 

grand gaillard, la trentaine. «Tu 
pales, S en fondrait dix fois plus »,ïm 
rétorque son voisin, Bernard, ptas 
sceptique. « 0 enjàudnAsurtout dix 
fois ttkots/», Bcfae dans sou dos un 
trofefeme, juste avant de payer son 


café et de sortit; mantfestanent mé- 
. cpnjpcftdé.ïa tounKffe.de ia comas- 
satkmcfojour. 

«Vous en faites pas, commente 
PhiHppe, Taâr espiègle, déjà avant 8 
était hostüe aux. grèves. Maintenant 
güH est devenu chef ça s’arrange 
pas*- » Des rires Raccompagnent, 
puis la conversation reprend. Cba-, 
cun y va de son argument, souhai- 
tant marquer sa soBdariré avec les 
fonctionnaires: «Usant tien raison. 
Même les médecins sfy sont nus», etc. 
Puis les propos s'étiolent Qu & far- 
tfcfe du Parisien, placé juste à côté 
de Ja carte des manifestations. Le 
titre attire l’œfl: « En province, 
les salariés du privé ont été de la 
partie»- 


.PEUR DE IA MAÎTRISE 

« Cest vrai çat et ceux (üi privé?» 
Un court sQence suit la remarque. 
Comme la plupart des salariés de la 
zone industrielle du Qtamp-de- 
r Autd, tous travaillent ici dans des 
entreprises privées. «Cest pas par 
reB, cxpSqpe Bernard, dansleprivf 
<m peut nous Bcenaer du jour au len- 
demain. » 


«Dans le privé, ça va mal, pire 
mime que chez les fonctionnaires », 
lui Téprâd PhiBppe. Beaucoup l'ap- 
prouvent: blocage des salaires, du- 
rée de cotisation des retraites afloo- 
gée, CSG, RDS, cadences, heures 
supplémentaires, etc. «C'est sûr, 3s 
profitent de notre silence, explique à 
son tour jaUen. Mais ça ne peut pas ■ 
venir de petites boîtes comme les 
nûtres. H fout que ce soit les grcaes 
qui s’y rpettent Dis voir. Ahmed, 
qu’est-ce que t’en penses ?» Tous les 
regards se tournent alors vos un 
travailleur marocain placé au bout 
du comptait. Un long silence pré- 
cède son commentaire. 

Ken connu de tous, Ahmed, qui 
tra vaillait jusqu'en 1989 dans Ja ZI 
voisine, est depuis OS. chez Ci- 
troën, k Aidnay-sous-Bois. Ü ex- 
pfique que les gars ont peur de la 
maîtrise: «Hier, les délégués CGT 
sont passés dans les atetias avec de s 
pancartes et des revendications pour 
soutenir les manifestants. Tout le 
monde était d’accord. Mais derrière 
les dêégués, des agents de mStrise 
formaient la marche, comme pour 
dire: Vîaut pas vous y attire* /» 


«C'est bien ce que je disais, en- 
chaîne aussitôt Bernard, c’est beau- 
coup plus dur dans le privé. * Le té- 
moignage d* Ahmed, conclu par la 
sentence de Bernard, semble avoir 
jeté un froid. Chacun regarde de- 
vant ben. «fl vu quand même foSoir 
fy mettre aussi, lâche tout à coup 
KriHppe, on ne peut pas se contenter 
de foire grève par procuration. Si le 
gouvernement a pu revenir sur son 
pkm après son recul, c’est parce que 
ceux du privé sy sont pas mis Faut sa- 
voir ce qu'on veut. » 


Olivier Piot 


L ORSQU'ILS ont réussi à 
franchir ce qui pour 
beaucoup reste infran- 
chissable - la barrière de 
remploi -, les jeunes se montrent 
plutôt satisfaits de leur situation. Us 
sont en tout cas beaucoup plus op- 
timistes que leurs sénés: 73% des 
salariés dé moins de trente ans af- 
fichent ainsi un état d’esprit positif 
à Tégard de leur travail, contre 53 % 
de ceux âgés de trente à quarante- 
neuf ans. Et chez les 16*24 ans, 29 % 
se montren t confiants dans leur vie 
professionnelle, face aux 19 % de 
ressemble des personnes interro- 
gées. 

L'enquête lpsos s'intéresse à ceux 
qui ont un emploi avec un véritable 
cramât de travail La chance qu*Qs 
ont d’être entrés dans l'entreprise, 
3s ne veulent la perdre à aucun 
prix : ayant réussi à s’y insérer; ils 
s’y investissent La motivation est 
donc la première idée qui leur vient 
à Fesprit lorsqu’on les interroge sur 
leur travail : parmi les 16-24 ans, 
50% citent cette qualité contre 
27 % des salariés, soit deux fois 

plus. 

Mais cet enthousiasme s’es- 
tompe avec l’âge: entre 40 et 
49 ans, Os ne sont plus que 25 % à 
se dire motivés pour 16 % chez les 
plus de 50 ans. Plus les salariés sont 
âgés, moins Os misent sur leur vie 
professionnelle: si pour 27% des 
moins de trente ans, le travail est 
synonyme d’espoir, ce n'est te cas 
que pour 15 % des 30-49 ans. Passé 
40 ans, les salariés affichent un 
scepticisme certain: 60% des plus 
de 50 ans et 64 % des 40-49 ans 
jugent de façon sombre leur travail 
Avec Tâge, 0 semble que les salariés 
se fassent de moins en moins d’Obi-' 
sions sur le devenir de Ion situa- 
tion. Ainsi, alors qne 63 % des 
moins de trente ans pensent pro- 
gresser, 50 % des 30*49 ans doutent 
au contraire de pouvoir avancer 
dans Fentrept^e. Sur cette ques- 
tion, les pourcentages des pessi- 
mistes s'élèvent à 50 % chez les 
40-49 ans et à 54% chez les plus de 
50 ans. 

De même, à 27% des jeunes sa- 
lariés escomptent une hausse de 
leurs revenus dans les mois qui 
viennent, seulement 12 % parmi 
leurs aînés y croient et 33 % d’entre 
eux pensent qu’ils vont baissez 
Cest parmi les 40-49 ans que les 
insatisfaits sont tes plus nombreux 
concernant leur situation finan- 


cière : 35 % d’entre eux disent non 
seulement ne pas pouvoir mettre 
de r argent de côté, mais également 
ne pas arriver à acheter ce dont Os 
ont besoin, et 15 % avancent avoir 
de réelles difficultés financières. 

Globalement, les salariés ayant 
déjà quelques années d’expérience 
se montrent plus critiques que lents 
cadets à l'égard de leur direction : 
45% des 30-49 ans affirment que 
ceQe-ci ne sait pas bien expliquer 
les changements nécessaires pour 
Favenir de l’entreprise, contre 36% 
des moins de trente ans. 


SATISFACTION ET ANXIÉTÉ 

Ce clivage générationnel se re- 
flète dans l'appréciation que les uns 
et les autres ont du climat soda! 
dans leur entreprise. Ainsi, ri 36% 
des moins de trente ans le trouvent 
ban - Os sont même 45 % chez tes 
16-24 ans-, fis sont seulement 25 % 
chez tes 30-49 ans du même avis. 
Dans cette dernière tranche d’âge, 
plus sceptiques, ri ce n’est inquiets 
quant à leur avenir, Os sont aussi 
plus nombreux à pronostiquer un 
conflit dans leur entreprise. Ainsi, 
43 % des 35-39 ans et 45 % des 40- 
49 ans pensent qu’un tel mouve- 
ment est probable. Et Os sont res- 
pectivement 56% et 57% à envisa- 
ger de {vendre paît à une grève ri 
eBea heu. 

S’ils se montrent moins critiques 
à Fégard de leur direction et moins 
prêts au conflit, les salariés de 
moins de trente ans soulignent ce- 
pendant avec plus d’insistance que 
leurs aînés la tendance de leur en- 
treprise à avoir recours aux heures 
supplémentaires (30 % contre 22 % 
des 30-49 ans). D’ailleurs, lorsqu’on 
les interroge sur leurs principales 
préocupations professionnelles, 
28 % des 16-24 ans mettent en 
avant 1e temps consacré à leur tra- 
vail. Sur ce problème toutefois, les 
moins de trenteans privilégient très 
Nettement lé maintien de leur em- 
ploi (43 %) suir le niveau de salaire 
(28 %). Les 16-24 ans sont ceux qui, 
sur r ensemble des salariés, mani- 
festent le plus de craintes (34 %) 
pour leur emploi dans les mois qui 
viennent Ainsi, la relative satisfac- 
tion des jeunes n’ empêche pas pour 
autant lenr anxiété. Ce double 
constat montre, ri besoin en était, 
que 1e travail reste une valeur es- 
sentielle, créatrice de Ken social 


Laetitia Von Eeckhout 


Lu perception du climat général dans votre entreprise : 


\Quei terme résume Je mieux Je climat social ? 
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L'état d'esprit de la direction de l'entreprise 
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les mois qui viennent un conflit entre la direction et les salariés esUü : 


8% _ 15% 
32% 46% 


.5% 

25$ 


IMPROBABLE 

IMPOSSIBLE 


36% 

19% 


22 % 

12 % 


43% 

22 % 



[Sijm mouvement de grève se développent, auriez-vous envie d’y participer ? 
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Fiche technique 

• L’enquête IPSOS a été 
réalisée auprès d’un échantillon 
représentatif de la population 
salariée. 

• 1 040 salariés du secteur privé 
et du secteur public 

ont été interrogés^ 

par téléphone à leur domicile 

du 4 au 12 octobre 1996. 

• L’échantillon a été construit 
selon la méthode des quotas : 
sexe, âge, profession, statut 
d’activité, catégorie 
d’agglomération et région. 


Gagnez le Gonconrt 1996 ! 


Testez vos connaissances littéraires 
et gagna des livres... 
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Les limites des zones franches 

par Lahsen Abdelmalki, Philippe Foumand et Dominique Goudron 


L E projet de loi relatif à 
la mise en oeuvre du 
pacte de relance pour la 
vffle, examiné par l'As- 
semblée le 20 juin 1996, doit être 
examiné prochainement par le Sé- 
nat. H prévoit l'instauration de 
quarante-trois zones franches, 
dans lesquelles les entreprises 
existantes ou nouvellement instal- 
lées bénéficieront d'exonérations 
massives de charges sociales et fis- 
cales. Le dispositif suscite de nom- 
breuses interrogations, auxquelles 
répliquent ses défenseurs en met- 
tant en avant le fait qu'il place l'ac- 
tion économique, jusqu'à présent 
cruellement manquante, au rang 
des priorités de la politique de la 
ville. Pour Jacques Chirac, a s’agit 
du « chaînon manquant à l’en- 
semble des moyens dont s’était da- 
tée la politique de la ville ». 

Aussitôt connu, le projet des 
zones franches a suscité de nom- 
breuses critiques. Les plus indul- 
gentes envers le gouvernement se 
sont contentées de modérer l’effi- 
cacité du projet proposé. Les plus 
virulentes en ont souligné tes as- 
pects pervers. Le débat sur la ques- 
tion du chômage dans les quartiers 
jugés prioritaires a été le plus vif, 
opposant, comme à l’accoutumée, 
les partisans et les adversaires de 
la politique du premier ministre. 

Sur ce seul aspect, si le diagnos- 
tic à l’origine du projet est juste, 
tes conclusions qui en sont tirées 
sont discutables. En effet, ce ne 
sont pas tes emplois en tant que 
tels qui importent mais leur acces- 


sibQité aux populations structurel- 
lement exclues du marché du tra- 
vail. U ne faut pas confondre le 
phénomène social qu’est le chô- 
mage et 1e phénomène spatial qui 
constitue sa traduction sur le ter- 
rain. 

La vision du gouvernement re- 
pose sur une conception erronée 
du fonctionnement des marchés 
du travail urbain. EDe conduit à es- 
sayer de développer les opportuni- 
tés d’emplois sur les quartiers 
pour que les habitants à la mobili- 
té réduite s’en emparent alors que 
tout indique que le relâchement de 
la proximité habitat-emploi est 
une donnée irréversible. Ce relâ- 
chement, qui comporte certes des 
désavantages, traduit une grande 
conquête sociale et économique 
des années de crise. 

L’étude d'impact de la déléga- 
tion interministérielle à la ville 
souligne les limites des «zones 
franches » : 25 000 emplois main- 
tenus et 5 000 à 7 000 créés. Mais 
ces données sont elles-mêmes 
vraisemblablement surestimées. Si 
les quartiers ne sont pas toujours 
dépourvus d’activités, nombre de 
ceHes-cî sont tributaires d'approvi- 
sionnements et de débouchés ex- 
tra-territoriaux. On ne devrait 
donc comptabiliser comme em- 
plois maintenus que les emplois 
captifs liés à révolution endogène 
des quartiers, ce qui constitue un 
gisement d’emplois bien faible. 
Les maires des villes concernées ce 
s’y trompent pas. Derrière le 
consensus de façade, Os avouent 


leur Intérêt prioritaire pour les 
moyens supplémentaires qui sont 
accordés dans les domaines de 
l’éducation, de la sécurité et de 
l’aménagement 

Ce ne sont pas 
les emplois 
en tant que tels 
qui importent 
mais leur accessibilité 
aux populations 
structurellement 
exclues 

du marché du travail 


Du point de vue de la doctrine 
qui ranime, le pacte affiche une foi 
confondante dang les mécanismes 
du marché, n se fonde sur te pos- 
tulat que la déformation de 
l’échelle des salaires incitera les 
entrepreneurs à adopter un 
comportement rationnel favorable 
aux habitants des quartiers puis- 
qu’ils coûtent moins cher et « rap- 
portent» des avantages fiscaux. 
Cest oublier que le marché du tra- 
vail est finaleme nt assez peu sen- 
sible aux Incitations par tes prix. 

On retiendra, enfin, que les 
zones franches sont porteuses de 


T rente-cinq pour 
cent des allocataires du 
revenu minimum d’in- 
sertion (RMI) sont illet- 
trés - capables de déchiffrer un 
mot isolé mais ne sachant pas lire 
une phrase ~ contre 8% en 
moyenne nationale. Tel est le ré- 
sultat d’une enquête menée en 
1993, auprès d’un échantillon re- 
présentatif de 1 100 RMistes, par 
Alain Bentolfla, professeur de lin- 
guistique à la Sorbonne . Unis ans 
plus tard, aucune conséquence n’a 
encore été tirée de ce chiffre. «Au 
ÆEF siècle, 50 % des Français étaient 
analphabètes, sam être pour autant 
en rupture avec la société. Au- 
jourd'hui, les S % d’illettrés repré- 
sentent des exclus en puissance », 
observe Alain Bentolfla qui, depuis 
1989, mène des enquêtes natio- 
nales sur l’illettrisme et rient de 
publier De l’illettrisme en général et 
de l'école en particulier (Editions 
Plon). Au point que certaines per- 


sonnes complexées renoncent à 
s'inscrire en stage» 

Tout juste remis au Parie ment le 
rapport de la délégation générale à 
la langue française, sur F applica- 
tion de la loi du 4 août 1994 rela- 
tive à remploi de la langue fran- 
çaise, enfonce le dou : « Découvert 
dans notre pays au début des années 
80, il (l'iDettrisraeJ estjartement lié 
aux inégalités sociales et à la crise 
économique. » Et même si la maî- 
trise du français figure dans divers 
dispositifs d’insertion, fl reste du 
chemin à parcourir: À ce jour, fl 
n’existe en effet pas de moyens 
pour mesurer Pimpact des forma- 
tions linguistiques. Alors que le mi- 
nistre du travail, Jacques Barrot, 
devrait bientôt présenter un projet 
de lot destiné à donner un « nouvel 
essor » à la formation profession- 
nelle ( Le Monde du 3 octobre 1996), 
les auteurs du rapport plaident 
pour une évaluation de la lutte 
contre l’Olettrisme lancée depuis 
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plus de dix ans. Mais surtout, fl 
existe des exclus de fait de la for- 
mation de droit commun, des per- 
sonnes qui, maîtrisant mal le fran- 
çais, se voient refuser l’accès aux 
stages. D’où la nécessité d'un sou- 
tien en amont. Cest en ce sens 
qu’œuvre le Fonds d’action sodale 
(FA S), créé en 1958, qui vise à favo- 
riser l’insertion sociale et profes- 
sionnelle des personnes immigrées 
et issues de l'immigration, le FAS 
consacre un budget annuel de 
165 millions de francs aux forma- 
tions linguistiques des adultes dont 
fl a entrepris une refonte depuis 
deux ans. « Désormais, nous axons 
ies stages selon les besoins identifiés 
et les niveaux du public alors 
qu’avant tout était déterminé par 
l’offre », explique Isabelle Pellé- 
Guetta, chargée de mission. 

Mais le FAS ne couvre encore 
que 3 % à 10 % des besoins poten- 
tiels de la population... Par 
exemple, fl subventionne une for- 
mation linguistique mise en place 
depuis 1994 au SJT (Solidarité 
jeunes travailleurs), un centre d’in- 
sertion vos l’emploi situé à Mon- 
treuil (Seine-Saint-Denis). 

VOCABULAIRE USUEL 

fl s’agit de stages de quatre mois 
rémunérés et ouverts aux chô- 
meurs de longue durée, en grande 
majorité des femmes d'Afrique 
sub-saharienne et du Maghreb. 
Une sorte de sas qui vise l’accès 
aux formations de droit commun 
et à l'emploi (restauration, mé- 
nages). Pragmatique - comme la 
sensÜHSsatiQn au vocabulaire pro- 
fessionnel - l’apprentissage vise 
aussi l'acquisition des réflexes de la 
rie en société - tel le respect des 
horaires. Malgré tes cas d’échec, la 
directrice du centre, HPayate Bous- 
ta, se félicite d’un taux cTæserticm 
de 38 %. Sur tes 117 personnes ac- 


cueflSes.en 1995, 92 ont accédé à la 
formation de droit commun et 35 
d’entre elles ont trouvé un emploi 
D’autres initiatives s’inscrivent 
dans une démarche d'amélioration 
des compétences et d’autonomie 
- sur le poste de travail Cest le cas 
des forges Ramol et DaHière, si- 
tuées à Andrézienx-Bouthéon 
(près de Saint-Etienne dans la 
Loire) où, d’octobre 94 à juin 95, 74 
opérateurs ont suivi tm stage cen- 
tré sur la résolution des problèmes, 
complété pour une vingtaine 
d’entre eux (essentiellement ma- 
ghrébins) par un module linguis- 
tique de 160 heures. Au total, 
l’opération représente près de 
deux ans deformation dont le FAS 
a élaboré le cahier des charges et 
éîu comme formateur la Maison de 
la promotion sociale (MPS), im- 
plantée à Saint-M artio -d 'Hères 
(Isère). «Nous sommes partis des 
connaissances linguistiques des sta- 
giaires. Sept d’entre eux ne savaient 
qu'écrire leur nom et leur prénom. 
Fuis nous avons refié f apprentissage 
du français au travail dans rentré- 
prise», raconte Maryse Bouclet, 
qui a assuré la formation linguis- 
tique baptisée Ecler (Ecrire, 
comprendre, lire, s'exprimer, réflé- 
chir) conçu par MPS- Repérage du 
vocabulaire usuel de l’entreprise, 
apprentissage du système mé- 
trique : comme le souligne Jean- 
Paul Faisant, responsable du per- 
sonnel, « ff y a eu un dédie. Au- 
jourd’hui, certains salariés savent 
identifier un containeur en lisant 
l’étiquette ou lire des mesures sur un 
pied à coulisse. Douze tuteurs choisis 
parmi l’encadrement de proximité 
prolongent aujourd’hui la dé- 
marche ». Câr «m attardant l’auto- 
nomie des équipes, fl fout «por- 
ter » le personnel ' 

Clarisse Fabre 


L 
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nombreux effets pervers. Les es- 
périèoees étrangères le.mbntrent 
bien, même si les dispositifs an- 
glais et américains portent plus 
foin les dispositions prévues par te- 
projet de loi français. En privilé- 
giant une «approche des quai-, 
tien », le pacte tend, malgré lui, à 
tes marquer du symbole de l'échec. 
Cest le comble pour un projet qui 
est appelé à remplir une mission 
d’intégration. 

Cest pourquoi te débat en cours 
sur le projet doit amener' les ci- 
toyens à s'interroger sur la volonté 
et les objectifs réels que nos gou- 
vernants poursuivent. Si le projet 
n’est qu’un énième dispositif de 
traitement social du chômage et 
de dérégulaîion du marché du tra- 
vail, une prospective sur l’aprés- 
« zones franches » doit être pen- 
sée immédiatement Que se passe- 
ra-t-il si l’une des pièces 
maîtresses du plaidoyer de Jacques 
Chirac contre la « fracture so- 
ciale » venait à révéler son ineffi- 
cacité? Pour paraphraser une ex- 
pression d’Eric Raoult, qui est 
aussi celle de Mathieu Kassahz . 
dans « la Haine », 1e plus dm n’est 
pas de lancer la bouée de sauve- 
tage mais de la rattraper; sinon, 
on coule. 


Lahsefi Abdelmalki est 

maître de conférences à {'université 
Lyon-H. ' 

Philippe Foumand et 
Dominique Goudron sont, 
consultants. 


Secouer les dogmes 

SALAIRES ET EMPLOI, 

une critique de fa pensée unique 

de Hoang-Ngoc Uêm. 

Syros,l92p,nûF. 

L Etftre est sans axnbigmté :fi s’agft de secouer te do^«de te 

« désinflation compétitive» et de 1a réduction des dénote. Et 
Texposé est sévère à f égard des nouveaux «qw 

ont fini par * tuerie père"» en raffiant de f ait les hbéranx pour 
Hirfgnw le coût du travail comme «te principal déterminant du chô- 
mage ». L’abaisser est devenu une priorité et, foute de pouvoir tou- 

cher au SMIC, 00 «reporte intégralement sw les ménages le financement 
de l'exonération des cotisations patronales ». 

Développant une axgtnnentâtion désonnais' conmie, l’ouvrage accuse 
r Intégration européenne d’avoir privilégié la maîtrise de l'inflation plutôt 
que la croissance et remploi, les politiques budgétaires et monétaires 
mi ; Am iwh m m owp t *Piirrra se serait ainsi 


trempl in 

TTTTTT?T?fTf?fTTT??fffTfTfTfTfYfT?m?TTTfYTT?T?TT 

Des formations linguistiques pour favoriser remploi 

Dans un rapport remis au Parlement, la délégation à la langue française plaide 
pour une évaluation de la lutte contre l’illettrisme 


« engagée au début des armées 90 dans un cercle vicie ux réces siomuste au- 
to-entretenu ». Four le briser; Fauteur, maître de conf&ences è Raris I, 
suggère de nouveaux choix - initiative française d’une baisse des t aux 
d’intéiét, progression des rémunérations rendue possible par la diminu- 
tion des coûts «taîarian* unitaires, mise ai cause des choix de Maastricht 
au profit d’une relance concertée de la crobsance. 

Au développement des « temps partiels » et à la baisse du coûteux tra- 
vail non qualifié, Hoang-Ngoc liëm oppose une réduction massive de la 
durée hebdomadaire légale (les 35 heures) ainsi que la promotion d’em- 
plois de services qualifiés. Et, pour financer ceux-ci, fl va jusqu’à propo- 
ser tfutiUser à la création d’emplois publics et sociaux les sommes qui 
sont aujourd'hui consacrées aux exonérations de cotisations .pa trona te. 
Chang er de logique écono mi que, traiter autrement remploi, n’irait pas 
sans des réorientations et des dérisions difficiles. Ge livre en pose les 
bases en fournissant du g ra in à moudre aux contempteurs de la pensée 
unique. Et fl éclaire les problèmes que nous avons à résoudre, en distin- 
guant notamment les caractéristiques des croissances française et anglo- 
saxonne en termes de contenu en empiras. 

Une démarche à soigner 

L'AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL A L'HÔPITAL 
de Philippe Crosjean et Marie-José Boutet ' 

ESF Edition, 116 129 F. ' . 

P AS si simple de s’attaquer concrètement à Famésagement du 
temps. de travail 1 11 font des o bj ec tifs dafts, une analysepré- 
tise des tâches, une méthode bien élaborée— et du tenips 
(« douze mois sont nécessaires pan mener une première expé- 
rience à terme», expliquent les auteurs). Ge guide dâaflle le contenu des 
différentes étapes du processus et les conditions de leur mise en oeuvre. 
Si tel caractéristiques du i pflian hosp ita lier dé nw mhn wrt oMtaftw choix, 
bon nombre d'indications peuvent servit dans Autres secteurs d’activité. 

Daniel Urbain 
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RENCONTRES 
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SYMPOSIUM RENAULT. Le sixième symporinm Renault, qui se tiendra 
te 29 et 30 octobre au Ifelais des congrès de Paris, a pouf ambition de 
dresser un panorama mondial des meilleures pratiques managériales, 
tous secteurs confondus. 45 conférenciers venus d’Amérique, d’Asie et 
d’Europe (dont 22 dirigeants de grandes entreprises tdte que Valeo 
Rance, Hewlett-Packard, Texas instrument, Mitsubishi, Phffips Electro- 
nics, Meicedes~Benz~-) viendront témoigner de leur savoir-foire. La pre- 
mière journée proposera des tables rendes mtoractïves et des reportages 
vfoéoinéditt tournés dans le monde entier, La seconde journée permet- 
tra d'approfondir les pratiques, méthodes et ontfls des entreprises te 
plus avancées eu qualité totale . Elle se composera de 32conférences- 
débats sur 8 thèmes cfifiéreatts. Ce symposium est organisé par l'Institut 
Renault de la quafité et du management 
Contact : 01-41-03-41-95. TQécopfe : 01-4HB-43-43. 

■ FORMATION. Le ^ Carrefour de la formation des chambres de 
commerce et d'industrie se déroulera te 6 et 7 novembre au Futuro- 
scope de Poitiers sur le thème «Travailler autrement, former autre- 
ment ». Environ 1 000 professionnels et experts régionaux, nationaux et 
européens de la formation sont attendus : formateurs, chefs d’entreprise, 
représentants des organisations socioprofessionnelles de Fad minfe tra- 
tkm, des coHectivftés focales— Cette rencontre triennale qui accueillera 
des personnalités du monde politique,- économique et de la formation 
sera axée autour de trois axes prinripainr: te attentes des entreprises, te 
aspirations de jeunes et des salariés et Parganisatian nouvelle des sa- 
voirs. 

Contact;' Assemblée des chambres françaises de commerce et d’indas- 
trie. 45, avenue dTéna. 750I6 t Paris. 

RÉFÉRENCES > 

■TISSER LE SOCIAL. Dans «mnuméro de rentrée (n? 247, automne 
1996, 65 F, 14, rue cTAssas, 75006), le trimestriel Prqjet consacre son dos- 
sier au Ben social foce aux risques de «fracture sodale ». Renaud Sato- 
saufleu, Didier Lapeyroonie, Bernard Eme, Jean-Baptiste de FoucauM, 
Jean-Louis LaviSe et Alain Lebanbe, notamment, consacrent des ré- 
fierions à la cohésion sodale, à ^exclusion, à l'économie solidaire. 

■ ANACT. L’Agence nationale pour F amélioration des conditions de tra- 
vail (Anact) rappelle qu'efle rend disponibles te Cahiers de FAnact, qui 
présentent les méthodes et les outils Sabotés et expérimentés par 
l’agence au cours des études qu’elle mène. Créée ea l994, cette collection 
s’adresse à ceux qui sont confrontés à la perspective et aux enjeux de la 
transformation du travail, et ce dans une double finalité: l’amélioration 
destinations des salariés d’une part, de la qualité et de Fefficadté de 
réorganisation, d’autre part 

Contact: les Cahiers de l’Anact, «WT, quai Faldriron, 69321 Lyon 
Cedex 05. ■ - 
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Disponible en librairies eï en 
grandes surfaces 
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Gérez votre portefeuille 
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-( Fonction Commerciale } 


Important groupe coopératif agricole de l’Est 
de la France recherche, dans le cadre 
de son développement, un(e) : 


“ASSISTANT(E) 

COMMERCIALE) 


w 


Placée) «oub rautoritf du Directeur Commercé, B (ou «Se) : 

■ pQfSdp6raàrana/yse,àlacléfmit»nBtâtami»en 
marché des productions des agriculteurs, recherchera - 
et contractua B sera de nouveaux débouchés, 

■ assurera tes relafioos entre les diflérents tntenrenants 
de ta production au tient final, 

■ supervisera Paxéartkxi dos différents contrats, 

■ optimisera tes positions sur tes différents marchés à 
terme, 

■ sera responsable d'une station de production de semences 
(contrats, production, quaftté, délai) 

Profil : 

Formation supérieure (école de comme r ce, Ingénieur agio...} avec 
2 à 3 ans d’expérience réussis dans une fonction équivalente 
(achat ou vente) chez un organisme stockeur ou société de 
négooe. 

Connaissance de f allemand indispensable et de rang fais 


Adresser votre dossier de cancüdaturo (lettre, photo 
et prétentions) sous n*9041 à: LE MONDE Publicité 
J 33, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex. 08 
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Société do services spécialisée dans le secteur de la santé. 

Pour dévetoper une activité nouvelle auprès des hôpitaux, cliniques, 
cabinets médicaux, laboratoires nous recherchons un(e) 

COMMERCIAL(E) 

Ayant si possible une connaissance du monde de la santé 
etde la bureautique. 

SMIC plus intéressement, frais remboursés-. 



UAP, groupe international d'assurance, renforce les équipes 
commerciales de son réseau « agences générales ». 


Managers 


commerciaux 


Après une formation de deux ans. vous animerez la force 
de vente de votre secteur géographique. Votre rémunération 
sera liée au développement commercial et aux résultats du 
secteur confié. 

A 28/35 ans, de formation bac + 4/5 (école de commerce ou 

d'ingénieurs, ou universitaires), vous avez prouvé vos talents 1 
commerciaux et vos compétences d’encadrement grâce à une expérience terrain de 2 à 3 ans dans la 
vente de services. Impliqué, autonome, rigoureux, vous êtes parfaitement mobile sur la France entière. 

Pour en savoir plus sur ces postes gui ouvrent de réelles perspectives d'évolution, appelez 
le 01 41 38 17*17, du lundi au vendredi, de 9 heures à 17 heures, en précisant la référence 355. 

i 

1 

i ■ 

_ ■ 





Mord d'adresser lettre, C.V. et photo à 

Perspective Santé - 1 56, boulevard Magenta - 7S010 PARIS 


» 



ENCYCLOPÆDIA UNIVERSALIS 

dernière édition avec 0 D - f?OM (version 2) 
recherche sur toute la France 

DELEGUES CULTURELS h/f 

Poste à caractère commercial. Pas de porte à porte. Formation complète à nos produits et 
méthodes. Diffusion auprès d’un public varié. Perspectives d’évolution rapide pour 
candidats de valeur. 

Si vous êtes autonome, dynamique, ambitieux. Si vous possédez une bonne culture généra- 
le et le sens du contact, 

rejoignez un grand nom de l'édition en appelant le 

0 800 31 74 00 (Appel Gratuit) * 



Schlumberger 


Jeunes Fiscalistes 

Paris - Londres 

Schlumberger emploie 50 000 personnes dé 100 
nationalités tons 100 pays, aù sein de deux divisions : 
Services Pétroliers et Mesure et Systèmes. 

Nous recherchons de jeunes Fiscalistes pour des unités de 
- Schhiinberger basées à Montrouge, près de Paris, eti 
Londres. 

Rattaché au Responsable Fiscal de votre utûïê, vous 
mettrez en œuvre vos connaissances de la fiscalité 
française tout en élargissant votre expérience par la 
pratique de la fiscalité internationale. Vous veillerez 
notamment au respect des obligations déclaratives 
propres aux différents pays de votte zone d’intervention. 

Voac goût de P initiative et des responsabilités, ainsi que 
vos qualités de communication, feront de vous un 
membre à pan entière de notre équipe de gestion. U 

rigueur professionnelle. le sens des contact* et tà-mobUité 
seront tes garants de votre réussite et de votre évolution 
au sero de Schlumberger, en France ou à l'étranger. 

La connaissance de l'anglais est nécessaire. Le poste basé 
à Londres implique en outre la connaissance de 1 arabe. 


Diplômés 

d’études supérieures 
commerciales ou 
fiscales (DESS) 

Vous avez une expérience 
réussie de 2 à 5 ans dans 
une société industrielle ou 
un Cabinet. 

Vous souhaitez donner une 
nouvelle dimension à votre 
carrière en rejoignant une 
grande entreprise 
internationale. 

Merci d'adresser votre 
candidature (lettre et C.V.) 
sous la référence MCS/6171 
au Service du Personne! 

Schlumberger Limited 
42, rue Saint Dominique 
75007 Paris 


Notre entreprise bouge, 
c’est le moment de bouger ! 

Contrôleur 
de gestion 

Notre entreprise est au cœur de la compétitivité ritemationale. 

Comme ta plupart des secteurs cfactivité, celui de fascenseur bouge, évolue 
et doit s’adapter aux nouveaux enjeux économiques. 

En France, nous nous sommes organisés pour repentie aux besoins de noire marché. 
Nous rejoindre comme contrôleur de gestion c'est, au-deià de ta dimension financière 
classique du poste, être partie prenante de notre évolution. Acteur de notre dynamique, 
vous assistez nos chefs d’agences régionales dans le pilotage de leur activité 
et ramétoration de la productivité : établissement et suivi des budgets, 
réestimés, formation aux outils et méthodes de contrôle de coûts, analyse ries écarts, 
suivi des marges, contrôle des engagements. 

Au-delà de votre formation supérieure et de votre première expérience, 
nous nous Intéresserons avant tout à votre personnalité ot à votre capacité à vous impliquer. 
Prêt à vous investir à fond? Pour ce poste basé en région parisienne, écrivez à :Schürafler, 
Service Emploi, rêt- CGI, i rue Dewohine, 78140 Véfizy-Vfltecoublay. 

© 

Schindler 

The Bâter and Ena&ac Oornpery 

MBrauaaCitiÉH, IMr— i m 


H 
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REPRODUCTION interdite 


Gestion - Finance 
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DOUX 


Le Groupe DOUX est le premier Groupe Européen et Français 
en matière de produits de volailles (CA 7,7 milliards de F, 
7 600 salariés, 50 usines). II est présent à tous les stades de la 
filière (production des oeufs et des poussins, élevage des 
volailles, fabrication de l'aliment, abattage et transformation, 
commercialisation et livraison). Noua recherchons un 

RESPONSABLE DU 
CONTRÔLE DE GESTION 

Rattaché au Directeur Comptable et à La tête d'une équipe de 
3 personnes, vous élaborerez la mise en place et le suivi des 
coûts de revient du Groupe. Vous rédigerez et mettrez â 
jour les procédures. Vous définirez également les budgets, 
assurerez leur suivi et participerez à l'analyse des résultats du 
Groupe que vous commenterez à la Direction Générale. 

Agé de 30/35 ans, dé formation BAC + 3/A, vous justifiez d'une 
expérience similaire acquise, si possible, dans un groupe 
international..' '■ 

Poste basé â notre Siège Social dans le Finistère. 

Merci d'adresser lettre + CV+ photo 
sous réf. 96/08 à notre Conseil : 

SCORE - BP 43 - 29150 CHATEAU UN. 



Brasseries Kronenbourg 

Numéro 1 français 
do la bière avec 
un CA de 5,7 Mds de F 
et 2 300 pe rs onnes, 
nous produisons 
dans nos 4 usines 
10 nûffions d'hect oli tres 
pour des marques 
solidement implantées : 
Kr onenb ourg, 1664, 
Kanterfarau, Goid, 
Tburtal, Force 4, IL. 
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Quand rigueur rime 
avec animateur... ; 
et réactivité avec fiabilité 


Pour accompagner tes évolutions de l’entreprise et, notamment, sa croissance exceptionnelle 
sur le marché de la consommation hors domicile, les Brasseries Rronenbotug étoffent leur 
équipe de gestion et de comptabilité et créent 2 postes. 

Contrôleur de gestion 

des fondions c omm erciales consommation hors domkue et export 

Far sa maîtrise technique de la fonction «wma par son talent relationnel, ü an i m e 
le contrôle budgétaire et s’engage rian * son rôle de conseil auprès des responsables 
opératio nn els , valorise la riimangion stratégique des prévisions et des décisions, 
optimise l 'efficacité des outils de gestion. Réf 43A 3109/6M 

Responsable comptabilité et audit des filiales 

ü assiste nos filiales de distribution dans les domaines comptable, fin an c ier et ad m i n istratif, 
garantit une information financière fiable par la qualité de contrôle et de reporting 
qu'il réalise, met en place et harmonise Les procédures et les règles comptables et fiscales 
de gestion Haras les filiales récemment acquises, participe aux audits d’acquisition. 

Réf 43A3110/6M 

Vous êtes diplômé d'une grande école ou d'un troisième cycle de gestion. Une première 
expérience significative de trois ans au moins, acquise an sein d'une (Erection financière 
ou chez un des premiers cabinets d’audit, votre impact relationnel, votre ouverture et votre 
rigueur de réflexion constituent les bases actuelles de votre crédibîlité professionneJle. 

Mais c'est surtout sur votre potentiel d’évolution que nous vous choisirons. 

Rxrtes basés à Strasbourg. 

àÉs Merd d’adresser votre candidature sous référence choisie 
à -otaap’,71 rué d’Auteuil, 75016 Paris. 
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UNE SOCIÉTÉ DU GROUPE DANONE 


Contrôleur de gestion 


junior 


Exceptionnelle opportunité de participer au développement 
d'une société financière h olding 


250 KF 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Société bokling, créée en 1986, en constante 
évolution. 

♦ 13 filiales spécialisées dans le service. 

♦ CA consolidé de 4 Mds de ' francs en 
progr es s ion de 10% pour un effectif global 
de 5500 personnes. 

LE POSTE s, 

♦ Rattaché an Responsable du Contrôle de 
Gestion et en liaison directe avec le 
Directeur F inancier et Administratif vous : 

- participez & l’élaboration et au contrôle des 

budgets, 

- analysez les performances mensuelles des 

fitiülWj 

- réalisez des mixtions d’audit, 

- intervenez sur des missions de diagnostic 
et d’évaluation de sociétés dans le cadre 


Paris 

d'opérations financières - ■ {acquisitions, 
fumons, cessions). 

PROFIL REC H ER C HÉ 

♦ De formation Grande Ecole de Commerce 
ou umvershaire, une expérience de 2 ans 

im pé rartv»» en gahfrwf ri’andit tntwnannna l 

et si possible une premiè re expérience de 
contrôle de gestion en société de service. 

♦ Qualités rédactionnelles, maîtrise de la 
comptabilité et esprit d'analyse sont 
nécessaires. 

♦ Aisance relationnelle, diplomatie, autonomie 
et rigueur vous permettront de vous intégrer 
dans notre groupe. 

♦ De réelles pe rsp ecti ve s d’évolution pourront 
vous ôtes offertes au rem du holding ou 
d’une des filiales 


Merci d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous Yét LM/61008 è N.B.S. 44 me du Colisée, 75008 PARIS. ' 



NB SELECTION LID 

i BNB RnonrttJ pic conpny 


NB S 


Paris • London • Aberdeen • Birmingham 
Bristol . Qtf • EtÜnbnrgb • Gbsfp*' Leeàs 
Mandera-- Songh .Madrid 


Directeur Financier 

Participer à la création, suite à la fusion de deux branches, 
d’un groupe chimique de tout premier plan en Europe. 


500 KF 


Paris + déplacements en Europe 


rtpprwrrmit* TrrH>rnnarto!i<>1ff pmir rm fitianrier d» tvmt premier plan de 

contribuée, en Europe, à la création et an développement (Ton groupe chimique le ad er . 


LA SOCIÉTÉ 

■•■Résulte de la fhskm de deux branches de 
groupes mon dialem ent connus. 

♦ Un milliar d de F de CA, ~ deux à terme. 

♦ Plusieurs usines en Europe. 

♦ Tbot à créer et à organiser. 

LE POSTE 

♦ Sous te directe responsabilité du Président, 

membre du c omi t é dé direction, en lien avec la 
direction financière vous t 

-participez aux montages et aux négociations 

Bés à la fusion, 

- définissez, proposez et mettez en o e uv r e te 
politique financière et budgétaire .adéquate à 
notre stratégie de développement. 


politique d’acquisition (évaluation de société, 
négociation avec les banques...), 

- contribuez â te définition de notre schéma 
. . directe u r informatique concernant les 
pro cé d ur e s financières ( yep orti ng, contrôle de 
g esti on. »). 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ Grande . écrie de commerce on d’ingénieur, 
avec 10 ans d’expérience de la finance et du 
contrôle de gestion 'dans un « wmnuMaï f 
mdminci mpcnimomL 

♦ Ouvert à rospect “«art tzp” de notre projet. 

♦ Rompu anx techniques de reporting anglo- 
saxonnes. 

♦ Parfaite maîtrise de r anglais. 


- participez, aux côtés du Président, 1 notre 

Merd d’adresser votre doasler de candkfeture complet et rémunération actuelle 
sous rét LM/6100* 4N.B5. 44 rue du Colisée, 75008 RARIS. 



N B SELECTION UD 
a BNB Remues pJcoompany 


NBS. 


PSuw < London ■ Abenfeen . Birmingham 
Bristol • City • Bfobnrgh • Glasgow • Lads 
Manchester ■ Skmgh . Madrid 



Chef de Projet Finance 


niSMA PRESSE, 
un des groupes 
leaders de la 
presse magazine 
avec 13 titres à 
forte notoriété. 

plus de 600 
collaborateurs, 
3 Mds de CA. 
recherche un 
Chef de projet 
finance. 


Rattaché directement au Directeur Financier, ce chef de projet aura 
pour mission de participe' à la refonte globale du système cfWbrmations 
comptables de PRISMA PRESSE. En relation avec les différents 
interlocuteurs internes concernés, il établira un cahier des charges et 
participera très activement au choix d’un progiciel, à son installation 
et dans un troisième temps à son exploitation. 

De formation supérieure, Rnance/Comptabflité et Informatique (MIAGE 
et troisième cycle finance par exemple), vous avez une expérience 
opérationnelle dans ce domaine et avez déjà assumé directement 
la mise en place d’un progiciel comptable. 

Vous avez 4 à 6 ans d’expérience professionnelle et souhaitez 
exprimer votre potentiel dans un groupe dynamique, qui peut vous 
proposer à terme des évolutions professionnelles dans le domaine 
de la Gestion ou de la Finance. 

Vos quaités personneles (rigueur, c&sponfcüté, savoir-faire relationnel. . .) 
seront vos meilleurs atouts pour mener à bien cette mission et vous 
intégrer dans un contexte exigeant mais convivial. 

Ce poste est basé à Paris 8ème. 

Merd d’envoyer votre, dossier de candidature, CV, lettre de motivation, 
photo et prétentions sous la référence CHF1 10.96 à notre Conseil, 
Monsieur Philippe MARME, Cabinet MASTERUNE, 7 rue Chàteaubriand, 
75008 Paris. Tél. 01.53.76 P 2. P 2. ' 


Fédération nationale du secteur social (exclusion) 

recherche 


■ ••«■oooaoooaouoMU»e«ooooaooMMeeooaoo«ooo«»ooooo«»oo 


CHARGE DE MISSION finances-gestion 

pour son siège national (2ftpers.), 
ses associations régionales (20) 
et ses 600 associations adhérentes. 

Expérience professionnelle et associative indispensable 

Lettre et CV à FNARS, : 

76 rue du Faubourg St Droiis, 75010 PARIS 




^■^ai»iirf«oo.WMfl.iaraJi01Bl£<TfaÉIflSBS | Wg > EüBEQMB.EIiasiOUBU«6tfn!U»fiHA»QBMBMIWK < l!EBBflnBIMii>IHBlir | HI 


BANQUE DE RÉPUTATION INTERNATIONALE 

recherche ' 

Gérant Actions Internationales 

2 à 3 ans d'expérience de. gestion de portefeuille. 
Formation économique ét: statistique. 

BAC +5. Anglais courant " 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions 
à la Direction des ressources humaines. Réf, GPA 161 096.. 
State Street Banque - 21, rue Balzac , 75008 Paris 


Cr.‘ 
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- Ressources Humaines 


Jeune cadre 




tmaeries Kronenbourg 

kumro 1 français 
<de la bîàm avw 
unCAd*S,7Md*d.F 
v 2 200 pomma, 
nous produisons 
dans nos usina* 

10 nÜHons «Mil pour doc 
marquas sofidsmant 
Imp l aw l éa s t 
Kananbourg, 1664, 
Canterbrau, Gold, 
Tturtal, F orça 4, fL. 


Professionnalisme, réactivité, dynamisme sont des qualités 
particulièrement recherchées dans les équipes ressources 
humaines des Brasseries Kronenbourg et du Groupe 
Danone. 

Ail sein de la direction des relations humaines de 
Kronenbourg, le cadre que nous recherchons sera d'emblée 
responsabilisé sur ses missions d'assistance à un responsable 
ressources humaines,* - 

Ecouter; influencer mais aussi agir sur le terrain, traiter 
le quotidien et préparer le futur jalonneront son activité et 
lui permettront d’acquérir l’assise et la crédibilité nécessaires 
à rélargissement dè ses responsabilités. 

Nous souhaitons rencontrer pour ce poste, tremplin pour 
une évolution intéressante dans l’entreprise et le groupe, 

; tm canÆdat hfort potentiel Au-delà d’une formation 
supérieure et, de préférence, d’une prcnüère expérience , . 

dans la fonction humaine, il saura allier une richesse et . îy 

une ampleur de réflexion à un leadership naturel, s’engager V - 

efficacement dans ses contacts comme dans ses réalisations. . 

Poste basé à Strasbourg. jflPS 

èM* Merci d'adresser votre candidature sous référence AF j 

43A3111/6M à '«*3 op*, 71 rué d’Auteirii, 75016 Paris. • ^ ▼ 

UNE SOCIÈIÉ OU GROUPE DANONE 


€> 


D 


Brittanylerries 


Créée en 1972 pour transporter Outre mànebo tes 
pndectkmsffkotmduNoridMt^ 

25m do 7MFâ 2,7 adÊonS * Sa»* de CA, demrnd 
la deuxième entreprise de Bretagne, championne 
i l'axportaBco en transportant s 800 000 passage rs, 

7SOOOO\*tdcaleetk!liXKismet31IOOWcmitoB,et 

en vendant l^tottkai de oottées. . 

Les 6 Hâtais 5 Stages flottants, (S 000 couchettes, 

1 S 00 000 repos pmcoerBotPétpMeat de 30 tous 

do monde par an. 

Sous r autorité du Président, vous mettez en ceuwe ta 
stratégie de l'entreprise en l’adaptant § son 


objectifs ICA, résultats, développement produits- 
marchés, investissements ...), vous optimisez les 
CEoacàés cTactton des différente services et mftflere A 
a&mb péraritê de la compe^ **«■•*■* 


&i marché. 


A 4045 ans environ, gestionnaire avisé et négociateur 
averti, vous êtes reconnu comme un stratège réactif, 
doué de créativité A de réelles capacités tf anticipation. 
Accrocheur, dynamique et familier de la psychologie des 
groupes, vous ères avant tout Animateur et Homme de 
communication. 

le poste, basé ô Roscoff, nécessite bien attendu, d’être 
PARfWTEMENT BILINGUE. 

Une expérience réussie dans le Transport constituera en 
outre un atout majeur. 

Merci d'adresser lettre + CV+ photo + rémunération 
actuelle et souhaitée, en précisant sur l’enveloppe la 
r§f. BR1096GÔ Rémi 6UEVEL- RW PARTNERS 
, BP 1233 <29102 QUIMPER et de consutter 
la d&firttion de fonction sur te 
3617 RH PARTNERS ^ 

(3,48 F/m). 


nrmnixnnuu S® 05 ” res P onsa ° i '" rté Responsable Ressources Humaines, vous 
witiwwioaAt, prendrez: en charge le recrutamenf, le suivi et la formation d'un vivier 
filiale de d'experts dédiés aux opérations internationales. Vous participerez 

France Telecom activement dans le domaine Ressources Humaines au lancement de 

Iggmgg nos filiales à ('étranger. 

chargée de Cadre ressources humaines 


(M) France Telecom 


développer 

des réseaux de 
téléphones mobiles 
à l'international, recherche 
pour accompagner 
son fort développement 
à l'étranger 
un cadre 

Ressources humaines 


A 30 ans environ, de formation supérieure (juridique, saencaspo... j 
complétée par une spécialisation en RH, vous avez acquis une 
expérience généraliste de la fonction d'environ 5 ans. Vous êtes bien 
rôdé au recrutement, Idéalement dans un aadre international. 

La maîtrise de ('anglais est indispensable. Vos responsabilités vous 
conduisent à de nombreux déplacements à l'étranger. Le poste est 
basé à Paris /Porte d'Orléans. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation, CV, Ü\ 
prétentions) sous réf. CRH 43 à notre Conseil ORIBIS 5, grande rue 
Otaries de GauHe 92600 Asnières. 


- ;/rf 











"....riii .«’* «- n— ’.w * 



' -, 




-.■i 


• -.■•TrirH.MWVi ■ ■■ ■ 




ri 

■ *•' 

• • 1 






• 




— c 










Il y a un moment où 
Andersen Consulting 

Chef de projet *'"" po “~ 
ressources 

humaines. 


RH PARTNERS 


Andersen Consulting 
est le leader mondial 
du conseil avec plus 
de 42 000 collaborateur* 
dans i7 pays. La tris forte 
croissance que nom 
prtvoyms dans les 
5 prochaines années nous 
amène A nous entourer de 
nouveaux professionnels. 


Avec le Business Piocess Management (BPM). Andersen Consulting 
•prend directement en charge, pour le compte de ses clients, la gestion 
opérationnelle d'un de leurs departements ou processus. 

La définition et la mise en oeuvre de notre offre d'exxenuhsmon passe ■ 
par une parfaite maîtrise de la situation des hommes et de leur avenir. 

En tant que responsable ressources humaines, dans le cadre de notre 
structure BPM Wfest Europe, vous serez anœnéte) à intervenir auprès 
du personnel transfert, tant dans sa phase initiale de transition que, 
par la suite, dans la gestion opérationnelle des ressources humaines. 

A ce due vous serez chargé(e) des missions suivantes : 

• harmonisation des statuts collectifs et des conditions d’emploi, 

• étude comparée des régimes de retraite et de prévoyance, 

■ Intégration des équipes au sein d'Andersen Consulting (inTormanon, 
communication...), 

• gestion des ressources humaines et des relations sociales. 

Ag|ê(e) de 28/32 ans, de formation supérieure, vous justifiez d’au moins 
3 ans d’expérience opérationnelle dans le domaine des ressources humaines. 
D'outre, pan, vous serez très fréquemment 
amené(e) à travailler en anglais. 

Merci d’adresser votre dossier sous A x n-vmrm i 

réference RRH/BPM à Marcella Le Blanc, /\N DhKbfcN 

Andersen Consulting, . PoNTOI îïTTMr 

53, avenue George V. 75008 Paris. VJJINDULI liMVj ^ 

httpdfwvneac.com 




Juriste d'affaires 

Laferge Matériaux de Spécialités produit et commercialise, à travers ses 
quatre activités, des matériaux destinés au bâtiment, au génie civil et à 
l’industrie (6 MdF de CA, 5 000 collaborateurs dans le monde). 

Dans le cadre de notre développement, nous recherchons un juriste 
responsable du suivi de deux de nos activités. 

Rattaché au directeur juridique, vous préparez et mettez en 
œuvre des mesures de rationalisation, en particulier dans leur 
dimension fiscale. Vous assistez les' opérationnels en matière 
de droit de la distribution et de la concurrence. Vous inter- 
venez dans la rédaction et la négociation de contrats. 

Agé de 30/35 ans, de formation, bac + 4/5 en droit des affaires, 
avec si possible une spécialisation en fiscalité, votre expérience 
de 5 ans au minimum en entreprise Industrielle vous a permis 
d’acquérir une bonne maîtrise des opérations de restructuration 
juridique. 

Votre rigueur; votre détermination et votre excellente pratique de 
l’anglais des affaires vous permettront, h terme, d’évoluer vers une 
fonction internationale. 

Four ce poste basé à Montrouge, merci d’adresser votre candidature (lettre 
manuscrite et CV), sous réf PSÂ/96Q8, à Hysées consultants, 10 rue des 
Saussaies, 75008 Paris. 




LES MATERIAUX FOUR CONSTRUIRE LE MONDE 
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Juristes - Ressources Humaines 


Directeur 

DES RESSOURCES HUMAINES 

450 000 F 


Société financière du secteur agro-alimentaire 
recherche un 


Paris - Une société leader dans rincer- 
médiation financière (200 personnes) 
renforce ses structures et recherche son 
directeur des ressources humaines. Basé 
dans le centre de Paris et assisté de deux 
collaborateurs, il sera placé sous l'autori- 
té immédiate du président-directeur géné- 
ral du groupe, travaillera en étroite colla- 
boration avec le directeur administratif et 
financier, et en liaison permanente avec 
tous les directeurs opérationnels de la 
maison-mère et des filiales, dont cer- 
taines à l'étranger. Au-delà des responsa- 
bilités classiques de la fonction (adminis- 
tration du personnel, paye, relations 
sociales...), il se positionnera en véritable 
conseil des opérationnels en matière de 
recrutement, de gestion des carrières, de 
formation et assurera la coordination des 
actions correspondantes. Il animera, en 


outre, une réflexion sur l’évolution et 
l'optimisation des politiques de rémuné- 
ration. Ce poste conviendrait à un(e) res- 
ponsable ressources humaines, âgé(e) 
d’au moins 34 ans, possédant une solide 
formation de base, habitude) à travailler 
dans un esprit de conseil, et justifiant 
notamment d’une expérience confirmée 
dans le domaine des rémunérations. La 
connaissance du secteur financier et la 
pratique de l'anglais seraient des atouts 
supplémentaires. La rémunération 
annuelle brute sera de l'ordre de 450 000 
francs (+ bonus, intéressement et partici- 
pation). Ecrire à Jean-Pierre ROUGXER 
en précisant la référence R/3522 - PA 
Consulting Group - 114, avenne 
Charles de Gaulle - 92522 NEUÏLLY 
Cedex - TéL 01.40.88.79.70. 


Juriste d' Affaires 
Senior 






Paris 

En qualité de juriste généraliste au sein de 
la société, vous assurez le traitement de 
l'ensemble des dossiers en droit des 
affaires (droit des contrats, droit des socié- 
tés, fiscalité,, droit communautaire, droit 
social, etc.). 


Agé d'environ 35 ans, de formation juri- 
dique supérieure (DJCE, DESS. DEA), 
vous justifiez d’une expérience réussie de 
8/10 ans en droit des affaires et fiscalité 
acquise en entreprise et/ou en cabinet 
d’avocats .d’aÊEnres- 


A ce titre, vous assistez les différentes 
directions en particulier lors de l’étude et 
de la mise en place des interventions finan- 
cières (prise de participation, garantie d’ac- 
tif et de passif, prêts à moyen et long 
terme, etc.), des contrats de recherche/ 
développement ou de tour autre engage- 
ment puis par la société. 


Disponible, pragmatique et rigoureux, 
votre sens de la négociation et des contacts 
vous permettront de réussir dans ce poste 
qui une bonne pratique profes- 

sionnelle de l'anglais. 




Par ailleurs, vous avez un rôle de ccraseiJ 
auprès des filiales de la société pour les 
questions juridiques et fiscales. 


Merci d'adresser lettre manuscrite 4- CV + 
photo -t- nf. de téléphone + rémunération 
actuelle à Stéphanie Dru, Michael Page 
Tax & Legal, 3 boulevard Biseau 92300 ■ 
Lcvallois-Perret cra de taper votre CV sur 
le 36J7 MPage tco**** jabx+i sons référen- 
ce SD14971 


ÜA Consulting 
JL/m. Group 


JL/m. Group 

Creaùng Business Advamage 



_ — * SAtyOFI, Société Industrielle plurinationale, 

SuflOrl présente essentiellement en Santé Humaine, 
■ parfums et Produits de Beauté, avec un CA 
de 40 milliards de Francs y compris affiliés, 
doit sa réussite à la richesse de ses 35 000 
7]:- 1 •' ^ *;•'$,?- collaborateurs répartis dans 1 00 pays ; des 

’ teKjrBes'et d$e femmes animés par le même esprit d’ouverture 
sens aigu du dialogue et (a capacité à anticiper, 
. V j ï&Sét, réaliser _ 

• SANOF? PNARMA recherche, pour sa division Juridique un(e) 


71 VÆi IKlIHu ÎK1*IS i I il 







Vous ftsU'cHcîncat 
sïaciar-t c.~ Rasssjrccs 
HUffîo/ns* eu en Psycho- 
!cç:c de Travail (Ss« - 
3:5; St C’.Si oJtîfâ pC 
l'urivsrs vu Recrutement. 
Kôis vous srcpos cas. cens 
îo codrc de r issiar.s 
panclticiiss si rjçvücrcs, 

Co rur "it. des 

<r.is;nbrcs <!z rCî équipes 
s's prcsc.r action cêîepnc- 
akjvs. 2.SS sûr, vêts cïics 
esprit d'cr.olvss c: espa- 
ces s'éceu'.'; a un grand 
sens «jss rcîpsrsacilitcs. 
Dvf , ~.a , >qL'c et cjlcncrxs, 

•id-.c oe.r vc»?«sc*ian dz 

mettre d orefit ves 
:cnnaissoo;es ci votre gcût 
pjv 'ci rtcccc-.'ccs Humai- 
nes en nosiî rcjoiqncnt- 
flbrs. :i vota riici dsscr7x 
eu luncrt ou vendre dt (de 
•7 h o 18 h), c-i peser vît-’’: 
dciàcr sur ic 36’. 3 Surîrrc— 

Code CD j i,01 F.vo-) S ws* 
acddidcteiPï est ;OîS;X voes 
se pss cortniü ’xz cwme,'* 


Michael Page lkx& Legal 

Le spécialiste du recrutement Jurifique et fiscal 


créer la fonction 
ressources humaines 


BILINGUE ANGLAIS 


Nous sommes la filiale d’une multinationale 
spécialisée dans les secteurs de. la chimie et des ■ 
plastiques. 


Rattaché à notre Président et agissant en Véritable 
Conseil, vous mettrez en œuvre et dynamiserez la 
politique Ressources Humaines auprès, de nos- 
oj>ératlôrfnels ---Efirecteurs de Division et leurs 
équipés - (recrutement, formation, communication, 
politique salariale et sociale, administration et 
juridique). 


Vous ferez vivre une «Culture Groupe». 


De formation supérieure juridique (droit social), ESC 
(R.H.) ou équivalent, vous êtes un spécialiste de la 
législation du travail, et souhaitez mettre au service 
d’un Groupe industriel et commercial votre 
expérience de Conseiller Juridique, Conseil en R.H. 
ou jeune Directeur des Ressources Humaines. 


Vous parlez anglais couramment et vous ôtes un 
homme de conseil, de dialogue, de terrain, ouvert et 
pragmatique. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature (C.V. 
et prétentions) sous référence GV 50 à notre Conseil 
qui vous garantit une stricte confidentialité. 


2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, me Duquesne - 69006 LYON 



ENTREPRISE ROUTIÈRE ENVERGURE NATIONALE 
RECHERCHE 


Directeur 

Juridique 400KF 


+ 


Homme ou femme disposant d’une expérience 
en entreprise routes / TP d'un minimum -de 10 ans. 
Diplômé de l’Enseignement Supérieur, le candidat 
recruté sera responsable du service juridique du groupe 
et se verra confier en particulier : les dossiers 
contentieux en matière de RC (exploitation et 
décennale) ex pénale, le suivi des missions d’expertise 
ainsi que la négociation et le suivi des contrats 
d’assurances. 


Cet expert sera rmterlocuteur, dans son domaine, des 
responsable; opérationnels dans les différentes unités et, 
i cet égard, ü' devra posséder d'excellentes qualités 
relationnelles qui seront essentielles également dans les 
aspects de négociations et de conseil. . 


Poste basé en région parisienne He-de-France Sud. 


Nous vous remercions d'adresser un courrier 
convaincant manuscrit avec CV et prétentions de 
salaire sous la réference RÎ40/1 à : 


ORCCOM 


CE «3 - 9 L374 Vfcmfcres le &a*on cwfcx. 


c 





Nos partenaires-efients sont desSodétés lntfimarionaies*T^T«h*'. 
Nous {es assistons et les oonsefflons dans h recherche <te leurs 
oontixxaxeura e£ h constmition de leurs équipas! Dons cet unfvera 
professionnel spécifique, les 
-ressources- dey arinohees d'offres 
rapproche tSrecse. Nous vous 
et vous en avet bt responsabfeé compStce depttb b définition des 
postes jusqu’au suivi de l’intégration des radres eqgpgts chez nos 
partenaires-dfents ;ec ce, dans i*i véritable esprit de Consefl «c de 
Service. Sî notre èqufce et nos outfls informatiques vous apportant 
le support « les moyens nécessaires i b réalisation dé vos 
redxaxhes, vous êtes cependant impliqué activement dans létr 
nibe en oeuvre ec leur animation. Et vous pouvez être totalement 
dévokj à votre rôle de consèfl car vdt» n’ayez pas à développer de 
clientèle. >fous avez une expérience de trois i quatre noies de 
recrutement en entreprise ou en Société de services et vous 
souhaitez valoriser ce savoir-faire dans i ai domaine industriel en 
constants évolution. Une parfaite maîtrise de l'anglais est 
nécessaire. Adressez vqtre dossier sous rét 3 133/LM en précisant 
vos souhaits de rémunération i ALPHA ÇDf -Joëlle DUJOUR, 
20, av. André Malraux - 95B09 LévaBois4 , erTet, qui traitera 
confldentieHement chaque candkbniré 



ComidCBz notre web : 
h«^/www4^>hacdLc3onni 




Société de services, 650 petsonucs, 450MF de CA, 
appartenant à un grovpe logistique leader sur son marché, 
recherche; ■ 


Responsable 




humaines 


Rattaché au Directeur Générai, vous assurez l'intégralité 
de k fonction - recnnerxuanv formation, évaluation, gestiot 
des carrières— Vous êtes également, pour la Direction 
Généraleetks opérationnels, l’expert en relations sociales. 
Proche du terrain, vous êtes foxee de préposition. 

Agé de 30/40 ans, diplômé de l'enseignement supéneur 
(bac + 4/5), vous témoigna- d’une expérience significative 
de la fonction, acquise dans des industries de main d’oeuvre 
ou des sociétés de service. Votre dynamisme et voue 
Caj>a ose confferentà oenc fonction tome son am plitud e! 

Le poste est basé à Bans intra-muros. 

Mérd d'adresser votre candidature manuscrite et votre CV 
complet sous réf. 24.967, à notre conseil: Ommta, 

29 rue deBerri, 75008 Paris. 

Onoma 


— GROUPE COURTAUD 


C 
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( Le Monde des Cadres ^ 



ORDAS 




A , . , OUV E£ GJ ?§ SCOLAIRES BT PARASCOLAIRES 

itntoreer nos Éqoipes édttonaks au srâo de nos scctcu» Enseignement Prizasïre, Sciences et 
Lettres, nous recherchons plusieuc collaborateurs pour la conception et la réalisations d'ouvrages scolaires 
et parascolaires : ■ 

î Editeur enseignementprimaire h/f 




Da ns le cadre de vos missions et en Saison avec la Direction Editoriale, vous serez chargé de : 

• mettre au point la conception pédagogique des nouveaux projets, 

• participer à k recherche des nouveaux amène, 

• assurer les relations avec les auteurs, les partenaires extérieurs et les services ny ff ' m es. 

• suivie la réalisation des projets en respectant les impéran& de de cont et de qualité, 

• mener les études sur la concurrence, l'ecat du marché 

Ce poste s’adresse à un éditeur confirmé pouvant se prévaloir d’une expérience de plusieurs années 
acquise dans l’édition d'ouvrages scolaires, parascolaires on à Sorte coloration pédagogique. 


2 Editeurs 


H/F 


CDD S mois et 9 mois 


Vous participerez à la réalisation des projets en cours et en assurerez les relations internes et externes. 
De formation scientifique ou.Httéxarre, vous bénéficiez d'une première expérience acquise dam 
\ l’édition scolaire ou dans la réalisation d'ouvrages illustrés à contenu pédagogique. 

Aisance relationnelle, sens artistique, forte capacité de tra v ail sont, par ailleurs, des atouts nécessaires pour 
! la réussie dam ces missions. Posta i pourvoir rapidement. . 

, Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV, photo) à Aline DU CASSE - LAROUSSE- 
BORDAS - Direction des Ressourça Humâmes - 21, me du Montparnasse - 75263 PARIS CEDEX. 06. 


CEP 


Jeune Directeur des Achats 

Groupe leader dans son secteur d’activité 
300/350 KF PARIS 

Exceptionnelle o p p o rtunité pour tm professionnel des achats de créer la fonction 
et contribuer au développement d’un groupe de renommée 


LA SOCIÉTÉ 

♦ 730 personnes. CA consolide 1995 de 9D3 MF. 

♦ Filiale à 100 % d’un groupe international 
( 5 ème rang européen dans son activité). 

♦ Premier fabricant fiançais à être certifié ISO 
9001» 7 MF d’invesdssements RM) en 1995. 

LE POSTE 

♦ Rattaché au Directeur de la Distribution, vous : 
-définissez une politique nouvelle d’achats/ 

d’approvisionnement de produits destinés aux 
professionnels du second œuvre bâtiment 
(150 MF) et b menez en œuvre, dam tm 
contexte évolutif avec un soud de qualité, 
fletibitiré et opt imi sation des ccrûts/dëbîs, 

- analysez la nouveaux marchés et produits en 
France et & l'étranger le plus en amont possible 
avec b Direction Marketing, les Directions 
Régionales... afin de proposer une stratégie 
«fournisseurs* ft l’ensemble du réseau de 
distribution, 


-prenez b responsabilité opérationnelle de b 
plate-forme logistique «papier peint* en 
optimisant l’existant et en préparant les 
évolutions futures (maîtrise des coûts, flux). 
PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 30/35 ans, formation supérieure complétée par 
une spécialisation achats, vous possédez une 
expérience de 4 à 6 ans dans b gestion d’un 
service achats similaire dans la grande 
distribution (bricolage). 

♦ Autorité naturelle, forte capacité relationnelle et 
de négociation et rigueur d’organisation vous 
permettront de vous adapter aux exigences de b 
distribution. 

♦ Souplesse, virachê, pragmatisme et sens de b 
réflexion vous feront évoluer vers des 

■ responsabilités élargies. 

♦ Anglais courant et déplacements fréquents en 
province. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle sous 
réf. LM/61007 & HAS. 44 nie du Cotisée, 75008 PARIS. 


.rib. 


N B SELECTION UD 

I BNB B*piwt*-t pif rfwmjiyi y 



P ui* • London » Aberdeen - Birmingham 
Bristol • Gtv ■ Edinlnugb ■ Glasp?* - ■ Leeds 
Maodxsttr ■ Skiogh • Madrid 


VS 


1/3 


•i i V 



■ DIRECTEUR D’ETUDES confirmé, 
pour développement commercial de 
nouveaux secteurs. 

■ CHARGE D’ETUDES QUANTI SENIOR, 

3 ans minimum d'expérience. 

GIA1S courant, nécessaire pour les deux postes. 

Adresser CV., photo et lettre manuscrite (sous réf. n° 9042 ) à : 
Le Monde Publicité 

133, avenue des Champs-Elysées - 75409 Paris codex OS. 





Vbus vous sentez avant tout Européen 1 
Le monde de l'Information tout en images vous attire 1 
Vbus souhaitez travailler en France ? 

Rejoignez Euronews, b 1ère Chaîne Européenne (/Information en Continu 
(<0Tusée dans 38 pays / 60 tnffions de foyers) 

Dans fe cadre de son tiôvofo ppemont, EURONEWS recrute : 

UN Œ) RESPONSABLE DE LA VIDEOTHEQUE 

Rattachée) au Secrétaire Générai de 1a Rédaction, véritable interface avec ta Rédaction, vous encataez une équipe de 6 é 
8 vUAothècakw. Vous proposez et mettez en place, après validation de b Direction, b politique de b vidéothèque en 
poMrence avec le propamn» et tes besoins de b Rédaction. En fonction de ces o rient a tions, vous définissez b nouvelle 
oganbaflon delà vidéothèque et en assurez b gestion. 

Afiè(e). (fanriron. 85 Aïs, vous avez una.a9tpérïence stmiaire de pkaneufs années, Méalement dans une dntine de TV ou une 
agence d’images. Vbus attasfez de rèdtes capacffiéa tfencadremetf et de gestion, et maîtrisez fintormafique. 

Ce poste néceaste la traîtrise de fangtofa Ht du français ; ta connaissance d’autres langues européennes serait appréciée, tl 
s'adressa A un(e) candidate) possédant une excellente culture générale. 

* Euronews dispose d'une cellule d’accueil pour aider ses nouveaux satanés à s'installer à Lyon, 
et à accomplir les démarches administratives hvSspensabtes. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. prétentions, certificats) à : 

EURONEWS, Service des Ressources Humaines, BP 161, 69131 LYOMÆCULLY, FRANCE 



sable 
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Carrières Internationales 


UNIVERSITE DE NEUCHÂTEL 

FACULTE DE DROIT ET OES SCIENCES ECONOMIQUES 
Un poste da 

professeur ordinaire 

DE STATISTIQUE APPLIQUEE 

est misau concours. 

Le candidat devra assumer un enseignement de 7 heures en 2e 
cycle {années 3 et 4) en statistique appliquée {notamment analyse 
multivariée et méthode d'échantillonnage) dans les sciences 
sociales et humaines, dirigera des travaux de recherche dans ces 
domaines et prendra part aux travaux administratifs. 


Tmffement: 

ObSgaüons: 

Entrée an fonction : 1er octobre 1997 
Titre exigé: doctorat en statistique ou fifre jugé egurw/enK 

n w sera demandé une expérience en appllcatta«riafetkiu« 
sciences sociales et humaines, ainsi qu un intérêt pour tes 
statistiques officiels et leu» méthodes. Par aBteua k* candidat 
JjtT&rjvflé à développer les fera entre I U niveratéd e Neuehâtelet 
l'Office fédéral de la statistique et. en coüaboration avec ceful-ci, 
k>nefoe su pied un programme et 

méthodes d’enquête. » sera responsable de l'appui statistique 
fourni aux autres facutiés. 


I fiji namano» w iwwww»-— - r~~ . . 

Htaftwid. Faculté de cirait et des sciences economiques, Av. du 
Ver Mars 26. 2000 Neuchâtel Suis». 

Les candidatures doivent être présentées avec curriculum vite®, 
srf® des DübScations (et publications Importantes annexées). 

deréSemfte et références, au Département de 
JXxrfïon publique et des offertes cultureSes, Château. 2001 
Neuchâtel Sufee 

jusqu’au 31 janvier 1997. 

Les places mises au concoun sont ouvertes indtfénemment aux 
hommes et ou* femmes. 


Groupe industriel de tout premier plan recherche dans le cadre de son 
développement à l'international un 

Directeur Financier 

Chine Package attractif 

Rattaché au directeur généra], vous occupez une fonction polyvalente qui vous 
conduit à superviser les domaines suivants : 

- Contrôle de Gestion 
-Reporting 

- Comptabilité 

- Trésorerie 

Vous avez également pour objectif d’améliorer et/ou de mettre en place les 
procédures de contrôle interne et les systèmes d’information. 

Vous parlez le mandarin couramment et justifiez d’au moins 5 ans 
d’expérience, de préférence en environnement de production. 

Merci d'adresser CV + Photo + N° de tel + rém. actuelle à Sylvain Rougeau, 
Michael Page Finance 3 bld Bineau, 92594 Levallois Perret Cedex, ou de 
taper votre CV sur 3617 code MPage sous réf. SR 148 13 


Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 
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EPIC Département de la Vienne (260 peisonnes) recherche soi 


irecteur 



Véritable manager et excellent organisateur, vous 
axerez l'animation de votre équipe sur l'exigence 
de la qualité du service fourni A notre dlemèie (col- 
lectivités locales, entreprises, particulière]. 
Gestionnaire rigoureux, vous proposerez au 
Conseil d' Administration, les protêts d 'investisse- 


permanente et proposer de nouvelles orientations 
garantes de notre croissance. 

A 42/50 ans, de formation Ingénieur Grandes .Ecoles 
(dedridté, électronique), c omplétée de préférence 
par w 3ème cycle de management ou de gestion, 
vous avez une expérience sjgnfflcaflve de la fonction 


groupe SKF 


et les comptes ainsi que la passation des marchés. production ou delà distribution cT énergie* 

Créatif et réactif, vous serez & l'écoute des L'cxpérierx^delanégodatkan avecdes part«s>alres 
évolutions européennes pour assurer une veille du secteur public serait appréciée. JL 


Directeur 
des Ventes Fra nce 
& International 


Merci d'adresser CV, lettre man. + photo et prêt sous réf. 183, à notre Conseil. 
MUUICDIXS, E_ ACHACHE - LALEU 37. nie Carnot 86000 POfTlERS. 


BASÉ SUD DE LYON 


Vous êtes responsable de la mise en œuvre de /a politique commerciale au plan mondial et de 
l'encadrement de nos équipes en France et à l'étranger (25 p.). 


Établissements de santé privés de l’Est de la France, de traditions chrétiennes, 

recherchent leur : 


Négociateur, vous êtes l'interlocuteur privilégié de nos grands donneurs d'ordres et contribuez 
activement à l'ouverture de nouveaux marchés (Asie,Etate~Unis~.LHorm}e de communication, 
vous assurez l'interface avec les différentes entités industrielles de l'entreprise. 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 


Le (la) candidat (e), de formation supérieure hospitalière, ayant une expérience 
réussie de Direction d'un groupe hospitalier, devra être capable de conduire un 
projet d' Entreprise ambitieux et de mener à bon port une importante opération 
de restructuration. 


A 35 ans environ, parfaitement bilingue anglais, de formation ingénieur grande eCofe^ vous 
possédez une expérience de la vente de biens d'équipements industriels à l'in ternatio nal, vous 
voulez vous investir dans un environnement de haute technologie et dans une entreprise à taille 
humaine (700 p J. 


Nous vous proposons de rejoindre une société engagée dans un important programme 
d'investissement et de vous exprimer dans une fonction dé, dont fes responsabilités sont 
l évolutives. .A 


Ce poste est à pourvoir début 97. 

Une rémunération adaptée et des perspectives d’évolution pourront être envisagées. 


Merd d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actùt^e à ■ 
notre Conseil MERCURI URVAL , 3 cxxrrs AfoertThomas,69416Lyon Cedex 03, 
L sous la référence 53.4542/LM, portée sur lettre etenvè&ppe. A 


Merci d'adresser votre dossier, CV+ lettre + Photo + Prétentions au Journal sous n° 9044 
MONDE PUBLICITÉ - 133, avenue des Cbamps-Éfysées. 75409 Paris Cedex 08 


l'J T7- - rîff • J 


Conseil 


directm mé 


en Carrières 


«IMPORTANT GROUPE D’INGÉNIERIE RECHERCHE 
POUR SA FILIALE SPÉCIALISÉE DANS LE DOMAINE DE 


• Ingénieur grande école, vous «es spécialisé dans le domaine de tenu (jttudes 
twoœfcitatiora Vais p/mire: la direction cftines^^ 

• Htmtmediarismotû^ifevdcôpeur.animateurif^^ 

vousdévdcpperezcetUsoàitémmsimaimlePre^dMduOroupe,àlaJcésmFrancz 
rt â l'international 

• Poiir ce poste basé dans une vük de pnmnce, des déplacements fréquents ctl France 

et à l'étranger sonlàprtvair. — 


i? . » 

> ** 

»j e 

• • 

Merci d’adresser lettre 
: manoscrüc, CV et photo, 
: sousiéL 153,1 

j mentionner sur 
l'enveloppe, à 

: - Media System, 6 impasse 
| des Deux Cousins, 

; 75849 Paris Cedex 17, 

: qui t r ans met t ra . 

~i Confidentialité asBurfe. 


Dirigeants 
prêts à changer ? 


P ourquoi attendre ? Vous vous interrogez sur votre 
vie professionnelle ; vous avez le sentiment qu’il 
vous faut faire le point et vous êtes prêts à agir. 


Les consultants de Forgeot, Weeks peuvent vous y aider 
très concrètement Depuis 21 ans, ils ont ainsi conseillé 
et suivi plus de 8 000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 
marché. 


Bilan de carrière, Outplacement ? 


De plus en plus souvent les entreprises prennent en 
chaîne nos prestations. 


Alors, n’hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 


Forgeot, Weeks 


CONSEILS PERSONNELS EN EVOLUTION PROFESSIONNELLE 


Paris, 128, rae iin Fg Si-Hanoié. 75008. T6L 01 45 63 35 15. Fax 01 45 63 35 18 
Genève : 9. rame des James, 1227. T&JFu 02231152.49 
La Haye. Lridsestniatweg 77 - 2S09 GG Tfl. (31} 70 383 7173. Fax (31)70 3S3 0124 
Bureaux associés : Londres. Zurich, Frandon 


LYON 


Groupe de Sociétés de Services : 
gestion informatique et assurances de personnes 
recherche son 


Cabinet conseil en recrutement de Cadres 
Supérieurs ei Dirigeants, exclusivement 
par approche directe, so uhaite intégrer 
pour accompagner son fort développement : 


directeur 




des services de gestion 


SENIOR 


adjoint, du directeur générai 


Véritable manager, homme d’organi- 
sation, à l'aise dans l'opérationnel, 
vous aurez à diriger l'ensemble des 
Services de Gestion. 


Agé d'au moins 35 .ans,: de formation supérieure, vous justifier 
d’une expérience dé ma n ag ement, que voiis avez complétée par. 
une pratique de quelques années du conseil à forte valeur ajoutée 
aux entreprises. 


Nous vous proposons de devenir l'un de nos principaux apporteurs 
(Taflâlies : vous prospecterez et développerez votre portefeuille de 
. clients en toute autonomie et serez responsable de votre démarche 


Ce poste doit évoluer normalement 
vers la Direction Générale sous 3 ans. 
Il s'adresse à un diplômé de grande 
école de commerce, HEC, ESSEC, 
ESCP.-.'ou à un Ingénieur Généra- 
liste âgé de 35 à 45 ans. 


la mission en termes financiers. 


Vos capacités commerciales indéniables, votre autorité "a n nrÜ e 
et votre forte détermination vous permettront, dan« cadre 
d’une politique de prestations de niveau élevé, de négocier avec 
des dirigeants d'entreprise. 


Merci d'adresser lettre manuscrite 
+ CV + photo et prétentions sous 
référence 232/M (sur l’enveloppe) à 
COMMUNIQUÉ, 51 av. Jean Jaurès 
69361 Lyon cedex 07, qui transmettra. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence 
961065 à Évidence - 16 tue Baudin - 92300 Levalfois-Perret. 
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Marketing - Communication ^ 


RESPONSABLE PRESSE 
MEUAwf 
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Vous serez responsable de toutes les 
referions presse à l’échelon Inter- 
national : suivi des agences de presse 
étrangères, contacts avec les clients, 
définition des axes de communication, 
contacts avec les journalistes & Pinter- 
national, rédaction des communiqués 
de presse. 

De formation supérieure (Sciences Po, 
maîtrise,.. .}, vous avez acquis une pre- 
mière expérience de S ans minimum 
en tant qu’Artaché de Presse er dans 
un contexte international- 

Doué d'un grand sens du contact, extrê- 
mement organisé, vous possèdes une 
excellente capacité de rédaction en 
fiançais et en anglais, et une pat&rre 
.maîtrise de ces deux langues à Total 
Vcos devez faire preuve d'un réel inté- 
rêt pour le secteur du Multimédia. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature (Heure manuscrite, CV, photo et 
prétentions) sous la réf. 1137/M à notre 
Conseil Pierre LEMAHJEU. 



A cl joi nt au di re c te ur 

■ de laHHB 

communication 


Nom sommes un groupe de dimension nationale dans le secteur de /'économie sociale. 
Collaborateur direct du directeur de la communication, vous apportez les éléments 
de réflexion nécessaires ù l'élaboration du plan de communication. 

Dans la phase de mise en œuvre, vous définissez les priorités, coordonnez l'intervention 
des différentes équipés et assurez la cohérence et la pertinence des actions menées dans 
un cadre national. 

Vous prendrez notamment en charge ks relations avec la presse et les autres médias... 
Représentant votre direction dans notre groupe fortement décentralisé, vous êtes le garant 
de la politique de communication. 

De formation supérieure (CBLKA, maîtrise de commutation ,■ Sciences Po...1. vous êtes, à 35-40 ans, 
un professionnel de b fonction communication au sein d’un grand groupe privé 
ou institutionnel. Votre expérience vous a apporté une expertise reconnue, une réputation 
de rigueur et de discrétion, d’excellentes qualités rédactionnelles. Vos capacités relationnelles 
ne sont plus à démontrer et vous pouvez animer efficacement un travail d'équipe 
Merci d'adresser votre candidature à notre conseil : BSA. 2 place André Malraux, 75001 Paris. 



BSA 


Loisirs 


NOTRE GROUPE FILIALE D'HAVAS 
VOYAGES, EST SPÉCIALISÉ DANS LES 
LOISIRS LOCATIFS ET L HÔTELLERIE 
(180 HÔTELS ET RÉSIDENCES À 
TRAVERS LE MONDE) ET EMPLOIE 
PLUS DE 500 PERSONNES POUR 
800 MF DE CA. NOUS RECHERCHONS 
DANS LE. CADRE DE NOTRE 
DÉVELOPPEMENT NOTRE : 



Directeur du marketing 
opérationnel 


BOULOGNE 


Pour notre structure commerciale organisée par marché, rattaché à notre Directeur 
Général, votre mission est double : . 

e. Vous créez et développez une politique marketing (analyse du marché, définition de 
‘ nouveaux produits, mise en piac» de la communlcation/pubficfté et d'opérations de 
promotion). 

-Vous coordonnez la politique commerciale et marketing du Marché des Ventes 
Individuelles, en Saison avec nos 7 Directions Régionales. Pour ce taire, vous défi- 
nissez et lancez notamment de nouveaux modes de rfisîribution pour ce marché 
porteur. 

Nous recherchons un réel sayolr-faire pour ce poste très opérationnel Agé d'environ 
35/40 ans, vous êtes diplômé d'une Ecole de Commerce et possédez un très bon 
. niveau d'anglais. 

Vous avez réussi la mise en place de stratégies marketing très Terrafo" dans des socié- 
tés de VPC, de grande consommation ou de loisirs. Vous travaillez actuellement au 
sein d'une entreprise de grande notoriété: Vous possédez un très bon sens relationnel. 
Adaptable et diplomate, vos qualités d'analyse et de créativité ainsi que votre sens de 
Participation vous permettront de réussir avec succès dans cette fonction. 
Adressez-nous votre dossier de cancfidature (CV et lettre manuscrite) sous réf. MV/MO 
à : Havas Vbyages - DRH - 6/8. place Jean Zay- 92 300 LEVALLOIS-PERRET. 


Chefs de marché 


(rêtCP 10104) 


• grand public 

• petites entreprises 


(rttCPICWH) 


Opérateur de télécommunication en forte expansion, filiale d'un groupe privé 
français important, nous préparons le lancement d’un très grand projet d’activité 
de services. 

Sur un secteur aux enjeux majeurs et dans un environnement fortement 
concurrentiel, vous Êtes responsable de l’élaboration de la stratégie marketing 
et de sa mise en œuvre pour votre ligne de produits et services associés 
(pricing, communication, stratégies commerciales...). 

Dlplômé(e) d’une grande école de commerce, une expérience confirmée en marketing 
de services vous a permis d’acquérir d’excellentes connaissances du marché grand 
public pour les uns et des petites entreprises ou indépendants pour les autres. 

Postes basés à Paris. 

(tierci d’adresser votre candidature sous la référence choisie i Media System, 

6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, qui transmettra. 




Formation Professionnelle ) 


FACULTE 
DE SCIENCES 

ÉCONOMIQUES 

SAINT-, MAUR 


IUP Commerce Vente 
université PARIS Xlt-vat de Meme 



Dans le cadre de ïa FORMATION CONTINUE, 
préparez un diplôme NATIONAL de 2® cycle : 

MAITRISE DE MANAGEMENT 
COMMERCIAL 

Publics : Cadres exerçant des responsabilités 
d’animation et d’encadrement dans (a fonction 
commerciale. 

Conditions : Licence - Diplôme de 1 er cycle ou 
équivalent (DEUG, DUT, BTS...) et 5 ans 
d’expérience professionnelle. 

Financement : salariés (Plan, cif) 

Demandeurs d’emploi (AFR) 

Ouverture de la Formation : 20 janvier 1997 
Inscription avant le 1 er novembre 1997 
Contact : Ariane T1RÊL : 01.49.76.80.21 



mjfv* jj, 

S***® 



Présentations gratuites : 


COMMUNICATION : Lun 23 et Mar 29 Oct, de 19 h à 21 h 
33 8 v. Wagram. Paris 17 ". Immeuble "Habitat", a 100 m. de rEtofle 


AUTRES ST ACES : Parole en Public, Management, 
Leadership et sur Mesure pour vos équipes. 



Dale Carnegie® 
Training 


Leader Mondtal de la Formation. Nous entraînons vers le Succès 
des Hommes, des Equipes et des Entreprises dans 73 pays et 
30 vffles en France. -Téi. 01 39 54 61 06 - Fax. 01 39 54 81 25 


ECOLE DES MINES DE PARIS 

recherche jeunes diplômés 

MÉCANIQUE - ANALYSE NUMÉRIQUE 

pour préparer thèses (3 ans) au Centre de mise en forme des matériaux : 
Snr la modélisation des procédés de mise 
en œuvre des métaux ou polymères 

en relation avec des entreprises françaises et internationales, à Antibes (06). 
Bourses r 108 000 F nets. 

Envoyer CV + photo A 

B. CAPITANT -BP 207- 06904 SOPHIA ANTIPOLIS CEDEX 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
Intégrez une entreprise 
par une mission professionnelle de 3 mois 

Formation gratuite et rémunérée de 
Recherche Intensive d’emploi. 

Demandeurs d’emploi + 1 an ANPE (-*-26 ans) 
Résidant Paris uniquement 


aeeffC 


s 01.48.46.51.99 


Chaque semaine, retrourez la rubrique “FORMATION PROFESSIONNELLE” 

Pour vus annonces publicitaires, contactez Michèle FERNANDEZ : 9 01.44.43.76.17 - (Fax : 01.44.43.77.32) 
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.Créé *ri 1988 , /Kwsoromtea^ 
dés premiers cabtr^^cons^ipéck^fsé s^àrfam 
dansjes systèmes dlobrrn^kia bancoiftu,: : cwMiffi» â 
Nôtre : activité" 'd^àsüstoq»^'^^îti^\ , f9südon^ 
d'ovvrpga et decondufodé^ 
reconnue \paf fes ^pAikj^^Y^arqûiàZ.. 4®* 

four renforçât nos équipes .'b£r o^suAanls P^^ 1, 

qw mftfwanoenf «y dea^pnje6it^m$sie^ que'' 

TÉ^P-^GV-AttÆ ^i*oes recherchons 3 


Consultatifs 



i-zèsigfôz 


DELOG 


L'Ouverture Ernst & Young 

Implantés à Parti etdara les principales nsétro|X>to 
régionales dépub 10 an* nous aidons nos wents PMt 
et PMI de l’Industrie et des services, nationale»»* 
Internationales, à optimiser leur «ynisaOon, 

. gestion et leurs moyens «Factions en leur apportant 
des solutions concrètes, ad ap t ée* à leur situation et 
créatrices de valeur. Participer à notre fort dévelop- 
pement dans ce secteur, c’est Pune des ouvertures que 

vous offre Ernst & Young Entrepreneurs. 

■ Consultant en systèmes d’information 

et organisation wtsS, °j 

Nfous rejoindrez , une équipe phcicfadpfinalre et deviendrez un acteur majeur du churçwnent en PMEflPML 
Ntous concevrez et mettrez en oeuvre les solutions qui préparant les innovations technologiques de demain. 
Curieux et passionné {info r m at ique, vous assurez une >*fie Technologique permanente et maîtrisez tas 
nouvelles évolutions «m at ér ie ln et dogdefa» ci contexte PME/PMI. 

Homme de terrain, pragmatique, vos opacités «f écoute et de oommuniation. ainsi que votre aéatfvittfent 
de vous tme force de proposition reconnue par vos dlenxs et constituât .' vos metteurs atouts pour réusstr 
dans cette fonction qui bnpfique une forte nation de service. 

A 26/30 ans, de formation ingénieur, école de commerce ou universitaire,' -vous justifiez d’une première 
expérience de 2 à 4 ans en e nt repri s» ou dans le consefl. 

■ Consultant senior en gestion de production mc.sgp 

Professtonnd con fir mé, votre maîtrise des systèmes de production fait de vom un expert reconnu des PMI 
pour lesquelles vous dév el opperez une nouvelle offre de services. Après un diagnostic de leurs besoins, 
vous proposez et mettez en place les solutions adaptées pour optimiser leurs performances Industrielles. 
A. 35-38 ans environ, de formation Ingénieur (ENSAM, Centrale. Fonts_) Idéalement axnpJétée par un 
MBA. vous avez une première expérience réussie en otyn i s a t l on industrielle, gestion de production ou 
oontrôie de gestion Industriel én cabinet consett et/ou en entreprfce. 

Four ces 2 postes basés en régfon parisienne, une bonne pratique de ftngjab sera apprédée. 

Merci d'adresser votre cantfidature: lettre. CV. photo et préten tio ns sous r é férance chotateà noire consefl : 
Crossway Management Sé lecti on et Annonces -■ 1 6, avenue Bfsée Recta - 75007 RMUS. 

EU Ernst &\buNG 

ENTREPRENEURS 



Unilog Consultants a le verbe actif 

Consultants 


Arec 2000 personnes, 
Le Groupe Unilog est l'un 
des premiers aoeors français 
de Conseil ei dlngénlerle 
en InfomaUque. 

unilog coisuuuns 

Hlt«l» spécialisée dans 
le pilotage du r lm i g » « ii«n 
et l'évolution des systèmes 
d'information. Intervient 
directement Ani< ; 

• la conception de systèmes 
d'organisation et d'information 

capables d’zcccinpagn» 
«les plans de progrès» 
de ses entreprises dioaes. 
• la mise en ceuvre 
de solutions assodun 
étroitement métiers, 
tednxdogles de l’information 
et du ri«ng»«iiMir 

• la matalse de l'Intégration 
de progiciels dans l'Entreprise. 

Nous recrutons des 
Consultants de formation 
saenrxflqne oo grande école, 
pour participer 
à notre développement, 
dans les secteurs 

de l'Assurance, 
des Caisses de Retraite 
et de la Basque. 


\fous avez une expérience profesdonneOe de 3 i 4 ans en 
organisation et en conception de Systèmes d'information 
dans les seqauri pré-rites, notamment dans les 
do ma ines suivants : Comptabfih^ Contrôle de gestion. 
Ma rketing ou Commercial. 

Vbtre curiosité Irrtdlectudle et von aptitude & 
communiquer, affiées à vos compétences métier, vous 
permettront daocompagner nas dents dans leu~ muariôn. 
Au sein d’une entité à taille humaine, nous vous offrons 
ropportunhé de développer votre potentiel sur des 
préfets motivants. 

Architecte Urbaniste 

en Système d'information 

Vfcus avez une première expérience (Turbanisarion d'un 
Sy st è m e tflnfornadon, une solide culture technique en 
sy stèmes hétérogènes et une conna issan ce fc n cdonnd ta 
des seœws pré-dtés. 

Après une formation i nos méthodes, vous Interviendrez 
sur des missions telles que : évolution des Systèmes 
d'information, schémas direcsem opé rati onnels et 
conception cfarddrectures applicatives de grands projets. 
Vfous valoriserez votre compétence au sein d'équipes phjri- 
dbdpünaires. 

Mati <f odfes» wxrc candidature (tanr. CV. photo et prétentions}, 
sous rtf QJ7BAS/96, ot prieront le poste dxût à : 


UNILOG CONSULTANTS 
C Qercq-Roques 
97. boulevard Péraire 
75017 Paris. 



UNIUOG 


Maîtrise de Changement 



i rJ 


Le secteur bancaire traverse une période riche . 
et complexe: 

fusion, restruebaatsoa organisation, 
passage à PEivo, évolution de la technologie 
des Systèmes d' in for m ation sont tes chantiers 
des cinq prochaines années. Pour les 
accompagner, nos clients {plus de 200 
établissements financiers) recherchent des 
consultants d'exception. / . . 
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consultants 
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Pour insérer votre annonce dans 

s 

Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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